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M. Jtmins Richard Jayawar- 
me est devenu, samedi 4 février, 
reaïde&t de la Répubügne de 
d- l i Milm. Il - abandonne & 
t Banastache Pnunadasa les 
onctions de premier ministre 
assumait depuis son succès 
testerai dé Juillet dernier. La 
érânonie organisée A Colombo 
ceiie occasion coïncidait avec 
trentième anniversaire de lin- 
■pen dance de cette ancienne 
do nie britannique située au 
nd du sous-continent inrfîwi ; 
Heaété boycottée par leis deux ' 
utis d'opposition, te Srf-Lanka 
reedom Party (SXJPJP.) de l’an- 
en premier ministre, Mme JBan~ 
'ranaïke, et tes- séparatistes 
unouis du Tamil United Libe- 
ition Front. 

Après avoir connu un régime 
rie men taire de type britan- 
ine. modifié en 1972 par la 
dation dn poste de chef de l'Etat, 
l’époque sans pouvoir réel, 
ri-Lanfca est désormais doté 
’n ie loi fondamentale en partie 
alqiëe sur la ConstftntUm fran¬ 
çaise de 1358. 

Le nouveau président dispose 
de plus de pouvoirs encore qui! 
i*en avait en tant que premier 
linistre. Chef de l’exécutif, U 
st autorisé à dissoudre l'As- 
n-blte ; il nomme et révoque le 
*mier ministre, responsable 
ont lui, et les membres du 
: reniement ; 11 s’attribue les 
tefeunies qnH souhaite et 
«Me de droit le conseil .des 
mis très.. L’Assemblée peut le 
mettre, mais seulement à la 
taXorité des deux tien. Enfin. Il 
•* dispensé de la formalité A 
•quelle devont se soumettre ses 
iccesseurs tous les six ans : sa 
amination pair l'Assemblée 
tnra pas à être ratifiée par lé 
ffrage universel. 

VL Jayawardeue se défend 
lire lès accusation» de dteta- 
-e portées par ses advenalres. 
a affirmé publiquement son 
tir de remplacer ie système 
ctoral actuel — uninominal A 
• tour — par la' représentation 
opartlonnelte, motos injuste, 
a. changement de quelques 
•k.ts peut avoir pour consé- 
ence le gain ou la perte de 
aines de sièges. 

Pour satisfaire les revendica- 
ns des séparatistes tamouls, 
f actifs, le nouveau président 
nnoncê ta création de « mi¬ 
nières de district » chargés des 
Jaires locales ; mais II se refuse 
envisager toute autonomie ou 
idépendanee du nord de lHe. 

Ces modifications constitutton- 
ellm auront-elles un effet sur 
„ situation politique, économique 
t sociale dn pays, qui connaît 
\ fort taux de chômage et a une 
.uduction agricole insuffisante? 
nriste de formation, AL Jaya- 
ardenc a aussi de solides rela- 
ons dans les organismes d'aide 
iternatioaumx, sur lesquels il 
ompte beaucoup pour mener à 
■ien le redressement économique, 
^ct ancien gouverneur à la 
Banque mondiale et au Fonds 
monétaire international, un des 
deux coauteurs du plan de Co¬ 
lombo destiné à aider les pays 
d'Asie et du Pacifique, vent atti¬ 
rer A Sri-Lanlca les capitaux 
des étrangers. 

C’esi ainsi qu’une « zone fran¬ 
che ». la première dans le sons- 
continent indien, va être ouverte 
aux investisseurs étrangers près 
de Colombo. 

L'opposition, qui se remet len¬ 
tement de sa déroute électorale i 
■— les partis de gauche ne sont 
plus représentés & l'Assemblée, ! 
■— tente de mener la contre- 
*Tensive contre le gouvernement. 

< particulier sur la question 
mineuse des conditions de l'aide 
w organismes Internationaux, 
'aïs. n’ayant aucune chance sur 
* Plan parlementaire, elle risque 
c n’avoir d’autre tribune que 
i rue. 


Lire fiàgc 4 : 

UN TÉMOIGNAGE 
SUR LA RÉVOLUTION 
CULTURBLE 
Un écrivain chinois 
raconfe 

les «années noires» 


M. Carier rie semble pà& résolu 
à exercer des pressions sur Israël 

La rencontre do MM. Carter et Sadate & Cajzip-D&vîd s’est, 
terminée di m a n ch e 5 février dans la morosité — sans^im'— selon 
-toute vraisemblance — le président égyptien ait'obtenu dé son 
hôte la moindre engagement d’exercer dés pression^ sur Israël. 
M. Bégin, chef du gouvernement israélien, avait (Tailieùrs répété, 
dans une interview publiée dimanche par le.« Miami' Herald ». 
son refus sans appel des « deux demandes déraisonnables de 
l'Egypte : l’évacuation de tous les territoires occupés et la création 
d'un Etat palestinien indépendant ». 

A Alger, le. - sommet » des pays arabes da Front de là 
résistance a adopté samedi une déclaration dénonçant à la fols 
la politique du président Sadate et le • plan américano-sioniste » 
visant - à disloquer la solidarité arabe -, mais aucune mesure 
concrète destinée à institutionnaliser le Front- de la résistance 
sur les 'plans politique et militaire n'a été rendue publique. : 

De notre correspondant -- - "• 


—— ' ■ 5 i i -■ sSka k ‘ ^ A-'"- '• •••» 1 - 

• Lé doltardépasse4r92£rancs 
et le deufschemafk 204 : francs 

- é L& faux dit 

est relevé de Q<5 %. V 

Lé huit a d» no u v eau baissé cT» cran. ; lundi. «Mite- .Ou- ediâ te’ 
doBar antre 440 F «t'ÀAS F contre M8 JF vendredi. -ep f èeipl rfL .ll ■ y ^ajaul- 
tait du coûta rebords pour te dtwtactMMMifc, «pii valait SjiiW F, ai 'te franc 
salua, dont (i vatenr dépassai 2J50 F. , t ‘ . 


. La Bantp» da Rtaea a rel evé «Pun Barfpotnt wArtAt le^tannt du 
marché monétaire»; ca «^.snMiT irxgqoar que ter'adorfMs —Uipsiil 
encore possible de vob la bataaa s'arrêter U’enemêuta. 


Washington. — Le président 
Sadate est sorti apparemment 
peu encouragé de ses entretiens 
avec M. Carter A Camp-David, 
mais U n'en est pas encore A 
abandonner son offensive de paix, 
telle est l'Impression que le chef 
d’Etat égyptien a donnée A son 
retour A Washington, dimanche 
soir. Un seul résultat est acquis : 
. M. Athertou, assistant de 
M. Van ce pour le Proche-Orient, 
reprendra sous peu sa navette 
entre Le Caire et Jérusalem 
dans l’espoir d'obtenir un accord 
r informel » (understandlng) 
entre les parties, ouvrant la vole 
à une reprise des travaux de la 
commission politique. A plus long 
terme, l’objectif est de faire rédi¬ 
ger par cette commission une 
déclaration de principe sur les 
divers aspects d’un règlement 


d’ensemble. Après quoi,. selon 
M. Sadate, chacun des pays ou 
parties arabes sera libre de négo- 
. cier avec le gouvernement israé¬ 
lien les détails de ce qui le 
concerne. 

Ce but est encore très loin¬ 
tain, et si Américains et Egyp- 
tiens semblent d'accord sur la 
procédure A suivre, ils ne.le sont 
pas complètement ' sur le fond. 
Parlant à quelques journalistes 
américains avant la rencontre. 
M. Brzeaânskl,- -conseiller de 
M. Carter, avait confirmé le 
désir de Washington de ne pas 
s’identifier avec la position égyp¬ 
tienne et de ne pas s'engager 
A' faire les pressions demandées 
sur Israël. 

MICHEL TÀTU. 

(Lire la suite page 3J 


D'après les Indications, naturel- 
. tentent sujettes A .caution, que l’on 
. pouvait recueillir sur le marché 
. des changes, la Banque de France 
ne serait pas Intervenue ou ne 
l’aurait fait que pour de faibles 
montants, lundi matin, laissant le 
cours du dollar monter de L90 F 
(cours d’ouverture) Jusqu'à 4.93. 
A ce niveau, la hausse s'est arrê¬ 
tée et l’on a assisté A un léger 
recul des cours, le volume des 
achats de devises paraissant plus 
faible que celui que l'on enregis¬ 
trait pendant les derniers jours de 
la semaine dernière. Mais, en fin 
de matinée, le mouvement de 
hausse semblait reprendre. 

Comme' pour marquer “son 
intention de s limiter la baisse de 
notre monnaie », selon l’expression 
dont avait usé vendredi soir 
M. Raymond Barre A Lyon, lins- ' 
titnt d'émission avait relevé d’un 
demi-point au début de la mati¬ 
née 1e taux du marché monétaire, 
le portant A 9,75 %. Ce taux com¬ 
mande automatiquement. l’écart 


entre le coursé an èamâtant et le i 
cours A teme «Çttbè" ofevÜR Uct 
écart étant dénommé-report lors¬ 
que, «www etestr évidemment le 
cas pour le frane, monnaie. discu¬ 
tée, le prix- d'achat (TtRje. devise 
étrangère A terme' dépasse son 
cours du comptant. Le départ 
compense la différence de taux 
d'intérêt entre la place dé Paris 
et le taux de l’eurodollar (11 s’agit 
du dentschemark. Je taux en 
vigueur en Allemagne). . 

; PAUL FABRA. 

(Lare la suite page 43 J 


Lire page 13: . . . . 

LES MALAISES 
ÉLECTORAUX 

par ALFRED GROSSER 


LES GRILLES DU TEMPS 

Entretien avec John K. Galbraith 


Le professeur Joiin.K. Galbraith est sans 
doute le plus connu en_,Europe des écono-. 
mistes américains. Ce .géant débonnaire, 
qui aura soixante-dix ans cette année, 
partage son temps entre les murs-couverts 
de lierre de l'université -Harvard, les 
pentes neigeuses de Gstaarf et les bureaux 
ministériels de Washington'. Ami et 
conseiller du président Kennedy, il fut 
deux années durant le représentant , des 
Etats-Unis A New-Delhi, et il a conté cette 


mission dans-son «Journal d’un ambas¬ 
sadeur». 

Ses très sérieux ouvrages, depuis 
« l'Etat industriel » jusqu’à « hrScîencB 
économique et- l'Intérêt général -, ses fré¬ 
quentes consultations et interventions 
publiques sur l’évolution de l’économie 
américaine et mondiale, ses prises de 
position, en faveur dn libéralisme et d’un 
certain - socialisme », ne l’empêchent pas 
de cultiver Lira goût du canular dont la 


pins fameuse manifestation prit la, forme 
d’un « Essai -sur Futilité des guerres ». 

H s’entretient ici avec Jean-Marie 
Benoist, normalien, agrégé de philosophie, 
'maître assistant' atr Cotlbg» ~de~'Fnaice; 
auteur da-«JMarx est. mort»—USTOÏ^de 
« la Révolution structurale » (1375) et de 
«Tyrannie du Logos» (1975), qui vient de 
publier simultanément deux nouveaux 
livres s « Un singulier programme »; 
(Presse? 4 ijd.yOTSitaires) ,et«les Nouveaux 
Primaires» Œifttibhs libres-flatta»^ • 


«Le libéralisme fait partie dé notre avenir: c 9 est le plus Humain des systèmes > 


« Vous itètes pas seulement 
un économiste mais un pen¬ 
seur aue concernent, tous les 
aspects de la culture d'au¬ 
jourd'hui. Aussi voudrais-je 
vous demander votre avis sur 
l’avenir du libéralisme. Tout 
d’abord dans les pays déve¬ 
loppés, mais aussi en tant 
que modèle susceptible de 
s’étendre au reste du monde. 
Quelle est votre définition du 
libéralisme et quelle chance 
lui donnez-vous ? 

— L’une des difficultés d’au¬ 
jourd’hui c’est que le libéralisme 
n’a pas la même définition -aux 
Etats-Unis et en .Europe. On ne 
peut résoudre cette difficulté 


qu’en utilisant des termes des¬ 
criptifs et plus détaillés : en Eu¬ 
rope, je me décrirais comme un 
social-démocrate et même un so¬ 
cialiste, termes qui offrent une 
toute autre connotation aux 
Etats-Unis. 

» Je pense que les adversaires 
de l’économie mixte et rèconomle 
« manAgériale » ne présentent 
pas de grande différence dans 
leurs conceptions économiques 
avec les socLanx-démocrates en 1 
France ou avec tes travaillistes 
britanniques. Les différences ré¬ 
sident davantage dans les tradi¬ 
tions nationales et dans des dé¬ 
tails conjoncturels. 

» Je pense que le libéralisme 


Comment passer d’un Etat 
bourgeois à une Démocratie 
directe, sans tomber 
dans Fétatisme socialiste? 

Nicos Poulantzas. 
L’Etafrie pouvoir, le socialisme. 
49F 



Les Bvres des Paf questionnent le mMde. 


fait partie de notre avenir, car 11 
est le plus humain des systèmes. 
Et ü représente la meilleure 
forme de compromis entre la li¬ 
berté individuelle et la nécessité 
d’améliorer une large redistribu¬ 
tion des revenus. A une époque 
où de moins en moins de gens 
acceptent de se voir privés de 
participation et d’initiative au 
sein des affaires publiques. J’Irai 
même Jusqu'à dire que le déve¬ 
loppement de cette-forme dejso- - 
ciétê est Inévitable. 

— Faites-vous cependant 
une distinction entre le mo¬ 
ralisme économique et le U- - 
béralisme politique ? Le pre¬ 
mier ne vous, paratt-ü pas 
mener, dans certains cas, A P 
des concentrations et à des! 
régimes éventuellement auto -1 


AU JOUR LE JOUR 

ALLONS ENFANTS 

3f. Jean-Pierre Soisson a 
regretté Cautre soir à la radio. 
qu’ü n’y aü plus guère que 
dans les stades que les Fran¬ 
çais chantent - unanimement 
la Marseillaise, chant d’unité 
nationale. 

Le président du parti répu¬ 
blicain n'a pas pour autant 
annoncé qu’il compiatt. 
demander le transfert de. 
l’Assemblée nationale au Parc 
des Princes, mais ü est vrai 
que. dans les circo nst ances _ 
actuelles, sfü fallait , en mars 
prochain, voter pour là. Mar¬ 
seillaise, M. Soisson serait { 
assura de voir le pays wia- \ 
nime transformé en chorale, 
nul n’ayaht ' comme chacun I 
sait le monopole du cœur ni 
celui de ta France. 

BERNARD C H AP IMS- 


_ ritedres dont la. nature serait 
contradictoire avec■ les exf- 
géhees du libéralisme politi¬ 
que ? ... ’ 

» La libre, entreprise et une 
Confiance aveugle dans les lois 
' dn niflr çh é ■ peuvent en effet 
mener au développement, de 
sociétés' multinationales suscep¬ 
tibles d’entraver la. liberté des. 
citoyens. 

Propos-recueillis par - 
JEAN-MARIE BENOIST 
traduits .par 

CATHERINE DEWAVRIN. 

’ ' t (Lire-la suite pafcw 2 J ‘ 


Les avalanches 
dans les Alpes 

t^RHfiistfederifiléneur 
lance un appel 
à fa prtfdehcë 

rV Dto~neuf personnes ont été 
- tuées au epurs •. des damiers 
: v, jours,,peer des avalanches qui 
as son* produites dam les 

• Alpes du Nord françaises et 
y -ttaUeungs. Le dernier,en date 

de ces accidents a eu Ueu di¬ 
manche S février à■ Ckomànix, 
, où toi OToupe .de skieurs ; suxs- 
1 . ses s’étaient aventurés hors 
des pistes, sous la conduite 
...■ d’un guide indépendant. Un 

■ des skieurs q. ètè tué, trois 
autres blessés ët le gidde sera 

. probablement inculpé d'homi¬ 
cide involontaire. 

La multiplication de ces 
accidents et, en raison ■des 
nouvelles chutes de neige, le 
risque constant de voir s’en 

■ produire Vautres, a conduit le 
ministère de antérieur à. pu¬ 
blier, dimanche, une mise en 
garde faisant appel au sera 
de responsabilités de ceux qui, 

• par leur imprudence, mettent 
en jeu, mm seulement leur vie, 
mats-aussi celles des sauve- 

. leurs. 

La mort 
blanche 


Les Causes des récentes avalan¬ 
ches, des avalanches de neige haT- 

- che, sont bien connues. . Une sous- 
couche glacée ; des chutes de 
neige abondantes (4 é fi mètres en 
trois sema ines dans des stations 

’ comme VeJ-d’lsère et Tlgnes) ; des 
vente tourbillonnants 1 qui: accumulent 
la.poudreuse dîne les coukrira et 
sur tes sommets.; de brusques pé- 
' dodos da redoux. Des circonstances 
quL'aux: diras des météorologues et 
des montagnards, ne sont pas excep¬ 
tionnelles. .:U démence anormale des 
. quinze dernières années — époque 
Bè la ruée venn’or blanc — avait 
■ fait-oublier qulriver -est synonyme 
de neige. 

Pour les montagnards, l’avalanche 
est aussi naturelle que la tempête 
aux «marlqa. Male, aujourd’hui. t*ur- 
feenfaHba à outrance de la mon- 
_ tagne, je ^développement du ski. no- 
tanTrrtanf ikmr ptetas, la migration da 
. citadins non Informée et non pré- 
f parés, alourdissent les bilans. Des 
. routes ont été tracées sans as pré- 

- occuper, de leur protection. D'inndm- 

- brabTes Immeubles et chalets ont 

été bôtis dans des zones avalan- 
.cheuses. La- rapport Luguem », 

rédigé après la catastrophe de Val- 
d*ls6ré en 1970 fl), en avait apporté 
le' preuve pour cette station et celle 

- de Tïgnes. Lé drame de Tour, te 
multfpHcstibn des évacuations un 
.peu.-/partout, montrent que ce 
Vétetait’pas.des 'caE Isolés. Il y a 

pire. r 

- J.-M- QUATREPOINT. 

’ ' -flireïa suite page l&J 

- «) Le 20'février lflTO, une ava- 
. lancbe. sur -le cbalet de l’U. C. P. A. 
fit trente-neuT morts. 


L’ART MODERNE EN PROVINCE 

£e Meil deô eaux 
et t 9 écume deô jewtô 


On e pu 'voir 'Il ÿ « quelques 
semaines au Centre- Pompidou une 
exposition qui présentait 'les' acqui¬ 
sitions de trois musées de province, 
en matière d’art contemporain. Expo¬ 
sition sympathique, où fl y avait-A 
boire et è manger et parfois ni à 
boira ni & manger, mais'qui montrait 
au moins que la province n’était plus 
en retard sur- Paris, même si elle 
semblé avoir autant de mal que te 
. capitale ft distinguer te mode de 
r avant-garde, la- recherche sincère 
des pantalonnades ' orchestrées par 
quelques . marchands et petites 
revues. 

Voici un ensemble plus complet et 
Ionique, malgré certaines lacunes 
; assez.regrettables flee Picasso d*An¬ 
tibes en particufîet) : c'est fart mo¬ 
dems dans les musées de province. 
..visible depuis, deux Jours au Grand 


'. Palais. Bien présentée, pourvue d’un 
catalogue qui fait;beaucoup de clarté 
■ l'historique des-collée dons, cette ex¬ 
position présente un nombre Impres¬ 
sionnant da toiles de premier ordre, 
des raretés Insoupçonnées aussi et 
met avec bonheur l’accent but cer¬ 
tains « petits maîtres - Injustement 
oubliés de l'antre-deux-guerres. Par¬ 
tant des années sublimes (IKO-Iffiq 
et nous conduisant Jusqu’è hier et 
aujourd’hui, etie commence dans la 
gloire et finit dans l'Incertitude, pour 
ne pas dire dans l'erreur. 

Les chefs-d’œuvre se passent de 
commentaires’ et ta très bonne qua¬ 
lité du choix qui nous est proposé 
(et qui d'ailleurs, étant un choix, ne 
reflète pas tout è tait ta situation 
réelle) rendrait ceux-ci Interminables. 

ANDRE FERMIGIER. 

.. . (Lire fa suite page .28.1._. 
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ÉCONOMIE 


Entretien avec John K. Galbraitti 


(Suite de la première page.) 

— tes deux ennemis du 
libéralisme politique seraient 
en ce cas la planification 
autoritaire tfun côté, mais 
d’autre part aussi le capita¬ 
lisme sauvage, conséquence 
directe du libéralisme écono¬ 
mique. Les deux aspects de la 
doctrine libérale de Locke se 
retourneraient alors Ton con¬ 
tre l'autre. 

— C'est une question de la 
plus grande Importance et qui 
de man da une analyse très soi¬ 
gneuse. Je ne pense pas pour 
ma part qu'ü y ait une antithèse 
fondamentale entre le pouvoir 
économique et la liberté politi¬ 
que. 

> Je vous concède que, s'il y 
avait on choix à faire entre 
l'obéissance aux pouvoirs publics 
et l’obéissance à l'autorité privée 
d’une corporation, une telle 
alternative serait regrettable. Je 
ne pense pas que l'on soit pour 
autant affligé de l'optimisme 
d'un Pangloss lorsque l’on, ne 
croit pas à l'antithèse entre les 
deux libéralismes. 

s H nous arrive de ne pas 
percevoir ce que noos avons en 
face de nous. L'évidence que 
nous ne savons pas voir, c’est 
que la démocratie parlementaire 
fonctionne passablement bien et 
parvient à préserver d'impor¬ 
tants domaines de liberté d'ex¬ 
pression et de droit & des 
comportements excentriques dans 
les nations riches. Toutefois, ce 
régime parlementaire se heurte 
à de très graves obstacles dans 
le tiers-monde et dan» les 
nations pauvres. 

» «Tirai même plus loin : l’élé¬ 
ment principal qui caractérise 
les pays modernes et développés, 
la e grande société » nationale 
— ou multinationale —• réside 
dans son existence et dans 
maints aspects de nature & 
favoriser le développement de la 
démocratie parlementaire. Au fur 
et à mesure que toutes ces so¬ 
ciétés progressent, elles favorisent 
le développement d’un appareil 
technique de vaste dimension : 
ingénieurs, chercheurs scienti¬ 
fiques, spécialistes du marché 
et des relations publiques, spé¬ 
cialistes de management, hom¬ 


mes de loi et avocats, dont le rôle 
est de faire fonctionner cette 
société, et ce sont ces hom¬ 
mes du tertiaire qui reprennent 
d’énormes parcelles de pouvoir 
aux capitalistes à l’ancienne 
mode. Ces sociétés ont égale¬ 
ment pour conséquence la crêa- 
t i o n d’un système éducatif 
important : universités, écoles 
techniques, Instituts de gestion, 
ce qui donne l'occasion aux intel¬ 
lectuels d’exercer une part du 
pouvoir. 

» Enfin, ces sociétés engen¬ 
drent la création d'un grand 
nombre de petites unités produc¬ 
tives, ce.qui montre qu'elles sont 
loin de souhaiter l'écrasement 
de la petite bourgeoisie, sauf 
lorsqu’il s'agit de concurrents. 

» Ces phénomènes conduisent 
à une structure de dispersion du 
pouvoir qui ne peut trouver de 
synthèse que dans l’existence 
d’un processus parlementaire- Il 
y a des années. J’avais déjà 
soutenu la thèse selon laquelle 
l’Industrialisation de l’Espagne 
mènerait à une transition vers 
la démocratie parlementaire plus 
pacifique que les gens ne vou¬ 
laient bien l’imaginer. Je dois 
dire que cette analyse était par¬ 
faitement cohérente avec la thèse 
que je viens d’exposer, et pour¬ 
tant je n’étais pas assez opti¬ 
miste à l’époque pour y croire 
tout & fait En outre, la grande 
firme, et cela constitue peut-être 
Tune des meilleures sauvegardes 
démocratiques, représente une 
très grande concentration de 
pouvoir, qui entre en conflit avec 
la diffusion du pouvoir Indivi¬ 
duel. Cette concentration de 
pouvoir économique éveille alors 
la suspicion de la communauté. 
Si bien que, dans la politique 
d’aujourd’hui, on tire autant de 
profit & se montrer critique de 
la grande firme qu’à être à son 
service. Dans ma propre profes¬ 
sion d’économiste, on est porté 
tout naturellement à éprouver 
une grande méfiance vis-à-ïis 

ques émanant d’une de ces gran¬ 
des sociétés. 

— Votre conception me pa¬ 
rait très paradoxale et très 
optimiste : n’étes-vous pas 
cependant en tratr de sous- 


estimer les dangers qui ré¬ 
sultent de la création d’un 
appareil parasitaire : la 

technost met ure ? Dans nos 
pays latins, nous souffrons 
déjà beaucoup de la présence 
de cette technostructure dans 
notre vie administrative. 

» Sans revenir au cliché qui 
consiste à dénoncer c le 
complexe militaro-industriel », 
on peut s’inquiéter de 
Tabsence de mécanismes ca¬ 
pables de contrôler ou de 
freiner cette croissance déli¬ 
rante. 

— Il faut en effet corriger ma 
thèse générale par la prise en 
compte d'exceptions. Certains 
groupes producteurs d’armements 
représentent aux Etats-Unis un 
danger suffisant pour qu’on leur 
Interdise d’e x erce r une libre 
influence, des pressions indi¬ 
rectes sur l’opinion publique ou 
la politique étrangère de l’Etat, 
et de s’immiscer dans la vie 
publique. Mais on doit s’aper¬ 
cevoir aussi qu’on ne résoudrait 
pas les problèmes en transfor¬ 
mant ces groupes privés en 
entreprises publiques car, après 
tout, le Pentagone lui-mème 
n'est pas quantité négligeable 
en termes de puissance. 

* Je pense que la nationalisa¬ 
tion des firmes productrices 
d’armement représente une salu¬ 
taire clarification de la situa¬ 
tion. La question de la circula¬ 


tion des" fonds publics et de la 
manipulation de l’opinion cesse 
alors de se poser. 

» Nous sommes en outre 
confrontés à la nécessité de vivre 
avec deux grands univers bureau¬ 
cratiques. celui du secteur public 
et celui du secteur privé. Evi¬ 
demment, la tradition culturelle 
française est très hostile an dé¬ 
veloppement de cet univers 
bureaucratique. Mais je pense 
que les contraintes exercées sur 
les libertés Individuelles par la 
bureaucratie sont moins dom¬ 
mageables que les abus exercés 
par le capitalisme à l’ancienne 
mode ; les employés des grandes 
firmes aussi bien que les em¬ 
ployés de l'Etat moderne sont 
certainement plus heureux que 
les sujets de l’arbitraire et du 
despotisme. 

» D’autre part, il faut recon¬ 
naître que la structure syndicale 
moderne s'accorde bien avec 
l’appareil technique des grandes 
firmes. Cet accord est même 
parfois excessif puisque, aux 
UjSJL, comme dans certains 
pays d’Europe, ce ne sont plus 
les employeurs qui protestent 
contre les demandes d’augmen¬ 
tation de salaire, mais l'Etat 
lui-mème, parce qu’il craint 
Tinflation, ou l’opinion publiQue, 
parce qu'elle a peur que les aug¬ 
mentations de salaire ne déclen¬ 
chent une hausse du coût de la 
vie. 


conséquent, d’affirmer leur dissi¬ 
dence. Mais on encouragera 
davantage ces 'tendances à la 
dissidence en entretenant des 
relations amicales avec l'Union. 
soviétique qu’en lui cherchant 
querelle et en s’ingérant dans ses 
affaires intérieures. 

? A propos de la question plus 
générale d’une croisade de poli¬ 
tique intérieure en faveur des 
droits de l’homme. Je la consi¬ 
dère comme étant moins du res¬ 
sort des intellectuels que de ceux 
qui, dans les pays en cause, ont 
la responsabilité d’améliorer le 
sort économique et social des 
minorités défavorisées. Je ne me 
sens pas très concerné par les 
droits de l’homme des profes¬ 
seurs des universités Harvard, 
de Chicago ou de Californie. En 
effet, nous ne faisons même pas 


usage de toute la liberté dor'^ 
nous disposons. ^ 

» Je suis toujours étonné pt . 
le nombre de professeurs d'un 
verslté qui préfèrent un gem . 
de vie confortable, passant i 
leur femme à leur ordinatec 
peu en accord avec la rigueur 
l’ascétisme de leur engagemer - 

s Je préfère que l’an se sonc 
des privations de liberté et & 
discriminations qui résultent i 
la pauvreté ; le ghetto noir, 
chômage des jeunes, la dlscrim 
nation anti-féministe. Il exû 
aux Etats-Unis suffisamment < ■ • 
minorités défavorisées privées ■ - 
facto de l’exercice de lew liber 
et de leurs droits civiques pa .. 
qu’on 6^ intéresse. Rien n’e' 
plus incompatible avec l'usa ; 
de la liberté que la misère. 


Pourquoi inventer de 
économiques 


nouveaux « modèles » 
et politîqnes? 


Les droits de l’homme : 
d’abord lutter contre la misère 


— Le problème des droits 
de rhomme est aujourd'hui au 
centre de la question démo¬ 
cratique; on pourrait même 
dire qu’a s'agit d'un « New 
Seal » en matière d’éthique 
internationale. Etes-vous opti¬ 
miste quant à la croisade 
inaugurée récemment par le 
président Carter en faveur des 
droits de l’homme, croisade 
qui reçoit aujourd'hui un écho 
d'autant plus fort en Europe 
de TOuest qu’elle vient relayer 
la dissidence des pays de 
l'Est? 

» Pensez-vous que son appel 


Entre le militantisme et l’apathie, il y a 
une marge qui ne s’appelle pas forcément 
irresponsabilité politique. 

Le choix politique que les Français auront à faire est mainte¬ 
nant tout .proche; Au cas où nous l’aurions oublié, les radios, les 
journaux, la télévision sont là pour nous le rappeler. Soit Mais la 
réflexion sereine, indépendante, sur ce fameux choix^ne peut se sa¬ 
tisfaire des déclarations des hommes politiques destinées à susciter 
des prosélytes, ni de leurs promesses électorales. Pas plus qu’elle ne 
peut trouver son bien dans l’information déformée, édulcorée et 
toujours, surabondante. 

Les Puf - Presses Universitaires de France - éditent en po¬ 
litique, en sociologie, en économie, des ouvrages d’universitaires, 
de fonctionnaires, d’économistes engagés dans la réflexion politi¬ 
que. Ces ouvrages apportent un éclairage critique sur les problèmes 
sociaux et économiques qui se posent aux Français au moment où 
s’affrontent deux conceptions différentes de la société. 

Parmi ces ouvrages, il convient de citer, entre autres : L’Etat, 
le pouvoir, le' socialisme* de ïtficos'Fôulantzas; Un singulier pro¬ 
gramme, de Jean-Marie Benoist; Le marketing politique, dans la 
collection Que sais-je?; Les nationalisations-, à quel prix? Pour quoi 
faire? de GaUaïs-Hamonno ; Le socialisme industriel, guide des na¬ 
tionalisations, de Alain BoùbüLUs contribuent à la réflexion de cha¬ 
cun, quelle que soit son appartenance politique. 

Entre les pouvoirs politiques et les pouvoirs de l’information 
et de l’argent, entre le dogmatisme et le laxisme, il y a place pour la 
liberté et rinteIligence.Ne laissez à personne le droit d’user à votre 
place de ce pouvoir. 
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va entraîner une plus grande 
érosion des totalitarismes ou 
bien qu'il ne constitue qu'une 
péripétie mineure dans révo¬ 
lution de la détente et des 
échanges économiques entre 
l'Ouest et l’Est ? 

— Je ne crois pas avoir à 
f&lre de proclamations person¬ 
nelles . an sujet des droits de 
l’homme. 

» H me semble en effet qu’au 
cours de ces dernières années, 
j’ai assez manifesté ma liberté de 
parole. Ma conviction demeure 
que le combat pour cette cause 
des droits de l’homme doit 
s’exercer de manière privilégiée 
dans notre propre contexte poli¬ 
tique. Je ne crois pas en effet 
que l’on gagne grand-chose à 
sermonner l’Union soviétique à 
ce sujet 

» Je suis convaincu que le sta¬ 
tut des droits de l’homme va 
progresser en Union soviétique, 
mais ce ne sera pas dû aux 
conseils de Washington. C’est 
l’amélioration du niveau de vie 
là-bas qui permet à un nombre 
de plus en plus grand de gens 
de participer aux débats d'idées, 
et de s’exprimer, dans les arts 
comme dans les sciences, de 
manière plus individuelle et, par 


— Cette constatation que 
tous j ait es de l’existence de 
la misère et de communautés 
totalement défavorisées ne 
signe-t-elle pas Tâchée du mo¬ 
dèle WASP fl) de démocra¬ 
tie? 

» En d’autres termes n'est-ü 
pas temps d'inventer d'au¬ 
tres conceptions de la démo¬ 
cratie plutôt que de s’obstiner 
à exporter et à vouloir géné¬ 
raliser au reste du monde an 
type de démocratie qui n’a 
pas su apporter l'épanouisse¬ 
ment général dans son lieu 
d’origine ? 

» Pensez-vous au contraire 
que ce modèle a un avenir et 
que. moyennant des aménage¬ 
ments mineurs, U pourra 
continuer à apporter la liberté 
au monde ? 

— J’ai toujours entretenu des 
doutes sérieux quant à la possi¬ 
bilité de caractériser un modèle 
WASP. Je suis un WASP moi- 
même. 

» Si vous me permettez d’évo¬ 
quer un souvenir personnel Je 
me reporterai à 1960. lors de mon 
arrivée au congrès national du 
parti démocrate qui se tenait 
cette année-là à Los Angeles : 
je n’exerçais pas de responsabi¬ 
lités spécifiques, bien que je fusse 
l’un des plus fervents partisans 
du président Kennedy. J'étais en 
quelque sorte l’équivalent d’un 
responsable mineur du parti. 

b Malgré ce statut quelque peu 
effacé, je me trouvai soudain 
projeté au premier plan du tra¬ 
vail des commissions dans la 
mouvance immédiate du sénateur 
Kennedy, car on s’était avisé que, 
hormis Théodore Sorensen, ré¬ 
dacteur des discours, U n’y avait 
pas d'autre WASP que mol tout 
le monde étant catholique, ir- 

(1) whlte Anglo-Saxon Protestante 
(Protestants blancs anglo-saxons;. 
Wasp, en anglais, signifie guêpe. 


Réplique... à Lionel Stoléru 


De U. J.-J. Franck, polytech¬ 
nicien, Ingénieur civil des mines 
i la retraite. 

Dans le Monde du 17 Janvier, 
Lionel Stoléru explique comment la 
eociakJômocratie a marqué de son 
empreinte ta répartition des fruits 
de la croissance. L’habileté de la 
démonstration est dissimulée sous 
une apparence de bon sens. Lorsque 
on regarde d’un peu plus près, on 
constate que le bon sens disparaît 
et que la démonstration que i’on a 
voulu faire est un trompe-Tœll qui 
masque l’Imprécision des termes. 
Lionel Stoléru nous propose de 
partager « la partie dlBtrlbuable d’un 
surplus constitué par les fruits de 
la croissance 

Mais d’abord, qu’esl-ce qu’un 
surplus ? C’est la différence entre 
une donnée de l’année actuelle et la 
même donnée de l’année précé¬ 
dente. Or Lionel Stoléru sait très 
bien que toutes les erreurs de 
mesure ou d'appréciation sur les 
deux termes d'une différence se 
retrouvent cumulées dans cette dif¬ 
férence même, ce qui rend son 
évaluation déjà très aléatoire. 

Mais de plus, la croissance est 
quelque chose de bien Indéterminé 
en raison même de ses nombreuses 
définitions. Comprend-elle l'amortis¬ 
sement des équipements, leur renou¬ 
vellement. voire de nouveaux inves¬ 
tissements, la valorisation de certains 
capitaux Immobiliers? Dans 
quelle mesure tient-elle compte de 
l'Inflation marquant la valeur des 
emprunts et des dettes ? 

Ainsi, la valeur-çl’iin surplus basé 
sur les fruits de la croissance sera 
ce que l'un voudra qu'elle soit, et 
c'est bien là où gît la contestation. 


Mais autre chose d'importance : 
la disparité des revenus des diffé¬ 
rentes classes sociales. L'année 
1974 esl donnée en exemple d'une 
année à croissance entièrement 
absorbée par la crise du pétrole, et 
à la tin de laquelle le surplus à 
partager serait nul. Mais ce « nul • 
est un total constitué de - plus - 
et de » moins -, dont l'addition 
serait zéro. Pourquoi ceux qui ont 
bénéficié du « plus -, c’est-ô-dire 
de revenue en augmentation ne 
compenserai en!-Ils pas ceux qui 
ont souffert de • moins - ? Et si 
dans les bonnes années où • réco¬ 
nomie dispose d'un certain nombre 
d « héritages - venus de rextérieur 
elle peut les distribuer à rensemble 
des citoyens - pourquoi, dans les 
moins bonnes années ne peut-on 
distribuer les fruits de C« héritage > 
venu des précédentes générations 
(qui s'appelle : capital accumulé} ? 

Enfin, doit on faire remarquer que 
dans l’exemple de la distribution 
des 3 Vo de la croissance en 1977, 
la prima de 120 F aux mvtiMura 
manuels et le SMIC à 10.06 F par 
heure ne sont intervenus qu'en 
décembre, alors que cette crois¬ 
sance s’étant produite tout la long 
de l'année, ces travailleurs ont 
quelque raison de faire remarquer 
qu'il s'agit d’un rattrapage, et non 
d'un partage de surplus destiné à 
améliorer leur situation ? 

Lionel Stoléru est trop bon éco¬ 
nomiste : n sait parfaitement la 
réalité masquée sous son argumen¬ 
tation. A qui veut-il donc faire croire 
que la répartition des « fruits de 
croissance marquée de l'em¬ 
preinte da la sociahdémocratie - 
est Juste et équitable ? 


landais ou juif. Comme on av: 
besoin d’un représentant de [jfl 
minorité WASP. c’est à mol q y ü 
T on s'adressa. 

» Je suis très méfiant à l’éga. 
de l’Invention abstraite 
nouveaux modèles économiqu : 
ou politiques. Pendant de nm, 
b reuses années, J’ai eu pour an.: - 
des professeurs français 
sciences politiques et j’ai toujou- ' 
été un peu déconcerté à les c " 
tondre parler de la nécess ~ ■ 
d’inventer de nouveaux modé ~ . 
économiques et politiques sa . 
qu'ils précisent lesquels. Je f... 
sels toujours demandé si ce ' 
référence à la nouveauté n'ét~ 
pasTune des aliénations de IV 
prit universitaire français. 

» Que les formes de gouverr ’ 
ment doivent subir de con '"- 
nuelles transformations révol *• 
tionnaïres m’a toujours étonr_ _ 
Le changement a lieu 9an« ce ’ r'. 

— Comment voyez-vc •. 
Timoae que les Etats-U ■’ 
vont donner au reste 
mande au cours des proch - ■ 
nés années par rapport ; 
l’ambition qui était celle ■ 
votre pays de jouer un ru : 
missionnaire et exemplaire .. 
responsabilité universel - 
dérivée de vos prindp . 
constitutionnels ? . - 

*— La perception que les Etat ~~ 
Unis ont de leur rôle est pasa .. 
par plusieurs étapes depuis 
dernière guerre mondiale, et I* ■ 
événements Internationaux 
beaucoup contribué à ces méto.~ . 
morphoses. 

» L’enthousiasme qui soutena .. 
l’action du plan Marshall et qt 
a largement contribué à la R * • 
construction de l’Europe, seuib." 
surprenant aujourd'hui quand o~~ 
le oonsidère avec le recul d; L -.. 
temps. Il ne manque pas de tralU; " 
pittoresques : ries hommes d’aï .-- 
fatres américains percevaient c'-: - 
plan comme une grande crolsad'- 
en faveur de la- libre entrepris^ 
et l’exprimaient en des terme 
Idéologiques extrêmement naïf/ 

Mais il ne faut pas sous-estimt ; - 
la bonne volonté qui sous-tendal.^r ~ 
le plan Marshall, ni l’intelllgenc.'^ 1 
économique qui animait s£^ - 
objectifs. C’est, en tout cas, à c 
effort que i on peut attribuer k 
relative aisance dont l'Europe 
les Etats-Unis et le Japon on*’ - 
joui depuis lors. On peut tmagi 
ner quelle aurait été lasituatica. 
de l'Angleterre, de l'Allemagne. : 
de la France, de l’Italie si It ' : ‘ 
misère avait continué. 

» Le Vietnam z été une tra- * T. 
glque erreur commise par ceux-Il 
mêmes qui étaient pris au plègw. 
de l'idéologie de la guerre froide/-, 
hommes aux conceptions à la Toit T j 
simples et trop énergiques. 

» La leçon de oes deux mo- ■' 
ments semble avoir été bien mé-.o 
ditée par les Etats-Unis, et Topl- 
nlon qui prévaut aujourd’hui est -. a 7 
que l'Amérique peut s’assoeî**!-.. 
aux causes humanitaires en ^ 
tant de donner son soutien moral ^ 
aux dictatures d'Amérique dtfjV 
Sud ou aux gouvernements r&\'-- 
cistes d'Afrique du Sud. Nbus,:;- 
savons mieux désormais les liml"-' 
tes de notre possibilité de façon-. '■-» 
ner le morue - notre image. 

'» A cet éga.d, j'ai toujours^»;, 
établi une distinction entre 
gouvernements qui pratiquent fc&f 
répression, comme au Chili ou en;-.., 
Afrique du Lud, & seule fin de,--ÿ 
maintenir un statu quq (ou 
rétablir le statu quoi et. d’autre-,,.*; 
part, ces .ratâmes de gouverne* V • 
ment tels que la Chine ott 
rope de iKst où u ne fait certes;?.^ 
pas bon vivre, mais qui gardflnM 
un certain type d’idéal. » V 3 '.- 
Propos recueillis par 
JEAN-MARIÉ BENOIST, In¬ 
troduits por 

CATHERINE DEWAVRI^.iC 
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LES OBSTACLES A LA PAIX AU PROCHE-ORIENT 

91 Bégin réaffirme son opposition L«s pays (ta Front arabe delà résistancedénient i 

ans demandes « déraisonnables » de l’Égypte le droit de parler an nom' de la Syrie et des Palestiniens 
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■ Datas oh article publie le diman- 

* cbe s février par le Journal amé- 

, rlcaln' Miami Herald. M. Mena- 

- bem Bagfn, premier ministre 
Israélien, vient de réaffirmer son 

"opposition ans « deu± demandes 
fléraiscmnables » de rEgypte, à 
savcdr le retrait de. tous les. terri¬ 
toires occupés depuis 1867. et la 
création d’un Etat palestinien. 
* W les belles phrases ni les me- 

• noces ne conduiront le peuple 
israélien à : se plier à ces. exigen¬ 
ces- ». a ajoute le premier nnnls- 
fere. Cependant, -an coûts de la 
réunion du conseil des ministres 
isr aé lie ns , dimanche & Jérusalem, 
M. Ezer Weisman, ministre de 
la ' défense, a déclaré que des 
c progrès certains » avaient été 
accàmpUsTkus-des travaux de la 
commission militaire îsraélo- 

- égyptienne au Caire. U a précisé 
que ces travaux- reprendraient 
après le retour du président. Sa- 
date en Egypte. 

A propos de l'Implantation de 
colonies de peuplement dans les 


territoires occupés. le ministre 
israélien de la défense a autorisé 
les membres du e Coush Emou- 
ntm » (Bloc de la fol) installés à 
Sîülo (Cisjordanie) à participer à 
des fouilles archéologiques, « et 
rien de plus », a déclaré diman¬ 
che le ministre adjoint de la 
défense. M- Mordechal Tzlpporl 
n n’est « pas question de point 
de peuplement », a-t-il précisé 
dans une interview télévisée. Pour 
M. Tzlppori, le « Gaush Emou-' 
Ttijn sac porté un grand tort 
à Israël ». Lundi, M. Dayan a 
déclaré qu’il « avait le phis. pro¬ 
fond respect pour lès gens gui, 
veulent construire leur maison à 
SM lo », mais que « la politique du 
gouvernement était différente ». 
Faisant allusion ' aux “ critiques 
du président Carter, M. Begln 
avait assuré la veille : « La poli¬ 
tique. des implantations ne doit 
pas aller & l'encontre des rap¬ 
ports israélo-américains. » 

Pour sa part, le quotidien Indé¬ 
pendant Haaretz écrit, à propos 


le ministre 


de « r affaire de SMlo » : < C’est 2a 
conduite .du gouvernement Bégin, 
et sa crédibilité n^t-r yeux des 
Israâiem et du monde, qui sont 
êu ■ feu. » e Si le gouvernement 
soutient cette Initiative du 
cGoush Emounim» en secret,ü 

doit savoir qu’un camouflage aussi 
transparent est ridicule. .Une 
action semi-clandestine était à. 
Tordre du four lorsque nous étions 
une communauté fvÜve, vidant 
sous un gouvernement manda¬ 
taire hostile. Mais ce n’est pas 
digne d’un Etat indépendant et 
souverain. » 

V AU CAIRE, ML SaSd Ramai 
l'un des deux dirigeants de 
VOI*P. autorisés à demeurer en 
Egypte, a déclaré, dimanche, que 
son organisation c demande aux 
Etats-Unis d’adopter, avant qu’il 
— soit trop tard, une attitude 
positive et claire & T égard du 
peuple palestinien et de ses droits 
légüirrua », et il a précisé qu’il 
s'agissait là d’une c mise en 
garde ». — (AJ’J'^ Reuter, A J>.J 


■ Alger, — Le deuxième 
I «sommet» du Front arabe dé la 
; résistance a été dos par le pré¬ 
sident Boutoedlène. samedi '4 -fê- 
I vrier peu- avant 'minuit; une 
déclaration politique assea dure 
à l'égard de la' politique du pré¬ 
sident Sadate au Proche-Orient 
a été lue . à l’issue des .travaux. 

Procédant à une analyse globale 
de la situation,. le.« sommet- » a 
établi un lien entre les événe¬ 
ments du Maghreb et ceux du 
Machrek, et a dénoncé c l’oilen- 
sioe impérialiste au Proche- 
Orient et en Afrique pour isoler 
le monde arabe des non-aUgnés, 
de TUJIJSS. et des pays socia¬ 
listes et le faire basculer dans le 
camp occidental 'lie Monde ’ du 
-3 février). U a, en conséquence, 
condamné les initiatives du pré¬ 
sident Sadate qui c favorisent la 
■ politique . d’expansion d’Israël, 
divisent les Arabes et affaiblissent 
2 a solidarité internationale à 
Végard de là cause ■ palesti¬ 
nienne », déniant au chef de 


Dè notre correspondant 

l’Etat égyptien le droit dé parier 
' an nom du la-Syrie et des Pales- - 

' ML Yasser' Arafat -.a ^’ajüéuis 
adressé un message- aux membres 
du Conseil de sécurité et au ae- 
.crêtaire. général de l'ONU pour 
leur rappeler<me l’OJlP_es 6 seule • 
habilitée à défendre Les. intérêts 
dù peuple palestinien conformé¬ 
ment aux décisions des k som¬ 
mets » arabes d’Alger et de Rabat ’ 
eti 1973 et '1974. C’est là une' façon 
de «Ignifler à Washington qu’il 
n’y aura pas de ' paix, sans ïes 
. Palestiniens et de décourager- les 
capitales africaines qui envisage- 
- raient de renouer avec Israël ox 
estimant que le président sadate 
leur à ouvert-la volâ 

Point partlcullèrelnènt satisfal- 
sânt pouf r Algérie, le 1 ’» sommet» 
a 5 exprimé sa vive préoccupation 
à Végard . de VtnUrvenMon TruZi- 
.taire -française au Sahara oed- 


En levers pour le Bois | la si * uotion en É ayp te 


f Suite de la première page.) 

. Les Etats-Unis, avait dit en 
substance M. Brzesihsk^ sont en 
position de médiateur, non d'ar¬ 
bitre. Us peuvent, au maxlmnai 
demander aux divers - part lci- 
.paote — mais pas seulement à 
Israël — d’assouplir leurs posi- 
thxjs, mais n'ont pas à imposer 
. -un règlement Dans l’Immédiat, 

- leur' rôle consiste aortont à « coz- 
; mer» le président égyptien, à le 
. convaincre que les lenteurs de 

\ la négociation ne signifient .pas 
que quelqu’un cherche à «trom¬ 
per» Le Caire. - 

Le communiqué publié par la 
Maison Blanche, dimanche, pro¬ 
longe ces explications, sur. un 
'ton plus amical. M. Carter a ex¬ 
posé à son hôte,' y- est-il dit 
« comment les- Etats-Unis -consi- 
. dèrent leur rôle et leur responsa¬ 
bilité dans le processus de paix, 
en tant qu’am z$ 'des. deux parties 
ayant un. intérêt- important- à. la 
paix et à la xtabiltté dtms cette 
■région'. a; D a.réaffirmé.« Ven- 

- gageaient des Etats-Unis, de jouer 
un- rôle actif dans. la. recherche, 
de la paix et de redoubler d’ef¬ 
forts pour parvenir à des progrès 
dans les semaines qui viennent ». 
Cette dernière allusion ainsi 
qu’une' référence au « rythme 
lent des progrès et aux- facteurs ■ 
qui ont empêché un accord au 
fond » donnent à penser que 
Washington partage les soucis 
de l’Egypte et essaiera de Jouer 
un rôle plus actif.- Toutefois ce 
rôle sera celui.d’un « ami des 
deux'parties ». Autrement dit. il 
n’est pas question de sacrifier ou 
affaiblir les liens d’amitié avec 
Jérusalem. 

H n’est pas question non plus 
.^utiliser les demandes de livrai¬ 
son d’armes' pour un ' règlement. 
La question a été évoquée au 
« sommet » et devait l’être en¬ 
core, ce lundi, au cours d'un 
entretien entre le président égyp¬ 
tien et M. Harold Brown, secré¬ 
taire à la défense, mais la réponse 
américaine a été. évasive. M. Car¬ 
ter a fait valoir que la décision 
appartient au- Congrès, ce qui 
n’est pas une clause de style en 
l'occurrence. Le président améri¬ 
cain cependant, selon M. Sadate, 

« comprend ce qu’implique la 
demande - égyptienne », motain- 
mpnt le besoin d’assurer la stabi¬ 
lité en Afrique (pour appuyer ses 
dires, le {Résident égyptien a 
révélé avoir .reçu. vendredi deux 
■ appels pressants » d’aide mili¬ 
taire de la part de la Somalie 
et au Tchad).. 

Le raïs à donc accepté'de jouer 
fe jeu au moins, pendant encore 
quelque temps, mais' U semble 
avoir perdû'son dynamisme, h a, 
d’autre part, confirmé que le rap¬ 
pel de sa délégation de -Jérusa¬ 
lem 11 y .a deux semaines avait 
été motivé par les agissements 
d'Israël a propos des colonies du 
günftT. « Nous allions dans la 
mauvaise direction.», a-t-il dit 
U. est probable que le rais sera 
plus explicite-dans la partie pu¬ 
blique de- son séjour, qui com¬ 
mence ce iizndl A ce propos, 
l’échec de ses efforts en direction 
dé la. communauté juive améri¬ 
caine se confirme. Sans doute 
M. Sadate s'est-il adressé à celle- 
ci dès le début de ses déclarations 
à la .NU.C, affirmant qu’il « ne 
trahissait pas » ceux de ses mem¬ 
bres qui ont soutenu son initia¬ 
tive. .Mais tous Jexcts dirigeants, 
à Texoeption du président du 
Congrès - juif, mondial, main¬ 
tiennent leur refus de le ren¬ 
contrer. -. - 

Leur représe n tant, -à Washing¬ 
ton, U. Whlte, répondant. 4 
l’appel que M. Sadate leur avait 
par l’Intermédiaire d’un 
journal de Florida explique dans 
un Journal de la. capitale que 
« les appels &. ràprnion publique 
ou à dès groupes extérieurs à la 
région ne peuvent se substituer 
aux ' UégociaaonB et peuvent 
même les mettre en danger ». 

« Seul -Israël peut négocier sur 


• son avenir et sa sécurité », 
conclut-lL 

Cela n’empéche pas le même 
M. Whlte de faire l'éloge, dans 
le même article, du régime d'oc¬ 
cupation Israélien en Cisjordanie 
et à Gaza, du plan de M. Begin 
en faveur de X’c autogouveme- 
ment » des habitants de oes 
régions et de soutenir le refus 
Israélien d'évacuer tous les terri¬ 
toires. 

M. Begln, descendant à son tour 
dans l’arène, développe les. «nhnwi 
arguments dans une lettre adres¬ 
sée au même journal- de Floride 
qui avait publié l’appel de M. Sa- 
date. Le premier ministre israé¬ 
lien y dénonce .en termes véhé¬ 
ments le « diktat » que repré- 


APRÈS LA RECONSTITUTION DU WARP ; 

le processus de démocratisation semble sérieusement engagé 


Le Caire, r- Malgré les Interdits 
qu’elles avalent lancés l'été dernier 
contra les « revenants de f ancien 
régime -, les autorités égyptiennes 
ont accordé, le samedi 4 février, ou 
parti, -du WaJd l'autorisation de se 
reconstituer officiellement (le Monde 
du 2 S Janvier). La semaine précé- 
. dente, le Parti du rassemblement 
progressiste et unitaire (opposition 


sentent selon lui les demandes.) marxtàte-nassérlenne) avait publié. 


arabes et réparle des « diatribes 
antisémites » qu’aurait publiées 
contre lui la presse égyptienne. 

. Avant même l’arrivée du- géné¬ 
ral Dayan mercredi la commu¬ 
nauté juive américaine est donc 
bien .e reprise en main». De 
. toute façon.. Jérusalem peut 
compter sur elle pour continuer 
son rôle d'intermédiaire, appuyer 
2es~demspdes d’armes d’Israël eir 
combattre celles de ses voisins, le. 
jour où l'administration sera en 
mesure de présenter des propo¬ 
sitions. 

MICHEL TATU. 


sans rencontrer de problème avec, 
la censure, le premier numéro — 
tiré A 50 000 exemplaires rapide¬ 
ment vendus, — de son organe heb¬ 
domadaire officiel M Ab ait. 

Ces deux événements rendent 
désormais beaucoup plus crédible 
l’intention affichée ' depuis 1976 par 
. le.gouvernement_de libéraliser al de. 
démocratiser la vie publique, ils ont 
donné un coup de fouet è l’activité 
politique Interna On parte déjà 
ouvertement au Caire de la création 
possible, sous la houlette de deux 


La livraison d'armes franco-allemandes 
à la Syrie suscite une vive controverse 


De notre correspondent 


Bonn. — Alors que le Proche- 
Orient figure parmi les sujets à 
l’ordre du jour des conversations 
franco-allemandes de Paris, une 
controverse se poursuit en Répu¬ 
blique fédérale à propos d’équi¬ 
pements militaires « sophistiques » 
qui sont produits Ici et livrés 4 la 
Syrie. La firme productrice aussi 
bien que le gouvernement rejet¬ 
tent sur les Français la responsa¬ 
bilité de cette opération peu 
compatible avec le principe tou¬ 
jours proclamé par les dirigeants 
de Bonn qui refusent renvoi d’ar¬ 
mement dans les zones de ten¬ 
sion. 

L’affaire a été soulevée dans les 
derniers jours de janvier par la 
Süddeutsche - Zeitung. Bon cor¬ 
respondant au Caire révéla alors 
■ que l’armée syrienne disposerait 
déjà de roquettes Milan et de 
roquettes Hat qui sont produites 
en commun par T Aérospatiale 
-françïse et par la firme Mes- 
serschmidt Boelkow et Bîohm 
(HLM.B.) de OttobrÜn, près de 
Munich. La comme rc ialisation ***** 
armes ainsi fabriquées en commun 
assurée par la société Euromissiles. 
Une revue militaire syrienne aurait 
même publié la photo du prési¬ 
dent Assad Inspectant oes roquet¬ 
tes' de la deuxième génération, 
dont disposent également les 
armées de l’OTAN. 

Selon les indications do journal 
de Munich, les négociations avec 
la Syrie auraient été conclues eh 
août 1977. Le montant total du 
marché serait de 1/2 milliard de 
dcatschemarks environ, la part 
de l’Aérospatiaie s’élevant à 
530 millions de francs, celle de 
DAB JB. à 215 millions de deutsebe- 
marfcs. La société allemande ml 1 » 
en cause refuse dé confirmer ou 
de démentir ces chiffres. 

Un aspect surprenant de l'opé¬ 
ration tiendrait à son mode de 
financement. Alors qu’à l’origine 
le règlement devait être étalé sur 
deux ans et demi la'Syrie aurait 
proposé ultérieurement de régler 
sans délai le montant total des 
fournitures promises. 4 condition 
que les dates de livraison salent 
avancées. Que le gouvernement de 
Damas puisse disposer de telles 
sommes pour rachat d’armes sup¬ 
pose sans aucun doute une aide 
financière de l’Arabie Saoudite. 

D’autre part, la venté de 


roquettes Milan et Hot ne consti¬ 
tuerait que la première étape 
d’une coopération beaucoup plus 
vaste entre la société Euromissiles 
et l’Organisation arabe pour les 
Industries d’armement, 4 laquelle 
participent l'Egypte, l’Arabie 
Saoudite, le Qatar et' la Fédéra¬ 
tion des émirats arabes. Un nou¬ 
veau c marché du siècle» serait 
envisagé par la société française, 
dans laquelle les Allemands ont 
aussi une participation, qui concer¬ 
nerait non seulement la livraison 
des matéiels les plus modernes, 
mais aussi la construc ti on 
d’usines de fabrication dans les 
pays arabes. 

Aux critiques dont elle est 
l’objet, la firme M.B.R a répondu 
qu’elle ne livre que des pièces 
d'armement qui sont . ensuite 
mises en place dans les ateliers 
de l'Aérospatiale. L’exportateur 
responsable serait, selon les cas, 
la société Euromissiles ou. le gou¬ 
vernement français. M.B.B. res¬ 
pecterait donc la réglementation 
ouest-allemande qui permet la 
fourniture d’équipements mili¬ 
taires 4 des pays aillés, et la 
firme ne saurait être mise en 
cause si dans ce domaine la poli¬ 
tique française se montre beau¬ 
coup plus souple que celle de la 
RJF JL 

Ces explications, qui sont repri¬ 
ses sans réserves par le ministère 
des affaires étrangères et le minis¬ 
tère des affaires économiques de 
Bonn, n’ont évidemment pas satis¬ 
fait le gouvernement Israélien. 
Encore n'est-oe pas seulement 4 
Jérusalem que Ton critique l’atti¬ 
tude du gouvernement fédéral 
proclamant d’on côté sa « supé¬ 
riorité morale » parce qu’il n’ex¬ 
porterait pas d’armements, et vio¬ 
lant d’autre part ce principe en 
rejetant la responsabilité d’opéra¬ 
tions discutables sur le. parte¬ 
naire français. Le iowraal Die 
Welt, qui plus-que d’autres, s'est 
toujours soucié de promouvoir la 
réconciliation entre juifs et Alle¬ 
mands. se montre particulière¬ 
ment choqué du fait que « le 
pays portant la responsabilité 
d’Auschwitz »• favorise la fourni¬ 
ture d’armes à un Etat arabe 
« qm entend les utiliser vour 
détruire Israël ». 

JEAN WETZ. 


• De notre- correspondant ' , 

députés, modérés. MM. . Mahmoud ' 
EJ-Qadî et Moujntaz Nassa. d'un. 
. parti dit du • Front national -, Cette 
formation reprendrait à l’égard des 
Israéliens te slogan de l'ancien parti 
nationaliste de M ouata pha Kamel-ft. 
rendrait- des Anglais : • Pas de 
négociation avant T évacuation. » 
MM. ELQadl et Nassa se ' nattent 
d’avoir déjà réuni une quinzaine de 
signatures parmi leurs .collègues. <1 
. 'faut être soutenu par vingt parle¬ 
mentaires .pour pouvoir constituer 
un nouveau parti 

' Lee n a s s 6 r i e n s 'orthodoxes 
assurent de leur côté qu'ils ne pour- ' 
ront paâ-testar -longtemps absents-de 
la vie. politique officielle, mais Ils 
n'ont au Parlement qu’un seul 
député, M. Kamal. Ahmed., se récla¬ 
mant d'eux ouvertement, et en outre 
leur cote parait .avoir baissé . ces 
. derniers, temps' parmi la population. 
Ce n'est pas- le cas, en revanche, 
des Intégristes (ou fondamoite- 
lîstes) musulmans, qui publient deux 
magazines très lus et ont .. l'oreille 
de plusieurs députés et responsa- 
| blés. En ' attendant de trouver te 
moyen de. se placer sur la ecène 
j politique, lès Intégristes- sont en 
train, par le canal du « Groupe 
Islamique universitaire -, de devenir 
majoritaires dans plusieurs facultés 
cairotes. 

Un crîmaf d'émâlatïoi! 

La création de nouvelles' forma¬ 
tions parlementaires s’effectuerait 
fatalement au détriment de la majo¬ 
rité et'du petit parti libéra] socia¬ 
liste (apposition de droite); lequel 
pourrait même disparaître. Le Wafd 
a. pour sa- port, récupéré l’un des 
quatre députés du Rassemblement 
progressiste, qui venait d'ailleurs 
d’être expulsé dé ce parti pour avoir 
approuvé te voyage du raïs 6 Jôm- 
sallem. Le Wafd regroupe actuelle¬ 
ment vingt-huit parlementaires. 

Fondés en 1976 à rinstIgatJon du 
président Sadate, les trais mouve¬ 
ments politiques qui existaient Jus¬ 
qu’Ici — te parti libéral -socialiste, 
te parti' socialiste d'Égypte (majo¬ 
rité) et te Rassemblement progrès-' 
aists — n’étalent pas encore parve¬ 
nus. ô faire oublier qu’ils procédaient 
de 'l'ancien parti unique nassdrien. 
La nouveau Wafd, malgré son appel¬ 
lation, est une formation composée, 
de politiciens chevronnés. SI cqux-d 
sont vraiment libres d’agir —- on le 
saura très vite — et s’ils parviennent 
è former une nouvelle génération de 
cadres wafdistes, ils pourront recréer 
dans le paya un véritable cllrruft 
d’émulation politique et de démo¬ 
cratisation. .- 

' Le Wafd fut. dé 1918 à 19St te 
parti nationaliste égyptien lé plus 
dynamique al te-plus populaire, qu'il 
soit au' pouvoir (1924, 1928, 1830,. 
1336 - 1837 . 1942-1944, IdSiblXS) OU 

dans ropposition. SI les sexagè- 
narfae et tes septuagénaires qui l’ont 
ressuscité aujourd'hui • acceptent dé¬ 
passer progressivement la main aux 
jeunes gens attirés par le nom 
encore prestigieux du Wafd. celui-ci 
sera peut-être promis .à àna nou¬ 
velle et brillante carrière. Sinon, Il 
risque de n’Ôtre bientôt qu’un cerclé 
de vieillards aimables, groupés 
autour de Fbuad Serageddlne Pacha- 

Outre ITiebdomadalm des progrès-. 


slstès, la réanimation de- là vfe 

- publique a déjà entraîné. la' «nais¬ 
sance dè deux-quotidiens : Gerldet 
; Masr .(journal d'Egypte,-organe de - là 

majorité) et AF Ahrai (las- libéraux, 

- Journal de J’opposltiôh de droite). 
L’Inriaent journaliste .. anttaâssêrlén 

..Gajfd .' Hammams! prépare matnté- 
. natif .-.le- lancement d-'ur quotidien i 
wafdista. Le pouvoir- n'a plus- le 
monopole de la presse poDtiqfte.' , 

r/ ll.n'BBt pas indifférent qii* le mop- 
. ventent dè libérai (satioo connaisse 
I une nouvelle Impulsion au moment 
• où ié rais tente xik EtatarUnls de 
débloquer la négociation égypVo- 
Israélierrie. L’Image de l’Egypte en 
Ocehfenf s'err tioyvara eqcora amé -1 
llorée. - O liant aux Egyptiens' préoo- 
cupès-paf-Wmpesse tUptornatigro-Btr 
-ProctreOrlenLi Hs pourront, si celle-ci I 
se perpétue, trouver'un exutoire dans ' 1 
le renouveau du Jeu politique Interna. | 
les* représentante des principaux 
courante d’opinion égyptiens sont 
néanmoins d’accord pour estimer ; 
que le processus de démocratisation 
ne se fera plus seulement, par te 
haut è t'avenir. JI y a ; quelque chose 
de changé ’ecrEgyptei même si l’ar- 
tnéfr continué: par lé seul falt Qu'elle 
eai encore J’unlqua force orgânisâe 

de la nation, fr projeter, ea* grande 

ombre sur le»; hommes -politique» en 
train -de reconstituer une Egypte poli¬ 
tiquement pluraliste. 

PEBONCH-H U CQ 2 - 


dental et îu danger qu’eue repré¬ 
sente pour t,indépendance dès 
Etati arabes et pour la sécurité 
coïZeetfoff et nationale ». H. a éga- 
lenïfent réaffirmé le droit da 
penplfe sahzaoql & rautodétenni- 
hatfon et « exprimé s à profonde 
inquiétude face a ta guerre 
d’agression * menée contre lui 1 U 
«'enfin « condamné l’Intervention 
impérialiste en Afrique », qu’elle 
soit...américaine ou française 

- AU oouzs des débats le -oûlonel 
Kadhafi aurait brutalement poéé 
qoatra questions à U. -Arafat 
concernant son attitude & l’égard 
dit président Sadateetde l’Egypte, 
ak position:- sur la résolution 342 
dù'GûnseO de sécurité et sa par¬ 
ticipation’ 4 te, conférence de 
Genève. Ces questions s’adressant 
«imki an njtésufent ; AshsuL ce der¬ 
nier a répondu avec non moins de 

- franchise qu’a n’entendait pas 
éoopérer aveo Ce Caire et 11 a fait 
remarquer que lé rejet des résolu¬ 
tions 243 et 338 entraînerait le 
-non -renouvellement de raccord 

d’armistice avec IsraëL II a 
demandé à ses pairs alla estiment 
que le « front nord » est actuelle¬ 
ment en-mesure de f&ire la gnêrre 
et quels engagements ils sont 
prêts à prendre & 'cet égard. 

’m. Assad a également précisé 
qu’il réactiverait les bases pales¬ 
tiniennes qul-haroetetent-naguâre 
Israël à partir de 1a Syrie, à 
condition que le « sommet » éva¬ 
lue tes conséquences (Tune telle 
décision et en asswro» la respon¬ 
sabilité. -Les clâuses.secrètes adop¬ 
tées- à Alger concernant notam¬ 
ment les aspects militaires et 1 a 
création nSm - wimniiHi H wïllw t 
unifié fie Monde daté 5-& février) 

• s'efforcent; semble-tfi, d’apporter 
■des réponses à ces questions, mais 
leur mise en application néces- 
: suera un certain temps. .. 


. Une i^égaHon l Baÿad : 

!" L’absence de référence offipIéOe 
. aux résolutions 242 et .338 et à te 
. conférence de Genève, & laquelle 
.cretüns, membres du Front ne 
. sont ‘ paft. fondamentatenent ’ op¬ 
posés, devrait faciliter te reprise 
du dialogue avec l’Irak en vue de 
son adhesion au Front de la ré- 
« ètetaqce. .Une. délégation de qua¬ 
tre membres doit se rendre-Offi¬ 
ciellement-'A Bagdad 4 ce sujet 
-TtiWtafateV le pr&ldent Assad et 
certains- Palestiniens sont soep- 
.-tiques tuf lès résultats d’une telle 
démarche. Us constatent, que,, dans 
les différents conflits ' avec Israffl. 
l’aide .'de l'Irak — avant tout 
préoccupé de renforcer son. éco- 
nomle — est toujours arrivée fïop 
tard. Ils estiment aussi que «2e lan¬ 
gage dur de Bagdad et ses sursn- 
dhèrent visent 4 coincer 2a Syrie 
dans Tespoir d’évincer , 2 e Boas 
syrien ait profit de la tendance 
irakienne ». fis considèrent enfin 
que l’Irak.n>ntend pas trop s'en¬ 
gager au Proche-Orient pour pré¬ 
server son rôle d'arbitre dans . la 
région du Golfe et éviter .nne al¬ 
liance entre Téhéran et Ryad qui 
Te-prendrait enteriaille.:_ 

.;J« . Vv • ; PAUL ■BALTAl ' 



Gabriel Garcia 



^ C’est entendu : Gr.brie! Garcia Marquez est un gér.nt.^? 

jicqu-s M-unier Lcr. Nouvelles Littéraires 
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ASIE 


Chine 


LES AUTORITÉ SOUHAITENT 
QUE LES TOURISTES ETRANGERS 
SOIENT AUS NOMBREUX 

P 4 Un f A P P )- — La Chine Ta 
ouvrir ses portes pins largement aux 
touristes étrangers. Indiquait, samedi 
4 février, l'agence Chine nouvelle, 
rendant compte d'une conférence 
nationale sur le tourisme tenue 
récemment à Pékin. Les antorités 
vont rendre accessibles anx étrangers 
un pins grand nombre de sites his¬ 
toriques, organiser des excursions 
maritimes et fluviales et fournir un 
pins grand nombre d*occasions de 
passer des a vacances heureuses », 
précise Chine nouvelle. 

L'année dernière, pins de trois cent 
quarante mille visiteurs ont eu 
recours aux services de l'agence 
nationale de tourisme chinoise, 
s China Travel Service a, pour un 
séjour en Chine, et l'objectif pour 
1978 serait d'un million de touristes. 
Soulignant ['intérêt historique de 
« l'héritage culturel » chinois, l'agence 
estime que le paysage chinois et les 
nombreux s sites révolutionnaires » 
— les hauts lieux de l’épopée des 
communistes chinois — sont pro¬ 
pices à un développement rapide 
du tourisme. 

Les participants à la conférence 

De véritables publicités pour le 
tourisme en Chine sont apparues 
récemment dans la presse ch (noire 
destinée & rêtranger. JLe mensuel 
c la Chine en construction s a publié, 
début Janvier, un avis de l'agence 
a C hina Travel Service » Indiquant 
que la Chine peut à présent accueil¬ 
lir plus de visiteurs, «moins cher 
et mieux s, et vantant les charmes 
de plusieurs localités c h inoises 
ouvertes aux touristes étrangers. 


L’écrivain Pa Chm raconte les «années noires» 
de la révolution culturelle 


AMÉRIQUES 


ftats-Unis 


Cha/igbeT (AFJ*.). — Injures, tra¬ 
vaux humiliants, séances de critique 
et d'autocritique, surveillance étroite, 
rééducation politique. Interdiction 
d'écrire: la répression fut le sort 
de nombreux écrivains et artistes 
chinois durant leurs « années 
noires », celles de la révolution 
cultu refis. 

L'un d'entre eux, parmi les plus 
illustres, Pa Chln, soixante-quatorze 
ans, proposé au prix Nobel de litté¬ 
rature par des sinologues occiden¬ 
taux, a récemment rompu le silence 
sur ses dix ans de - purgatoire » 
au cours d'un entretien de trois 
heures avec le correspondant de 
PA.F.P. A Pékin et un autre Journa¬ 
liste français, dans sa ville de 
Changhal. 

En octobre 1988, quand K est 
brusquement «épuré», Pa Chln est 
au sommet de la gloire et de la 
popularité. Depuis sa première nou¬ 
velle. Destruction (Extinction dans 
la traduction anglaise), écrite alors 
qu’il vivait é Paris et i Château- 
Thierry, dans les années 27-28. et 
qu’il proclamait son admiration pour 
l’anarchie, ses centaines d’œuvres 
ont été réunies en quatorze volumes. 
Pa Chln rappelle qu’il venait de 
participer aux travaux de la confé¬ 
rence des écrivains afro-asiatiques 
â Pékin, où 11 était l’adjoint du chef 
de la délégation chinoise, en Juin- 


Hanoi propose à Phnom-Penh an plan 
pour <régler le problèiae frontalier» 


Hanoi a présenté, dimanche 
5 février, on plan en trois points 
pour x régler le problème fronta¬ 
lier » qui oppose le Cambodge an 
Vietnam. Après avoir accusé 
Phnom-Penh d’avoir c intensifié 
sa campagne de propagande des¬ 
tinée é attiser la haine à l'égard 
du peuple vietnamien », le gou¬ 
vernement du Vietnam a proposé : 

«J j La cessation immédiate de 
tonte activité militaire hostüe 
dans la région frontalière, le sta¬ 
tionnement des forces armées de 
chaque parue A l’intérieur de leur 
propre terr it oire, à S kilomètres de 
la frontière 

» 2) Une rencontre immédiate 
entre les deux parties à Banal, ou 
à Phnom-Penh, on à un endroit 
situé sur la frontière entre les 
deux pays, pour négocier et signer 
un traité par lequel elles .s’enga¬ 
geraient à respecter matueUement 
tindépendance. la souveraineté et 
l’intégrité territoriale, à s’abstenir 
tVagression, de recours à la force, 
d’ingérence dans les affaires 
intérieures, à s’abstenir d’entre¬ 
prendre des activités Subversives, 
à se traiter sur un pied d’égalité, 
A vivre dans la paix, l’amitié et 
dans un esprit de bon voisinage, 
sur la base du respect mutuel de 
la souveraineté territoriale, dans 
les frontières actuelles.» 

Le plan précise que « les deux 
parties se mettront d’accord sur 
une forme appropriée de garantie 
et de surveillance Internatio¬ 
nales». 

Dans une lettre adressée a son 
homologue laotien, le secrétaire 
général du P.C. vietnamien, M. Le 
Duan, s’est déclaré certain que 
le conflit fehméro - vietnamien, 
e quelque difficile et complexe 
qu’ü soit. sera résolu rapidement 
et de façon satisfaisante, et que 
Vamitié entre les deux pays sera 
restaurée». . 

H n’est nullement certain que 
l’office vietnamienne soit acceptée, 
riftng la mesure où le Cambodge 
considère que la guerre actuelle 
dépasse le cadre d’un conflit 
frontalier et affirme que le Viet¬ 
nam veut avant tout renverser le 
régime de M. Pol Pot. Ne dé¬ 
clarait-on pas récemment a 
Phnom-Penh que «ce conflit ne 
tt être résolu par la negocia- 
__n ou le compromis » ? 

H faudrait, d'autre part, que les 
deux parties se mettent (raccord 
sur le tracé d’une frontière qu’ils 
reconnaissent en principe tout en 
la contestant sur le terrain. L’es¬ 


sentiel du différend, lors des 
vaines négociations de 1976, por¬ 
tait sur les eaux territoriales ; 
Hanoi et Phnom-Penh, tout en 
reconnaissant en principe la 
aligne Brévié r, héritée de la pé¬ 
riode coloniale française, ne sont 
pas d’accord sur son tracé ; cette 
question est d’autant plus brû¬ 
lante quei la région recèlerait du 
pétrole. 

H est Intéressant de remar¬ 
quer. enfin, que, pour la première 
fois, enfin, propose « une garantie 
et une surveillance internatio¬ 
nales »,. sans toutefois en préciser 
les modalités. Jusqu’à présent, le 
Vietnam s’était refusé à une inter¬ 
vention ou & une médiation 
étrangères. — P. de B. 


Juillet 1968, et venait de rendre visite 
â Mao Tse-toung A Wuhan, quand 
1s répression s'abattit sur lui sur 
ordre des ■ quatre ». Son nom ne 
réapparaîtra dans la presse offi¬ 
cielle que onze ans plus tard. 

D'octobre 1966 à début 1970, il 
est astreint A se rendre quotidien¬ 
nement au bureau de l'Association 
des écrivains à Changhal, mais ce 
n'est pas pour des exercices intel¬ 
lectuels. « Je faisais da petits tra¬ 
vaux manuels, fa servais A la cantine, 
le balayais, débouchais des égouts, 
les toilettes », confie-t-il. L'un des 

■ quatre», Yao Won-Yuan, le traite 
» d’anarchiste et d’ancêtre de f anar¬ 
chie en Chine ». Dans la rue de 
Nankin, la plus passante de Chang- 
hai, des affiches i grands caractères 
(«dazibao») le qualifient de «traître 
À la nation». Interrogé sur les bru¬ 
talités physiques dont i| aurait pu 
être l’objet durant ces années, 
Pa Chln répond par la négative : 

■ Non, sincèrement. Mais fai élé 
brutalisé moralement. (...) J’ai été 
T objet de meetings de critique lace 
aux masses, et mémo par rinter- 
mêdlalre de la télévision. » il raconte 
ce que furent ces meetings de cri¬ 
tique subie les premières années et 
même à l'« école du 7 mal » (de 
rééducation des cadres), à la cam¬ 
pagne, de 1970 A fin 1972 : «Je res¬ 
tais debout, puis on me permettait 
de m’asseoir. Je me levais quand 
on me posait des questions. On 
m’Inlurieit fréquemment mois ie gar¬ 
dais mon calme, fiesc/coup d“accu¬ 
sations étalent contraires à la réa¬ 
lité. Quelquefois, je refusais d’ac¬ 
cepter la critique et alors on m’ac¬ 
cusait de ne pas être honnête. Mais 
si l’accusation était Juste, Je l’ac¬ 
ceptais. » 

Pa Chin déclara qu'il ne regrette 
pas les autocritiques qu'il a rédi¬ 
gées : « Cela m’est égal. Ce que 
je regrette surtout, c’est le temps 
perdu. » Mais sa famille fut victime 
de sa déchéance officielle: «Ce 
sont surtout mes entants qut ont 
souffert », dit-il â propos de sa fille 
U Hslao-ling, aujourd'hui âgée de 
trente-trois ans et rédactrice d’une 
revue littéraire, et de son file U 
Hsfao-tang, vingt-huit ans, qui parle 
le français et Vient, après une longue 
Interruption de ses études, de pas¬ 
ser les examens d'entrée à l'uni¬ 
versité. 


Physiquement assez fragile, même 
s'il a gardé toute sa vivacité d'esprit. 
Pa Chin est serein et ne semblé 
pas brisé par répreuve, il dément 
avoir été obligé de s'agenouiller sur 
des morceaux de verre pendant un 
meeting de critique, ainsi qu'il a pu 
le lire dans la préface à l'une de 
ses œuvres traduite an américain. 
Ses enfants ne furent pas obligés 
de le critiquer, indique-t-il en réponse 
à une question. 

Après son séjour dans I*« éco’e 
du 7 mai-, son sort, grâce â Mao 
Tse-toung et à Chou En-Ial. qui s’en 
inquiétaient, s'améliore. Il est trans¬ 
féré au bureau des traductions de 
l'Association des écrivains à Chang- 
hai, mais toutB activité sociale lui 
reste interdite. II est autorisé à re¬ 
prendre ses traductions du russe, 
notamment celle de Terres vierges, 
de Tourgueniev. Mais écrire lui- 
même lui reste Interdit et U demeure 
placé sous la surveillance constante 
d’un véritable inquisiteur : « Un 
homme de confiance de la • bande 
» des quatre » venait souvent chez 
mol pour vérifier si je n’écrivais pas 
tThisloins pour les démasquer. » Si 
lui faudra attendre mai 1977 pour 
être réhabilité officiellement. - Beau¬ 
coup de lecteurs m’ont écrit pour 
me dire qu’ils n’avaient Jamais cru 
que fêtais un « traître à la nation ». 

Pour Pa Chin. la « dictature cultu¬ 
relle • de la. - bande des quatre - 
de 1966 à 1976 a causé des « ra¬ 
vages • : - La première conséquence 
tut f absence da livras. C’était une 
calamité, les bibliothèques n’en prê¬ 
taient plus, et lB3 Imprimeries n’en 
imprimaient pas. » Aujourd’hui, Pi 
Chln volt l’avenir de la littérature 
chinoise avec confiance, grâce â 
l’application d’une nouvelle politique 
des « cent fleurs - dans le domaine 
des arts et des lettres, la restau¬ 
ration en cours des associations 
nationales et régionales des écri¬ 
vains et des ligues des arts et des 
lettres, qui avalent été mises en 
sommeil depuis 1966. 

Pa Chin vit A Changhaï avec ses 
deux sœurs, son fils et sa petite- 
fille. Il reçoit beaucoup, amis, col¬ 
lègues ou simples IsctBura. Il lit ses 
auteurs étrangers favoris, Haubert 
et Zola, regarde (a télévision et 
met de l’ordre dans sa volumineuse 
bibliothèque, dont l'accès lui fut 
interdit pendant dix ans. 


Le 6 février 1778... 


Une cérémonie pour le bi- 
cer.iev.T_re de la signature du 
traité d’amitié, de commerce 
et d'alliance entre la France 
et ies Etats-Unis, s’est tenue 

ce lundi S février à Paris, en 
préiezce de MM. Arthur Hart- 
mon, ambassadeur des Etats- 
Unis, et Jean-Marie Soutou, 
secrétaire général du Quai 
d'Orsay, à l'emplacement 
même où ces traités furent 
signés. Benjamin Franklin, 
Silos Deane et Artuhr Leone, 
pour les Etats-Unis, et Conrad 
Gérard, représentant le comte 
de V ergenx.es, ministre des 
affaires étrangères de 
Louis XVI. avaient paraphé 
ces documents le S février 
J775.t l’hôtel de Coislin. situé 
â l'angle de la rue Royale et 
de la place de la Concorde 
l'clors place Louis-XVJ. 

Denz accords avaient été 


contins : un traité d'amitié , 
immédiatement rendu public, 
et une alliance militaire qui 
devait rester secrète. L’an¬ 
nonce de l’événement souleva 
l’enthousiasme en Amérique, 
où l'armée de George Wa¬ 
shington, aidée par quelques 
volontaires français, parmi 
lesquels le marquis de La 
Fayette, menait une guerre 
difficile contre les troupes 
anglaises. 

Une autre cérémonie, com¬ 
mémorant également la signa¬ 
ture des traités, a eu lieu di¬ 
manche à Yorktoum, aux 
Etats-Unis, où en 1781 Wa¬ 
shington et Rochambeau 
firent prisonnière l’armée an¬ 
glaise de lard CamtoaUfs, 
mettant fin à la guerre d’in¬ 
dépendance américaine. 

D. Dh. 


Nicaragua 

Les élections municipales ont été 
boycottées par l'opposition 


Manag ua (ASF.}. — Les consi¬ 
gnes de boycottage lancées par 
['ensemble de l'opposition au 
régime Somoza semblent avoir été 
obërvéas dimanche 5 février lots 
des élections municipales qui 
avalent lieu dans l'ensemble du 
pays «sauf à Managua, la capitale, 
où les responsables municipaux 
sont désignés directement par le 
gouvernementi. L'abstention a été 
pratiquement a absolue », a affir¬ 
mé on porte-parole de FUnlon 
démocratique de libération. Les 
seuls candidats en présence ap¬ 
partenaient au parti libéral du 
général Somoza, ceux du parti 
conservateur, unique formation 
d'opposition officielle, s'étant 
retirés au dernier moment. 

Les élections ont eu lien dans un 
«■-nT^e relatif malgré la grève 
générale qui paralyse ie pays 
depuis le 24 janvier et la mobili¬ 
sation de larges secteurs de l’opi¬ 
nion pour protester contre l’assas¬ 
sinat, le 10 janvier, de Pedro 
Joaquin Chamorro, directeur du 
quotidien la Prensa, et principal 
leader de l'opposition. En revan¬ 
che. plusieurs incidents violents 
s'étalent produits dans la nuit de 
vendredi à samedi. Des incendies 


HANOI RAPPELLE 
ION AMBASSADEUR A L'ONU 

Hanoi a annoncé, dimanche 

5 février, le rappel de son ambas¬ 
sadeur à l’ONU, M. Dinh B& Tbi 
M. Nguyen Co Thach. vice-minis¬ 
tre des affaires étrangères, a 
déclaré à ce propos ; a Nous avons 

voulu normaliser nos relations 
avec les Etats-Unis, mais l’inven¬ 
tion de calomnies absurdes contre 
le Vietnam aura une influence 
sur cette normalisation. Les Etats- 
Unis ont empêché notre représen¬ 
tant de remplir sa mission .nor¬ 
male auprès de VONü. Nous pen¬ 
sons que rtmpérialisme et la 
réaction internationale poursui¬ 
vent des manoeuvres hostües à 
rencontre du Vietnam. > 

Washington avait accusé l'am¬ 
bassadeur d'être en liaison avec 
deux espions travaillant aux 
Etats-Unis pour le compte de 
Hanoi et avait demandé à 
M. Waldheim de prier M- Dinh 
5a Thi de regagner son pays. Le 
groupe des pays non alignés à 
rONTJ s'était déclaré, samedi, soli¬ 
daire de l’ambassadeur. Le groupe 
des pays socialistes devait ren¬ 
contrer ce lundi M. Waldheim. — 
(AF F.) 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 


ET 

VENTES 

PAU ADJUDICATION 


Venta b. mis. Un mob. Palais Justice 
Bobigny, mardi ZI février 7S, 13 h. 30 

MAISON D'HABITATION 

sise 1 GftGNY (93) 

3, avenue du Dragon 
élevée sur terre-plein d'un rex-dc-cb. 
de 3 p. et va - inucalL e&u et élactT. 
Jardin - Coût. superf. tôt. 2Z34M mZ 

Mise à prix : 60.000 francs 

S'ad. h M* O. BLIAH. avoc.. Paris-1«, 
43. rue de Richelieu, téL 398-29-32 et 
298-03-74 ; è tou» avoc. près Isa Trlb. 
de Or. Inet. Parle, Bobigny. Nanterre 
et Créteil ; et sur place pour visiter. 


Etude de M« Xavier BENTAYOU-LATOUR. avocat, ancien avoué, demeurant 
à BORDEAUX 54, rue Balnt-Bemln, téL : 48-39-64. - VENTE AU TRIBUNAL 
la Jeudi 18 février 1978, A15 heures, d*UN 

TERRAIN situé à BORDEAUX - Liendit « BAGALAN » 

connu sous le nom < Domaine de Vieux Claveau », 92 à 156, rue Joseph-Brunet 
Superficie totale d’environ 49.670 m2 

Mise à prix : 2.500.000 francs 

SAISIE : Société Civile Particulière «VAL DE GARONNE-PLAISANCE*. 


VENTE après liquidation de biens au PALAIS DE JUSTICE A PARIS. 
LE JEUDI 16 FEVRIER 1978. à 14 heures 

EH DEUX LOTS 

1" lot 

MAISON D’HABITATION à L’HAY-LES-ROSES 

(94) - 18, rue Vend 

Elevée sur «ons-sol d’un rez-de-chaussée et d’un étage. 4 pièces, cuisine. 
W.-C. - Garage - Buanderie et chaufferie - Eau - Gaz - Electricité - 
Jardinet devant et Jardin derrière - Conten. 187 m2 Csdaet. Sect X n° 141 

MISE A PRIX : 50.000 FRANCS 

2" lot 

Un IMMEUBLE à USAGE de BUREAUX 

ET UN HANGAR MÉTALLIQUE CONSTRUIT EN LOURD 

CONTENANCE 411 mi 

à LTOmROSES, 17-19, me Dispan 

MISE A PRIX s t.000.000 DE FRANCS 

S'adresser à H* LYONjmet DU UOUTZE&. ancien avoué, avocat, 182. rue 
de Rivoli à Parle (1*0 ; M* J.-ML GARNIER, syndic A Parle, 03, bd Saint- 
Germain ; m» BINON, syndic à Paris. 16. rue de l’Abbé-de-l'Spée : bu 
greffe des - criées du Tribunal de Grande Instance de Paris, crû le 
Miller des chargea est dépoté ; et ettr les Lieux pour visiter 


Vante au Palais de Justice A Parts, le JEUDI 2 MARS 1978. b 14 heures 
EN UN LOT 

UN APPARTEMENT 

au rcs-âe-chaasaée. comprenant 3 pièces, cuisine, salle de bains - Cave 
jouissance de Jardinet et c ourette 

dan? un Immeuble sla à 

PARIS (16 e ! 

2, nt Goston-de-Soint-Fad 

Mise à prix : 120.000 francs 

S'adresser A M* Jean NOUXL. avocat. 26. bd Rupall & PARIS (7 r ) 


Vente au Palais de Justice A Parts. le jeudi 18 février 1978, A 14 heures 
EN 30 LOTS SITUÉS 

DANS UN ENSEMBLE IMMOBILIER 


à PARIS (20’) 


10» RUE HENRI-POINCARÉ sans numéro 

l" r lot UN LOCAL dans le bâtiment A . Mise à prix £.890 F 

dn Pu 14* lot chaq. Int : UN STUD. ds b&t. A Mise à prix 20.000 F ch. 


15 r lot : UN LOCAL dans le bâtiment A 
16* lot : UN ATELIER et un toit-terrasse bat. B .. 

17* lot EMPLAC. PRIVAT. n° 3 au sous-sol bât. C 

U* lot : UN PARS- double n° 4 bu sous-sol bât. C 

19* lut: UN PARKING n° 5 au BOUS-sai bât. C. .. 

20* lut : UN PARK. double 7 au sous-sol bât. C 

21* lut: UN PARKING n° B au sous-sol bât. C .... 

22* lot: UN PARKING n“ 10 au sous-sol b&t. C .... 

23* lot: UN PARKING n° Il au sous-sol b&t. C .... 

24* lot : UN PARKING n" 12 au sous-sol bât. C- 

du 25* au 30* lot chaq. lot: UN PARK. exter. Mise & prix 4.060 F cb. 
S’adresser pour tous renseignements : 

1) Cab. M“ Rooer ENNEQIHN et JJ. MASSELIN. &VS£ 

I«r_de_6erble (tél 720-84-88) ; 2) A tous avocats prés les Tribunaux de 
PARIS. BOBIGNY. NANTERRE et CRETEIL. 


Mise à prix 6.006 F 
Mise à prix 30.000 F 
Mise A prix 5.000 F 
Mise â prix 
Mise & prix 
Mise à prix 
Mise à prix 
Mise à prix 
Mise à prix 
Mise A prix 


7.000 F 
5.000 F 
7-000 F 
5.800 F 
5.680 F 
5.000 F 
5.000 F 


Vente sur saisie Immob. au Palais de Justice A Paria, jeudi 23 février. 14 b. 

UN IMMEUBLE A PARIS (15 e ) 

1, RUE DE L0URMEL - 62, Bd DE GRENELLE 

en partis A usage commercial, en partis usage HOTEL MEUBLE 

Mise à prix : 350.000 francs - S’adr. M e BHIC0UT, 

avocat & Parts, 14, rue d’Anjou ; M* SALLA2, huissier A Parla. 12, rue 
Bayen; & tous avocats près les Tribunaux de Grande Instance de Paris. 
Bobigny. Nanterre et Créteil : et sur les lieux pour visiter. 


Vante sur bals» de misa â prix en la forme des saisies Immobilières au 
Palais de Justice & Paris, le JEUDI 16 FEVRIER 1978. à 14 heures 
EN UN SEUL LOT 

UN TERRAIN d'un Iinmeiri3le > al3 A BOULOGNE-BILLANCOURT 

(HAUTS-DE-SEINE), 16, rue Carnot, et 17 et 19, rne André-Motiset, dont 
le réglement de co-proprlété (lot loi) donne droit A jouissance exclusive 
du terrain donnant sur la rus André-MorizeL sur lequel sont édifiés : un 
petit bâtiment & gauche, d'un simple rez-de-chaussée comprenant : salle 
A manger, cuisina et chambre ; Un petit bâtiment an fond, d'un simple 
rez-de-chaussée, comprenant : cuisine, salle A manger, chambre, débarras 
et w.-c. Cour et Jardin devant et autour des bâtiments 

ET LE DROIT DE TRANSFORMER IES BATIMENTS EXISTANTS 

ou de les démolir et d’en reconstruire d'antres sous réserve de l'obtention 
dee autorisations administratives. Et d'af rouiller le boub-so! de ce lot 
boue réserve de l’obtention des mêmes autorisations. Et la co-proprlété de 
283 millièmes des parties communes générales de l’Immeuble, 16, rue Carnot, 
et 17 et 19. rue André-Morlxet. 

LIBRE DE LOCATION ET D'OCCUPATION - MISE A PRIX 80.000 F 

S'adresser: M** André de SEGRAIS et Baguette AMBROISE-JOUVTON, 
avocats à la Cour de Parla, 9. rue Guénégaod (326-79-91 et 833-17-98) ; 

Serge PINON, liquidateur Syndic, prés la Tribunal de Commerce de Parla, 
1% rua de l’Abbé-de-l'Epée A Parts, et & tous avocats près les Tribunaux de 
Grande Instance de Parla; Bobigny. Nanterre et Créteil. 


venu au Palais ds Justice A Paris, le JEUDI ie FEVRIER 1978. A 14 h 

UN APPARIEMENT sis à PARIS (15 e ) 

63-65, RUE DE JAVEL 

MISE. A PRIX : 150.000 FRANCS 

3'adreâùèr à M* Bernard de SARIAC. avocat A Paris. 70. avenue Marceau : 
H* FICHTER. syndic & SAINT-DTE. 


ont mi outre ravagé des champs 
de cannes & sucre a l'ouest de la 
capitale et un dépôt de balles de 
coton dans le port de Corlnto, 
sur le Pacifique. 

M_ Maurice Solon, ambassa¬ 
deur des Etats-Unis à Manag ua , 
a confirmé samedi que son pays 
suspendait son aide militaire au 
Nicaragua et restreignait son aide 
économique (le Monde du 2 fé¬ 
vrier). Les positions du général 
Somoza semblent cependant encore 
solides en raison du soutien sans 
faille de la garde nationale, esti¬ 
ment les observateurs. 


• Les gardes-frontières costa- 
ricains ont saisi, samedi, des 
armes destinées aux guérilleros du 
Front sandlniste de libération (ex¬ 
trême gauche).qui ont lancé la 
semaine dernière plusieurs atta¬ 
ques contre des casernes dans les 
régions montagneuses du centre 
do pays. 

• L’Internationale socialiste a 
condamné Jeudi à Londres l'assas¬ 
sinat au Nicaragua du journaliste 
Joaquin Chamorro et réclame la 
création d'une commission d'en¬ 
quête Internationale pour établir 
la responsabilité du gouvernement 
local dans cette affaire. 


Costa-ftgca 

U DROITE LIBÉRALE 
L’EMPORTE AUX ËECTIONS 

San - José - de - Costa - Rica 
(AFJ*.). — La droite libérale, 
représentée par M. Rodrigo 
Carazo Odio, l’a finalement 
emporté sur la soclal-démocratie 
représentée par M. Luis Alberto 
Monge, A l'élection présidentielle, 
qui a eu lieu le 5 février an Costa- 
Rica, seul pays vraiment démo¬ 
cratique en Amérique centrale. 
M. Carazo aurait obtenu, selon 
les résultats connus ce lundi 
6 février, 50 % des suffrages 
exprimés. 

La première leçon qui se dégage 
du scrutin est fourni par Les 
thèmes développés par celui qui 
sera le nouveau président de la 
république tout au long d'une 
campagne électorale à l’améri¬ 
caine. Forent dénoncés sans 
relâche : l’excès de bureaucratie, 
le gaspillage des deniers publics 
et enfin la corruption des politi¬ 
ciens en place depuis des années. 


Argentine 


LES &ÉPHAN13 BLANCS 
DE U COUPE DU MONDE 

L’organisation de la phase 
finale de la Coupe du monde 
de football coûtera 700 mil¬ 
lions de dollars (3,4 milliards 
de francs} à l’Argentine, qut 
n’en retirera rien sur le plan 
économique, si ce n’est un peu 
plus d’inflation. Tel est l’avis 
d’un membre du gouverne- 

argentin, U. Juan Alemann, 
secrétaire d’Etat du minis¬ 
tère de l’économie. « La Coupe 
du monde est une grave er¬ 
reur héritée du précédent 
gouvernement », souligne 
M. Alemann, faisant référence 
à la présidence de Maria 
Esteia Pérou, dans une inter¬ 
view à F hebdomadaire Gente. 

Interrogé sur les bénéfices 
de ces investissements, le 
secrétaire d’Etat a répondu : 
< las aéroports et les routes 
resteront. Les autres construc¬ 
tions ne sont qu'éléphants 
blancs. Nous aurons la télé¬ 
vision en couleur, mais cela 
aurait pu attendre cinq ou- 
dix ans. Noue aurons la télé¬ 
vision en couleur, mais, d’un 
autre côté, nous aurons encore 
de l'eau polluée. Ce sont les 
absurdités de l’Argentine. * 
— (Reuter.) 
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Etats-Unis 

APRES AVOIR CONNU UN DÉVELOPPEMENT EXTRAORDINAIRE 

La Californie cherche un second souffle 


San-Francisco. Est-ce déjà la 
An de l’âge d'or? En trente ans 
la Californie a fait un bond extra¬ 
ordinaire. Cet Etat comptait à 
peiné 7 000 000 d'habitants en 
1940 : la population s'élevait déjà 
à 10600 000 en 1950, puis à 15 mil¬ 
lions 700 000 en 1960. Avec près 
de 20 000 000 en 1970, U dépas¬ 
sait l'Etat de New-York, Il 
figure parmi les plus riches du 
monde. « 51 2a Californie était 
indépendante, notait Neal R. 
peizce dans son remarquable ou¬ 
vrage «xr les grands Etats amé¬ 
ricains (1), son produit natio¬ 
nal brut serait plus important 
que celui de tous les autres pays 
sauf les Etats-Unis, l'Union so¬ 
viétique, VAllemagne de l'Ouest, 
la Grande-Bretagne, la France et 
le Japon. » 

Les premiers émigrants vinrent 
dans l'espoir de s'enrichir par 
l'or. Sans doute n’était-ce. pour 
beaucoup, qu’un mirage. L'avenir 
appartint à ceux qui découvrirent 
que cette terre, apparemment 
aride, était riche d'autres trésors. 
H suffisait d’apporter l’eau. Une 
Us d’abondance surgit aux fran¬ 
ges du désert. Alors naquit un 
immense verger qui fit et fait la 
fortune de ses exploitants. C’est 
un miracle de l'ingéniosité : bien 
qu'une sécheresse exceptionnelle 
sévisse depuis deux ans — à la 
fin de novembre, une forte pluie 


De notre envoyé spécial 


qui dura deux Jours rut saluée 
comme un événement. — les agri¬ 
culteurs ou plus précisément les 
maîtres de ï’« agrlbusiness » ne 
souffrent pas des calamités na¬ 
turelles : le système d’irrigation, 
d’ailleurs largement payé par les 
deniers publics. leur permet de 
pomper l'eau là où elle se trouve 
et parfois très loin. 

La Californie, c'est aussi un 
puits de pétrole : elle n’est battue 
aux Etats-Unis que par le Texas 
et sans doute la Louisiane. C'est 
également une zone de prédilec¬ 
tion de l'Industrie électronique, 
des industries aéronautiques et 
aérospatiales Faut-il encore ci¬ 
ter le spectacle — cinéma et télé¬ 
vision ? Dons le produit national, 
la part de cette indostrle-là est 
modeste. Les puissants de Cali¬ 
fornie sont donc les grands pro¬ 
priétaires fonciers, les maîtres 
des sociétés qui ont pignon sur 
rue à Los Angeles ou dans la ré¬ 
gion de San-Francisco, comme 
Lockheed, Douglas McDonnell 
Northrop, Air West, etc, qui tra¬ 
vaillent pour l'armée ou l'aéro¬ 
spatiale. Ce'■sont aussi les ban¬ 
ques et compagnies d'assurances 
qui, avec le tourisme, constitueni 
la seule * industrie s — mais 
quelle Industrie ! — de S&n- 
Francisco. 


L’exilé de San-Gfemenfe 


L'histoire californienne est celle 
de la conquête du pays par des 
économiquement forts et de 
l'obstination de quelques gouver¬ 
neurs à plier les entreprises 
à l’intérêt public. Cette histoire 
commence avec la Southern Pa¬ 
cific Raflroad. qui. se chargeant 
d'assurer l'équipement ferroviaire, 
obtint, avec le monopole des 
moyens de communication, de 
gigantesques superficies qu'elle 
redistribua à ses obligés. Elle put 
ainsi sans avoir à gouverner 
directement, prendre en main les 
appareils politiques et l'Etat Le 
premier des gouverneurs résolus 
à relever l'Etat — U s’appelait 
Hirram Warren Johnson, n’y alla 
pas par quatre chemins. Puisque 
les puissances économiques exer¬ 
çaient leur Influence par T Inter¬ 
médiaire dos partis, il fallait 
rabaisser les appareils et amener 
les électeurs à se prononcer, sans 


qu’il soit fait mention de l'appar¬ 
tenance des candidats à tel ou tel 
parti 

Les règlements, édictés avant la 
guerre de 1914, ont, certes, été 
assouplis, mais ils ont laissé une 
trace dans la vie politique locale. 
Moins qu'aiiieuTs. les étiquettes 
importent ici. San Francisco se 
situe plutôt à gauche et Los An¬ 
geles à droite, mais la Californie 
n’est pas le fief imprenable de 
l'un ou l'autre parti. Elle accorde 
ses préférences aux « vedettes » 
qui, à tel ou tel moment, tra¬ 
duisent ses aspirations. Et. géné¬ 
ralement, ses réactions annoncent 
avec une longueur d’avance les 
évolutions des Etats-Unis. C'est là 
que naquirent la a société permis¬ 
sive », puis la réaction aux excès. 
Là encore que fut inventé le 
mouvement écologique. 

La plus célèbre des vedettes 
californiennes actuelles, Richard 


JEUNES DE 10 A 20 ANS 

DÉCOUVREZ L'ANGLETERRE, L’ALlfMAGKÏ, LES ÉTATS-UNIS 

Gf vous propose ses séjours linguistiques : 

— Un accueil dans une famille sélectionnée. 

— Des cours quotidiens adaptés à votre niveau. ^ 

— La pratique, intensive d'un sport favori : voile, 
tennis, équitation. 

Départs assurés de là province par train et par avion. 
Pour les séjours de Pâques : session- spéciale 
de RÉVISION. 
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Notices à votre disposition 
chez les dépositaires 


Nixon, ressasse son amertume à 
San-Clemente. an sud de l’Etat, 
n est revenu au pays natal qui 
pourtant, ne lui avait pas réservé 
un traitement de faveur. Sans em¬ 
ploi après avoir été vice-président 
des Etats - Unis. M. Nixon 
voulut être gouverneur à 
Sacramento en 1962. Il fut 
battu par un démocrate et jura, 
un peu trop vite, de ne plus sol¬ 
liciter de responsabilités poli¬ 
tiques. Depuis sa déchéance, il ne 
quitte pratiquement pas le do¬ 
maine qu’il a acheté et aménagé 
dans des conditions qui ont intri¬ 
gué les enquêteurs. Va-t-il enfin 
se montrer à ses voisins? Le 


26 février prochain, la ville de 

San-Clemente fêtera son cinquan¬ 
tième anniversaire. Comment cé¬ 
lébrer l'événement? Mme Donna 
Wilkinson, maire, pensa qu’on 
pourrait à cette occasion visiter 
la résidence la plus fameuse de 
la station. Elle fit. sans trop y 
croire, une démarche et, à sa 
surprise, ies Nixon répondirent 
qu’ils seraient «honorés et en¬ 
chantés» de lui rendre ce service. 
La chambre de commerce a donc 
été chargée de vendre des tickets 
de visite à 2,5 dollars pièce. On 
espère trente mille touristes, le 
26 février. Le Los Angeles Times, 
qui publie cette information, pré¬ 
cise que M. Nixon ne touchera 
aucun pourcentage. 


L’objectif de M. Reagan 


La seconde vedette, républicaine 
elle aussi. Ronald Reagan, était 
à Hollywood un acteur de films 
de catégorie B, spécialiste des 
spots publicitaires. Après avoir 
affiché dans sa jeunesse des sym¬ 
pathies pour lés démocrates de 
gauche. Ü était devenu le cham¬ 
pion de la loi et de l'ordre. 21 
interpréta la colère de citoyens 
qu’avait indignés l’agitation uni¬ 
versitaire à Berkeley (et la révolte 
contre la guerre du Vîetn&ml. qui 
voulaient en finir avec la crimi¬ 
nalité. l'Invasion de la pornogra¬ 
phie et de la drogue. B promit de 
ramener tout le monde dans le 
droit chemin, fat élu gouverneur 
en 1966, réélu en 1970. L’agitation 
des étudiants s'est apaisée (mais 
il n’y fut pour rien). La crimina¬ 
lité n’a pas diminué, les bonnes 
mœurs n'ont pas été restaurées. 
San Francisco est une cité magni¬ 
fique posée sur un site splendide, 
mais le cœur de la cité est sor¬ 
dide : le quartier de Market 
Street, à proximité Immédiate des 
Immeubles des administrations 
fédérales et locales, est, le soir 
venu, une zone d’insécurité 
qu'éclairent surtout les enseignes 
de maisons qu’on appelle closes 
par antiphrase, de boutiques et de 
cinémas dédiés à tous les avatars 
de la sexualité. 

M. Reagan semble avoir cessé de 
s'intéresser à la Californie. Après 


avoir tenté de solliciter, à la place 
de M. Ford, les suffrages des répu¬ 
blicains lors de la dernière élec¬ 
tion présidentielle, il cherche à 
saisir Ies commandes du vieux 
grand parti en le débarrassant de 
ses éléments peu ou prou libéraux. 
H mène campagne contre la rati¬ 
fication des accords sur Panama 
avec l'espoir de rassembler, à 
occasion, les purs et les durs. 

Son successeur au poste de gou¬ 
verneur. George Brown junior, 
familièrement prénommé Jerry. 
représente la « reaction à la réac¬ 
tion ». Cet homme indéfinissable 
a, lui aussi, des visées nationales. 
Ses amis sont persuadés qu'il sera 
président des Etats-Unis en 1984 
ou même en 1980 si M. Carter ne 
se ressaisit pas. H tenta sa chance 
aux « primaires » de 1976. mais, 
à ce monent, nous dit un dirigeant 
de l'organisation démocrate de 
Californie, « Ü s’agissait surtout 
pour le gouverneur de déposer sa 
carte de visite, de se faire 
connaître du reste des Etats- 
Unis ». M. Brown s’est toujours 
posé en s'opposant. Fl Is d'an 
autre George Brown, qui fut lui 
aussi gouverneur démocrate de 
Californie. il prit position contre 
la politique paternelle et mani¬ 
feste contre la guerre au Vietnam. 
Après un séjour au noviciat des 
jésuites, il choisit la politique. 


Le style non conformiste de M> Brown 


U y a du U Fira, mais avec 
davantage d'ambitions person¬ 
nelles, dans cet ascète. U méprise 
avec ostentation les honneurs ; 
fl a refusé d'habiter la somp¬ 
tueuse résidence que M. Reagan 
a fait bâtir à Sacramento pour 
le gouverneur; il vit dans son 
petit appartement privé et refuse 
d'utiliser la voiture de service 
mise à sa disposition. Secrétaire 
d’Etat de Californie avant d’être 
élu à ses fonctions actuelles. H 
s’était attaqué aux dirigeants de 
sociétés -pétrolières parce qu’ils 
versaient des contributions exces¬ 
sives aux campagnes des candi¬ 
dats de leur choix. U n’assiste 
pas. comme c’est la tradition, au 
banquet de la chambre de com¬ 
merce, mais pour fêter le Thanks- 
gi ring Day il visite à l’improviste 
un hôpital psychiatrique. 

Il se met aux côtés des laissés 
pour compte, fait dire qu’il ap¬ 
précie la politique actuelle plu¬ 
tôt modérée des dirigeants des 
Panthères noires, soutient César 
Esirada Chavez. celui-là qui, mal¬ 
gré les propriétaires terriens et 
d'autres syndicats, a rassemblé, 
organisé, donné force aux tra¬ 
vailleurs agricoles saisonniers, 
d'origine mexicaine pour la plu¬ 
part — les Chicanos — arrivés 
souvent clandestinement et ex¬ 
ploités sans vergogne parce qu’ils 
étaient illettrés, misérables et 
sans droits. 

M. Brown gouverne un Etat qui 
parait à la recherche d'un second 
souffle La population stagne 
après une croissance peut-être 
trop brusque. Un Etat riche, mais 
où 8 T, des familles ont un re¬ 
venu annuel inférieur à 3 000 dol¬ 
lars. où le chômage frappe 6.7 % 
de la population active et 16 % 
de la population active noire, où 
beaucoup de jeunes qui ont suivi 
de longues études, notamment 
ceux oui se sont préparés pour 
l'industrie électronique, ne trou¬ 
vent pas d’emDloL Le progrès 
technique a réduit Je nombre de 
postes. Four remédier au chô¬ 
mage. des associations, tel le 
eMTd Peninsula Conversion Pro¬ 
ject «. font campagne pour que 
l'industrie consacrée à la dêtençe 
soit partiellement reconvertie en 
industrie des biens de consom¬ 
mation. 

Actuellement dans le comté de 
Santa Clara, au sud de la baie de 
San Francisco, quatre-vingt-treize 
mille personnes (soit un cin- 
Qirième de la force de travail lo¬ 
cale! sont employées dans 
l’industrie de la défense. Or. 
affirment ces associations en se 
fondant" sur des statistiques du 
bureau fédérai du travail, les dol¬ 
lars actuellement consacrés â 
l'industrie de la défense permet¬ 
traient de créer 20 d’emplois 
supplémentaires s’ils étalent af¬ 
fectés à la santé, à l'éducation ou 
à la construction. Elles ajoutent 
que l'usine Lockheed, à Sunny- 
vale. occupe seize mille personnes 
contre trente et un raille en 1968. 
bien que depuis neuf ans le mon¬ 
tant des contrats signés par cette 
entre brise avec l'armée ait aug¬ 
menté de 64 fi . 

Les animateurs de ces asso¬ 
ciations se disent persuadés 
d'avoir l’appui de M. Brown. Mais 


le gouverneur a aussi les faveurs 
des syndicats, puissants dans la 
région de San Francisco, et qui 
sont pour le moins réservés au 
sujet de telles reconversions : Ils 
craignent que ces projets paci¬ 
fistes ne provoquent la suppres¬ 
sion d’emplois bien rémunérés. A 
cet égard, dirigeants syndicaux 
et représentants du complexe 
militaro-industriel pensent avoir 
des intérêts communs. 

Et le gouverneur ? Il a un 
style nouveau plus sûrement que 
des idées nouvelles. U prône et 
applique la rigueur financière 
beaucoup plus que ne le faisait 
Je républicain Reagan. H a pris 
le parti des jeunes et aussi des 
marginaux contre ceux qui les 
accusaient de mener l’Amérique 
à la décadence. Mais lui bien 
que célibataire, il entend conso¬ 
lider la société en restaurant les 
valeurs et les vertus familiales. 
H veut être jugé à ce qu'il est, 
à ce qu'il fait, ce qui le dispense 
de prendre des engagements. Le 
presse-t-on de se définir enfin 
avec précision ? H s'y refuse. 
H a d’ailleurs laissé entendre à 
un rédacteur de rima que l’ambi¬ 
guïté était chez lui délibérée. U 
déclarait alors : « Mon pro¬ 
gramme est-a libéral ? Est-il 
conservateur ? C'est mon pro¬ 
gramme. Je suis en accord avec 
moi-mime ». 

BERNARD FÊRON. 


(1) Neal R. Pelrce The Uega- 
states o / America. Ed, W.W. Norton, 
New-York. 
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Réné Rémond (Le Monde) : "A la suite de ce guide éru¬ 
dit et talentueux, le récit des péripéties du Cartel n'est 
pas moins captivant que le meilleur roman d'anticipa¬ 
tion^. Le parallèle séduit l'esprit et flatte l'imagination/' 

Pierre Durand (L'Humanité) : “Des leçons qui valent 
d'âtre méditées..." 

Max Gallo (Lire) : “Ce livre est 
passionnant, rigoureux,.. 

Les rapprochements 
sont saisissants. A lire 
pour comprendre le 
présent." 

Jean-Pierre Rioux (Les 
Nouvelles littéraires) ; "A 
tire toutes affaires cessantes, 
pour réfléchir sans fracas.’ 


1 1 PUBLICITE} 


S'ILS NE PEUVENT RIEN 
POUR VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DIRONT 
AUSSI 


L’EXPERIENCE 

Le» spécialistes BUBOCAP du 
traitement capillaire ont examiné 
et traité des mllllen de cuira che¬ 
velu* au coure de leur carrière, lie 
savent ce qu’en un cheveu sain el 
un cheveu menace 


DES SYMPTOMES 

SI vous avez des pellicules, des 
démangeaisons, un cuir Chevelu 
hypersensible ou tendu, des che¬ 
veux tris gras ou très secs, ce 
sont IA des manifestations d'auto¬ 
défense du «ystAme capillaire. 
Mais ce sont toujours des signes 
certains d'une chevelure en mau¬ 
vais état. 


DES SOLUTIONS 

Pour avoir une belle chevelure, 
les cheveux doivent être en bonne 
santé La cosmétologie moderne se 
préoccupe de cette notion capitale 
Elle a mis au point des produite 
hygiéniques traitant le cuir che¬ 
velu et favorisant ainsi la crois¬ 
sance naturelle du cheveu. 


LA DIFFÉRENCE 


L’AVIS D’UN SPÉCIALISTE 

Rien ne peut expliquer le suc¬ 
cès des méthodes de 1 INSTITUT 
CAPILLAIRE KUROCAP. sinon 
leur sérieux et leur efficacité 
Pour en bénéficier. Il suffit de 
prendre rendez-vous par téléphone 
ou d'écrire Dn SPECIALISTE voua 
conseillera et vous Informera iur 
l’Ata i de vos chevaux, but le» pos- 






Blbllttès d'amélioration, ainsi que 
sur la durée et le coût du traite¬ 
ment A suivre. Des traitements 
sont préparés pour Les c lien ta habi¬ 
tant en banlieue ou en province. 
(■INSTITUT CAPILLAIRE EURO- 
CAP est ouvert, sans interruption 
du lundi au vendredi, de 21 b. i 
30 h, et le samedi, de 10 h. A 17 h. 

EUROCAR 

INSTITUTS CAPILLAIRES 
4/ ne de Cosriglïone 
Paris (l w ) - Tél. 260-38-84 

LILLE : 16, rue Paldherbe. 

TAL : 51-31-13. 

BORDEAUX : 34. place Gambetta. 
TVt| • 48^6-34. 

TOULOUSE -.-42. rue de la Pommée. 

TM.: 23-29-64. 

METZ : 2M. en Chaplerua. 

TAL : 75-00-11. 

NXCB : 1. Prom. des Anglais, 

1mm. Le RuhL TAL : 88-25-44. 


du 6 an 20 février 

Quinzaine 
de la blouse 

et des nouveaux coordonnés 
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FRANCK N FILS 


Si) Rue de Passy, Paris lt) 

Parkinij Av. Paul-Uoumcrface uuv magasins. Métro : Muette 

Miss Franck à Parly 2 et Maine-Momparnassc 
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Tunisie 


LES SUITES DES ÉMEUTES 

En une semaine, plus de eeni cinquante personnes 
ont été condamnées à des peines de prison 

Le dispositif policier a été sensiblement allégé à Tunis 


De notre correspondant ministre délégué à la présidence 

, . de la Ré oublia ue. Jacques Ovono- 

Tunis. — Depuis le dimanche avec nue et fourberie» et qu’ils MezuL délégué auprès 

5 février, le couvre-feu est retardé ont donné lieu à empire tragédie dunremier ministre, Fulbert 
d’une heure à Tunis et dans sa que la Tunisie ait connue depuis SruShT^ünSSr^Iéeué 
banliene. Décrété le_26 Janvier en «n*-**. n» .. 

îiite ênB?! avait 510 attendant les nouveaux dé- Rekangalt. secrétaire d'Etat aux 
été^eTMrt?uS nremîs fofc de veloppements de cette affaire, affaires étrangères. Barthélemy 
ère reporté une première »is « ittg.T.T. renrend cette semaine Moana-Beotsa. secrétaire d’Etat 


Gabon 

LE PRESSENT BONGO 
ffili SON CABINET 

Libreville (Reuter). — Les dé¬ 
crets du 13 juillet 1977, portant 
modification du gouvernement 
gabonais , ont été r emani és, same¬ 
di 4 février, par le président 
Bongo. 

Quittent l’équipe gouvernemen¬ 
tale : MM. Louis-Gaston Mayilé, 


Cette décision, arrêtée en rsi 


ont présidé vendredi une réunion ,1WU,CI nnioe 

groupant les responsables de MICHEL deure. 

l’éducation au sein du parti et.- ; - 

les chefs d’établissements scolai- 

î.’îHfJs A TRAVERS LE MONDE 

ont publié un appel de l’Organi- 
sation de l’éducation et de la 
famille aux parents d’élèves leur 
demandant d'encourager leurs 

enfants à reprendre normalement AraeÜTIflQ 

En une semaine, un peu plus g le MINISTERE DE L’INTE- 


M1CHEL DEURÉ. » chargé de l'information. 


de cent cinquante personnes 
arrêtées en flagrant délit lors de 
la manifestation du «jeudi noir» 
ont comparu devant les tribunaux 
et se sont vu infliger des peines 
allant de trois mois à sept ans 
de prison. Une centaine, dont 
M. Habib Achour et les anciens 
dirigeants de la centrale syndi¬ 
cale U.G.T.T„ sont encore inter¬ 
rogés par la police à la suite de 
l’information judiciaire qui a été 
ouverte. Le président Bourguiba a 
assimilé à une « rébellion » les 
événements dans lesquels ces per¬ 
sonnes sont Impliquées.-Dans un 
ordre du jour adressé samedi aux 
forces armées, qu'il a remerciées 
pour leur intervention. le chef de 
l’Etat a déclaré que tous les actes 


qui. ont-ils affirmé, « corres¬ 
pond à celle d’un parti de gau¬ 
che ». Les chefs d’entreprise 
n —mi „ njt w j. ont déploré l’inflation des 

coûts et des charges sociales, 

fÆr £ ftaw—» du ««■ 

Buenos-Aires. D’autres listes 
seront publiées a indiqué le 

ministère. Récemment les Madagascar 

autorités ont reconnu détenir * „ . J - ■ 

au^aa- • c SSSS nw™j& 


De source aTnArlnalnR , on 
avance le chiffre de douze 
mille à dix-sept mill e détenus. 
— (Reuter.) 


Bolivie 


l'Etat a oeciare que tous les actes _ _ _ _ 

commis le 26 janvier l’ont été • M. JUAN LECEZN est rentré 
« avec préméditation, dans le le samedi 4 février en Bolivie, 


cadre d'une folle entreprise tramée 



Le plus fort tirage; la 
plus grande diffusion 
des périodiques 
du tiers monde.. , 

CETTE SEMAINE 
DANS ' 

TOUS LES KIOSQUES 


TUNISIE 

Pourquoi l'explosion 
du 26 janvier? 

SÉNÉGAL 

Le grand absent 

PALESTINE 

Le « Sommet » d'Alger 


Lisez, abonnez-vous” 
AFRIQUE-ASIE 
9. rue d'Aboukir, ■ Paris 2 - 


après un exil de six ans et 
demi. L’un des principaux res¬ 
ponsables syndicaux et diri¬ 
geants de l'opposition au gé¬ 
néral Banzer, M_ Lee Lin & 
bénéficié de la récente am¬ 
nistie décrétée pour tous les 
exilés. Vice-président de la 
République de 1952 à 1964, 
M. Juan Tifichin est le numéro 
un de la centrale ouvrière boli¬ 
vienne (COB) et de la Fédé¬ 
ration des mineurs. Il a fondé 
le Parti révolutionnaire de la 
gauche nationale (PRIN). — 
(ASJP.) 

Colombie 

SIX SOLDATS ONT TROUVE 
LA MORT, le samedi 4 février, 
dans une embuscade au nord- 
est du pays. Dix autres mili¬ 
taires ont été blessés au coure 
de cette embuscade par les 
maquisards de l’Armée de 
libération nationale (ELN n 
procas triste). — (AfFJP.) 


Espagne 


• QUINZE BANQUES ESPA¬ 
GNOLES et près d^mille par¬ 
ticuliers ont été victimes de 
la fraude découverte à Barce¬ 
lone et dans laquelle serait 
impliqué M. Juan Carlos Mun- 
tadas, fils du comte de Reus. 
l’une des grandes familles de 
Barcelone. La fraude, s’est 
élevée à 1 milliard de pesetas 
(90 millions de francs). — 
<ATJ>.) 

# DOUZE MTT.r.B! CHEFS D’EN¬ 
TREPRISE espagnols réunis 
dimanche a Madrid ont 
dénoncé c l’ambiguïté de la 
et l’encadrement du crédit. — 


SONNES ont été condamnées 
Mmwii 4 février par le tribunal 
militaire spécial à des peines 
de cinq à quinze ans de tra¬ 
vaux forcés, pour assassinat ou 
pillage durant les affronte¬ 
ments de Majunga, qui avaient 
fait, en décembre 1976. quelque 
cent trente tués et vingV-cinq 
blessés. A la suite des événe¬ 
ments de Majunga, les Como¬ 
res avalent rapatrié quinze 
mille & vingt mille de leurs 
ressortissants vivant à Mada¬ 
gascar. — (Reuter.) 

République 

Sud-Africaine 

e M. fi t m h a EHRUH, ministre 
Israélien des finances, est 
arrivé, dimanche 5 février, à 
Johannesburg pour une visite 
officielle. H devait rencontrer 
ce lundi, les dirigeants de la 
communauté juive de Johan¬ 
nesburg et pourrait être reçu 
mercredi par M. John Vorster, 
premier ministre sud-africain. 

C’est la première visite offi¬ 
cielle d’une Importante per¬ 
sonnalité gouvernementale is¬ 
raélienne en Afrique du Sud. 
M. Vorster s’était rendu en 
Israël en 1976. - MJJJ 

Tunisie 

• M. TAHAR ABDALLAH, l’une 
des figures marquantes de 
l’opposition tunisienne, ancien 
membre de la direction natio¬ 
nale du parti Baas. est mort 
le dimanche 5 février à Paris, 
d'une crise cardiaque. U était 
l’auteur d’une Histoire du 
mouvement national tunisien 
publiée en arabe. 

Yougoslavie 

• LE MARECHAL TITO se ren¬ 
dra en visite officielle aux 
Etats-Unis en mars prochain, 
a annoncé, samedi 4 février, 
l’agence de presse yougoslave 
Tanyoug. — (AJJJ 


LE CONFLIT DU SAHARA OCCIDENTAL 


le « New York Times » préconise la neutralité des Etats-Unis 


son dû ralmp àiil rème deDUls 27 Janvier, rouvre ses portes ce et des participations, Simon 
SJÏïîeis *fure dans capSS Iunc “ ~ ***? , < * nB Mengome Atome, secrétaire d’Etat 

SûTdtepSÏÏf militaire et poli- ta commun «gin^. auprès du ministre dœ travail 

cier a été considérablement al- H 11 *"* et de J* «mst«cüom et 

légê. a été prise à la veille de “g? MarI y se Issembe. secrétaire d’Etat 

îa rentrée scolaire et universitaire. oans^ecMlnde l'unité ncdiJncde Entrent au gouvernement : 

Ce n’est pourtant pas sans re&mStre mSSSanSvM MM - Jean - Baptiste Ngomo 

quelque appréhension.semble-t-ü, À da Obiang, ancien conseiller du pré-, 

qu’il a été décidé de maintenir tenseuses» là eoS- aident de la République pour les 1 

cette rentrée à la date prevue, 5 SSSKl!SBE 3 Bîo£^ affaires africaines et Intematlo- 

d autant plus ^ e ». JaronrocaHon dîn congrès ex- nales. qui devient secrétaire 

lement, chaque année à cette épo- tranr rilr , a1r p le 2 5 février. d’Etat auprès du ministre des 

“S” 1 ÎSilPS Ces assises réuniront à Tunis affaires étrangères et de la coo- 

f’M quatre cents à cinq cents délégués peratlon, et Zacharie Myboto, 
i™? C ^ïiïïi n atkJrme, M- Mona qui aaroat 4 ^ pr0 noncer sur le ancien secrétaire administratif 

«déviationnisme» de leurs an- du Parti démocratique gabonais, 
UA? Cia w^îhoTnPd eSt &Lv^î l ciens dirigeants et à élire un nommé secrétaire d’Etat auprès 
i ïfSLJtJSSFSÎ ÆBSî n°"el ertcutlf. _ du prudent de la HépoMlqoe 


Le New York Times 2 . consacré 
dimanche 5 février un éditorial 
à la politique américaine au 
Maghreb. 

« Pour récompenser le roi Has¬ 
san U d’avoir été le seul, permî¬ 
tes chefs d'Etats arabes, à soute¬ 
nir les efforts de paix du prêri- 
dent Sadaîe, écrit le journal, 
l'administration Carter envisage 
maintenant de vendre eu Maroc 
deux douzaines d‘avions de lutte 
antiguérilla et deux douzaines 
d'hélicoptéres armés. Ces appa¬ 
reils seraient utilisés pour domi¬ 
ner un territoire sur icçuel le 
Maroc n'a aucun droit légitime 
et avec le risque substantiel d’une 
guerre avec l’Algérie. La récom¬ 
pense serait trop coûteuse _ Les 
Etats-Unis ne devraient rien faire 
pour soutenir les prétentions du 
Maroc sur le Sahara occidental. 

» La meilleure politique pour les 
Etats-Unis consisterait à so 3 te.’::r 
l'autodétermination du territoire 
contesté et à observer la neutra¬ 
lité entre les antcgimistes. ce qui 
signifierait user de l’influence 
américaine auprès de Paris pour 
que les Français réduisent leur 
engagement et en même temps 
refuser les armes Que demande te 
Maroc. h 

• A ALGER. IL Abdeiaziz 
Bouteflika, ministre des affaires 
étrangères, a reconnu samedi que 
la vente d’armes américaines au 
Maroc « constituait un problème 
préoccupant pour l’Algérie ». 


L'ambassadeur des Etats-Unis à 
Alger a été convoqué au miids- 
:ère des affaires étrangères et il 
:u! a été demandé des éclaircis¬ 
sements sur cette affaire. 

Le Polisario a annoncé samedi 
4 février dans un communiqué 
puollé à Alger que ses forces 
avaient attaqué dans la nuit du 
2 au 3 février la garnison mauri¬ 
tanienne de Tichla. Cette localité, 
située dans l'ancien Rio-de-Oro, 
à une quarantaine de kilomètres 
au nord de la base d’Inal, est 
désormais ’.e siège du comman¬ 
dement de la l 1 * région 
miJtazre, qui couvre l’ensemble 
de la province a réunifiée n du 
Tiris-El-Gharbla. Selon le Front, 
les troupes de Nouakchott ont 
sab! des perces importantes : 
quarante - cinq morts, plusieurs 
dizaines de blessés, de nombreux 
prisonniers. A la suite de cette 
attaque, affirme le Polisario. 
quatre Jaguar français et trois 
F-5 marocains dirigés par deux 
avions 3 reguet-Atlantic ont tenté 
de localiser la colonne sahraouie. 

Le raid des maquisards sur 
Tichla est confirmé à Nouakchott, 
ou l’on affirme que cette attaque 
c extrêmement violente ». menée 
par une colonne d’une trentaine 
de véhicules, a commencé peu 
avant la tombée de la nuit et a 
fai: du côté mauritanien deux 
morts: dont un officier, et une 
douzaine de blessés. On confirme 
aussi dans la capitale maurita- 


Moscou multiplie les critiques 
de la politique africaine de la France 


De notre correspondant 


Moscou- — « Malgré toutes les 
défaites que l’Occident c essuyées 
en Afrique, tout porte à croire 
que, dans les capitales occidenta¬ 
les, on ne considère pas la partie 
comme perdue. » Cette réflexion 
d'un journal soviétique donne le 
ton des commentaires publiés en 
UJLSB. sur une situation à la¬ 
quelle Moscou prête une grande 
attention. Face aux accusations 
occidentales sur la « pénétration 
soviétique » — dont les exemples 
ne manquent pas. — HJ-R-S-S. 
contre-attaque. « On nous attri¬ 
bue, dit-on ici ce qui est typique 
de la politique impérialiste .» n 
suffit donc de retourner la propo¬ 
sition pour voir dans tous les évé¬ 
nements africains un complot 
généralisé de l’impérialisme 
contre les pays progressistes de 
ce continent, amis de l’Union 
soviétique. 

Cette thèse est, bien sur. un 
élément de propagande interne 
et externe destiné à resserrer les 
rangs des alliés africains de Mos¬ 
cou. mais elle traduit aussi sans 
doute la conception que les diri¬ 
geants soviétiques se font du rap¬ 
port des forces sur le continent 
noir- Leur position y a toujours 
été fluctuante ; ils y ont conquis 
des bastions que bien souvent ils 
ont été obligés d'abandonner du 
Jour au lendemain. Mais ils ne 
paraissent pas y appliquer un 
plan prémédité ; ils sont au con¬ 
traire passés maîtres dans l'art 
de saisir les occasions qui se pré¬ 
sentait et savent faire preuve 
de beaucoup de patience. Or ces 
occasions risquent d'ètre de plus 
en plus fréquentes, étant donnés 
les problèmes qui s'aggravent, 
notamment en AfriQUe australe, 
et l'absence de stratégie concertée 
des pays occidentaux. 

Les Soviétiques ont également 
changé de tactique. Si, dans les 
premières a nn ées qui ont suivi 
la décolonisation, ils se sont liés 
à des -hommes dont la collabora¬ 
tion était parfois éphémère, ils 
cherchent maintenant un gage 
de pérennité dans la construction 
de partis de type marxiste-léni¬ 
niste, comme en Angola où ils ont 
encouragé le M-FX^A. à se trans¬ 
former d’« organisation de masse 
en parti de la classe ouvrière ». 
n en va de même en Ethiopie. 

Aux yeux des Soviétiques, en 
effet, le « complot impérialiste 
embrasse toute l’Afrique, du nord 
au sud et d'est en ouest ». Qu’il 
s'agisse de la « tentative d’inva¬ 
sion du Bénin », en janvier 1977. 
de l'assassinat du président 
Ngouabi au Congo, de la corne 
de l'Afrique, de l’Angola, de la 
Namibie ou de la Rhodésie, Mos¬ 
cou met en cause la « stratégie 


globale r> de l'Occident, qui serait 
revenu à la politique de la can- 
nonrüère sous la forme moderne 
de « politique des parachutistes ». 
L’objectif de l'impérialisme serait 
de créer des alliances militaire» 
rfgra lesoueUes, selon les Soviéti¬ 
ques. « les dirigeants occidentaux 1 
voient «îî moyen de contrer la 
c radicalisation de l’Afrique ». 

Dans cette perspective, la poli¬ 
tique française occupe, selon 
Moscou, une place de choix. Elle 
se trouve même aux avant-postes. 
La presse soviétique a très fer¬ 
mement critiqué la tentative de 
certains pays francophones de 
créer un « pacte de défense » et 
la proposition du président Gis¬ 
card d’Estaing de conclure un 
c pacte euro-africain de solida¬ 
rité ». Elle y voit une tentative 
d'-: étendre l'ingérence française 
cr, Afrique et d'y entraîner 
d'autres pays de l’OTAN », no¬ 
tamment la République fédérale 
d’Allemagne. La France, utilisant 
ses liens traditionnels avec ses 
anciennes colonies, n’agirait pas 
seulement pour son propre compte, 
mais chercherait à « rattacher 
un bloc de pays africains au 
Marché commun et à l’OTAN ». 

Depuis l’été dernier, la RFA 
est aussi vivement prise à partie 
pour l'instauration au Zaïre du 
polygone de tir de la société 
Otrag. destiné, selon l'agence 
Tass. à « l’essai des fusées les plus 
modernes, notamment des vec¬ 
teurs d'armes nucléaires » (le 
Monde du 19 septembre 1977). 
Bonn est également critiqué pour 
son soutien à la Somalie- 

En créant et en aggravant la 
tension en Afrique, les pays occi¬ 
dentaux veulent — selon Moscou 
— a transformer le continent 
africain en une sphère d'ingé¬ 
rence permanente des anciennes 
puissances coloniales et en un 
objet de confrontation entre l'Est 
et l'Ouest ». 

Autre élément de cette « stra¬ 
tégie » : l'Internationale socia¬ 
liste. Les Soviétiques se sont 
émus de ses tentatives d’établir 
des liens institutionnels avec 
certains pays et partis africains. 
Us ont tourné en dérision les 
efforts du président Senghor pour 
regrouper des partis africains, 
dont le sien propre, proches des - 
socialistes européens. Moscou ap¬ 
pelle à la vigilance < contre les 
tentatives de transplanter en 
Afrique les tendances sociales- 
Téformistes opportunistes grâce 
auxquelles le néo - colonialisme 
compte désorienter les peuples du 
continent et entraver leur libé¬ 
ration définitive ». 

DANIEL VERNET. 


nienne que des Jaguar et des 
F-5 ont survolé, sans succès 
semble-t-il, la région vendredi, 
afin de retrouver les. assaillants. 

• A ROME, les représentants 
de quelque soixante mouvements 
de jeunesse provenant d'une qua¬ 
rantaine de pays ont participé 
à la fin de la semaine dernière 
à la première « conférence Inter¬ 
nationale de solidarité avec le 
peuple sahraoui». Ils ont décidé 
la constitution d’un Comité de 
solidarité internationale avec la 
lutte du peuple du Sahara occi¬ 
dental — M JJ- U J»J J 


M. BOUTEFLIKA : l'mfer- 
venfion française dans le 
monde arabe ei en 
Afrique a un caractère 
impérialiste. 

Alger (A-RP.). — Ad cours 
d’une conférence de presse, i 
l’Issue du « sommet^ d’Alger, 
>L Abdeiaziz Bouteflika, mi¬ 
nistre des affaires étrangères 
algériens, qnl était Interrogé sur 
le passage de U déclaration poli¬ 
tique de ce a sommet» condam¬ 
nant a l'Intervention militaire 
française an Sahara occidental a, 
a déclaré : «Dans la période 
extrêmement délicate que tra¬ 
verse le inonde arabe comme 
d’antres régions du tiers-monde 
et d’Afrique, il est parfaitement 
regrettable qne la France ne loue 
pas le rflle positif qu’on pouvait 
attendre d’elle. Ole était mieux 
placée qne quiconque pour pou¬ 
voir rapprocher, réconcilier, 
aider à résoudre les problèmes : 
U j allait de aon Intérêt et de 
l’intérêt de tons les peuples ma¬ 
ghrébins. Malheureusement,. ce 
n’est pas cette politique qui a 
été Choisie. Je ne peux qne le 
déplorer à la fois an nom du 
monde arabe et de l’Algérie. 
L’Intervention française, aussi 
bien dans le monde arabe qu'en 
Afrique, a un caractère Impé¬ 
rialiste. n 

Le chef de la diplomatie algé¬ 
rienne a réaffirmé néanmoins 
■ toute la disponibilité de l'Al¬ 
gérie à coopérer avec le gouver¬ 
nement français sitôt que les 
Instincts Impérialistes seraient 
écartés, sitôt qu'il y aurait une 
volonté de dialogue s. « Nous 
serions particulièrement heu¬ 
reux de coopérer à l’ouverture 
d’une page nouvelle d'axnltiè et 
de coopération avec le peuple 
français », a-t-U conclu. 


République 
de Djibouti 

M. ABDALLAH MOHAMED KAMfl 
DIRIGE 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 

Djibouti MJJ.L — Un nou¬ 
veau gouvernement a été forme 
à Djibouti dimanche 5 février. 
Il comprend quatorze ministres, 
dont six Afars. six I ssas. un 
Arabe, un Somali. et deux secré¬ 
taires d’Etat, un Afax et un issa. 

Le gouvernement est dirigé par 
M. Abdallah Mohamed Kamn. 
qui conserve son portefeuille des 
affaires étrangères et détient 
également le portefeuille de la 
défense. 

La majorité des ministres afars 
(cinq), dont le premier ministre, 
M. Ahmed Dini, avaient démis¬ 
sionné le 17 décembre dernier 
pour protester contre ce qu’lis 
avalent qualifié de « répression 
tribale », après un attentat à la 
grenade qui avait causé plusieurs 
morts à Djibouti. 

[M. Abdallah Mohamed KsmU est 
né en 1936, A O bock, en paya afar. 
U est diplômé de l'Institut d'études 
politiques de Paris. H milita d’abord 
su sein de r Un ion démocratique 
afar contre M. Ail Arer, auquel U 
se rallia A l'occasion du référendum 
de 1967. Secrétaire général du gou¬ 
vernement Jusqu’en 1976, U succéda 
A M. Aref A la tète du gouvernement 

du Territoire français des Afars et 
des Issas, le 29 juillet 1976. Après la 
proclamation de l’Indépendance, U 
avait été nommé, le 15 Juillet 1977. 
ministre des affaires étrangères du 
premier gouvernement de Djibouti-] 
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GANT court 
chevreau glacé, 
doublé soie. Noir, 
marron ou beige. 

95F 

GANT saxe 
chevreau glacé, 
doublé soie. Noir, 
marron ou beige. 

105 F 

GANT dessus 
crochet coton, 
intérieur pécari, 
cousu main. 
Naturel/Beige ou 
Naturel/Cork. 

95f 


SAVONS 
à la gelée Royale 
6 x 150 g rs. 

18 JO F 

SCHAMPOOING 
le litre : 

7f 

CREME 
au Collagène 
le pot 42 grs. 

23 F 


LAIT 

au Collagène 
500 ml. 

21 £0 F 

SACHET 
de 200 
BOULES 
coton à 
démaquiller ,. 

5f 


Les fleurs lavables : 

Reine-Marguerite. 

Penenche, Oeillet. 9 F 

Rose. 10 F 

Les fleurs d*appartement, 

Gerbera. 9 F 
Cosmos. 10 F 
Clématite. 12 F 


Les boutonnières : 
Camélia. 

9f 

Eglantine, Oeillet, 

15 F 

CHARLOTTE 
matière plastique 
imprimée. 

4,60 F 


AUX TROIS QUARTIERS 

BOULEVARD DE LA MADELEINE 

RETROUVEZ LE PLAISIR D'ACHETER 


BAS mousse 20 D 

2,50f 

COLLANT mousse 15D 

2J0f 

COLLANT voile 20 D 

8,50F 

COLLANT mousse 20D 
10 F les 4. 

TROUSSE . 

DE TOILETTE 
matière plastique 
imprimée. 

15F 
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"F. magazine, 

le journal qui manquait 

aux femmes 
a été épuisé en 3 jours! 

NE MANQUEZ PAS 

LE N°2? 

" Claude Servan-Schreiber. 

Benoîte Groult 
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AFRIQUE 


T chad 

Le général Mallonm fait état d'an accord 
avec M. Hissène Habré 

Le gouvernement du Tchad a annoncé, dimanche 5 février^ 
CTu’ii avait conclu, le 22 Janvier dernier, à Khartoum, un accord 
de cessez-le-feu avec le chef rebelle Hissène Habré. Commentant 
cet accord, le général Malloum, président de la République du 
Tchad, a affirmé que celui-ci « ouvre de nouvelles et larges 
perspectives vers l’unité nationale ». 

Cependant, l’attaque déclenchée le 1" février par des maqui¬ 
sards se poursuit contre le centre administratif de Faya-Largeau, 
où les troupes gouvernementales auraient dü abandonner quatre 
quartiers, l’aéroport et le centre de télécommunications. Par 
ailleurs, la ville de Fada, dans l*Ennedi. aurait ete attaquée 
dimanche par des rebelles. _ _ 

Enfin, l’incertitude règne toujours sur le sort des deux: euro¬ 
péens dont l’enlèvement a été annoncé la semaine dernière et 
crue le FROLINAT continue de dénoncer comme « on acte de 
pur banditisme -, dans lequel il rejette tonte responsabilité. 

NI M. EQssene Habre ni les diri¬ 
geants soudanais ne constituent 
actuellement des interlocuteurs de 
premier plan pour les autorités de 
NT)jamena. L'accord dont le gé¬ 
néral Malloum vient, quelques 
heures après la radio soudanaise, 
d'annoncer la conclusion à Khar- 
tnnm laisse donc quelque peu 
sceptique. Depuis la libération de 
Mme Claustre, il y a un an, les 
faits témoignaient du déclin con¬ 
sidérable de l'audience de son 
ravisseur. M. Hissène Habre. après 
avoir occupé pendant près de trois 
années le premier plan de l'actua¬ 
lité tchadlenne. ne représentait 
â peu près plus que lui-même. 

C'est avec une certaine surprise 
que l'on voit brutalemdent resur¬ 
gir au premier plan de l'actua¬ 
lité l'ho mme qui avait été éli¬ 
miné de la direction de la rébel¬ 
lion Toubou par son rival Gou- 
kouny. 

Les dirigeants soudanais sou¬ 
haitent. comme ceux de tous les 
Etats frontaliers du Tchad, que 
la guerre civile qui ravage une 
partie de ce pays prenne rapide¬ 
ment fin. mais ils n’ont qu’une 
influence modeste sur les rebelles 
tchadiens. C'est la Libye qui sou¬ 
tient diplomatiquement et. depuis 
plusieurs mois déjà, fournit eu 
armes les éléments en lutte conrte 
le gouvernement de N.Djamena. 

Le généra] Malloum a d'ailleurs 
affirmé que les rebelles qui com¬ 
battent actuellement à Faya- 
Largeau bénéficient d'une aide 
directe des Libyens .comme ce fut 
le cas pour ceux qui attaquèrent 
l’oasis de Bardai en juillet der¬ 
nier.. 


Les dispositions de 1’ « accord 
global b conclu à Khartoum 
apparaissent d'ailleurs fort am¬ 
bitieuses. On voit très mal com¬ 
ment avec le seul concours de 
M. Hissène Habré le général Mal¬ 
loum. qui dispose pourtant de 
pouvoirs pratiquement illimités 
depuis qu'il a chassé le président 
Tombalbaye de la présidence se¬ 
rait en mesure de constituer un 
gouvernement d'union nationale 
a avant deux mois s. Les autres 
dispositions de l'accord, dont 
l'élection d’une assemblée consti¬ 
tuante, la réorganisation des for¬ 
ces armées — dont une partie 
s'est mutinée contre le gouverne¬ 
ment l'année dernière — l'amnis¬ 
tie générale des prisonniers 
politiques, semblent également 
constituer autant de vœux pieux. 

Il est vrai que si le gouver¬ 
nement de rTDjamena ne con- 
trôl plus militairement la partie 
spetentrlonale du territoire tcha- 
dlen et administre avec de plus 
en plus de difficulté l’ensemble du 
pays, la rébellion tchadierwe reste, 
elle aussi profondément divisée. 
On en vondra pour preuve le 
mystère persistant qui entoure le 
sort des deux Européens dont 
l'enlèvement a été annoncé la 
semaine dernière. On Ignore 
toujours l'endroit précis où a eu 
lieu le rapt, quelle en est la 
date exacte et surtout quels en 
son tles auteurs. Les différentes 
tendances qui existent au sein du 
Front de libération nationale du 
Tchad (FROLINAT) publient des 
communiqués contradictoires alors 
qu'on ignore Taudlence réelle de 
leurs auteurs. 


DIPLOMATIE 


LE CONFLIT DANS LA CORNE DE L'AFRIQUE j Le «sommet» franco-allemand du quinzième anniversaire 

L'U.R.S.S. et le Yémen du Sud |MM. Giscard d’Estaing et Schmidt 
réaffirment leur identité de vues s’entretiennent exclusivement 


De notre correspondant 


Moscou. — A l’issue de la visite 
de M- Ali Nasser, premier ministre 
du 7émen du Sud. en Union sovié¬ 
tique. Moscou et Aden ont publié, 
le samedi 4 février, un communi¬ 
qué commun dans lequel les deux 
parties se prononcent pour la 
transformation du bassin de la 
mer Rouge et de l’océan Indien 
« en zone de paix, exempte de bases 
militaires étrangères ». Après avoir 
affirmé I* « identité totale de leurs 
positions dans la lutte pour la 
paix b, elles ont exprimé leur s vive 
préoccupation» devant le conflit 
somalo-éthiopien et « réprouvent 
les manœuvres auxquelles se 
livrent les Jorces impérialistes 
pour s'ingérer dans les affaires 
intérieures des pays indépen¬ 
dants et semer la discorde entre 
eux, en cherchant à renverser les 
régimes progressistes révolution¬ 
naires dans cette partie du 
monde ». 'Les signataires préco¬ 
nisent «le règlement du conjlit 
dans la corne de l’Afrique par la 
négociation . sur une base démo¬ 
cratique. dans un esprit de bon 
voisinage et de solidarité anti- 
impérialiste ». 

Le communiqué rappelle les 
positions traditionnelles de Mos¬ 
cou et de ses amis & propos du 
Proche-Orient, mais on estime 
généralement ici que les pro¬ 
blèmes liés au conflit somaio- 
éthiopien ont tenu la plus grande 
place dans les conversations. 
M. Ali Nasser a été reçu par 
M. Brejnev et il a eu de nom¬ 
breux entretiens avec MM. Kos- 
syguine. Gromyko et avec le 
maréchal Oustinov, ministre so¬ 
viétique de la défense. La formule 
employée par l’agence Tass. selon 
laquelle les entretiens ont eu lieu 
dans une « atmosphère d'amitié, 
de franchise et de compréhension 
mutuelle » laisse à penser, dans 
la terminologie en usage ici. que 
les conversations ont pu être 
animées. 

Cependant, le Yémen du Sud 
est un des meilleurs alliés de 
ITJ.RJ5J5. au Proche-Orient et 
l’un des rares pays arabes à sou¬ 
tenir l’Ethionie contre la Somalie. 
E joue un rôle stratégique de plus 
en plus important pour les Sovié¬ 
tiques. depuis que ceux-ci ont été 


exoulsés par Mogadlscïo. Le dock 
flottant dont ils disposaient à 

Berbera se trouverait maintenant 
dans un port sud-yêméoite. 

A l’occasion de la visite de 
M_ Ali Nasser à Moscou, 1UJLSJS. 
et le Yémen du Sud ont signé 
un accord de coopération écono¬ 
mique et technique. L'agence Tass 
met en valeur le «rôle imvortant 
joué par Vaide de l’Union sodé- j 
tique dans le renforcement de la i 
capacité défensive » du Yémen 1 
du Sud. 

' D. Vt. 


des difficultés économiques 

Le programme du trente et unième « sommet » régulier 
franco-allemand comporte : deux tête-à-tête Giscard d’Estawg 
Schmidt, ce lnndi après-midi 6 février et mardi matin : un entre¬ 
tien Barre-Schmidt; une conversation â quatre entre MM. Gis¬ 
card d’Estaing, Barre. Schmidt et le vice-chance Lier Geuscher; 
des entretiens entre les ministres des affaires étrangères, de la 
justice, de l'agriculture, de la recherche, de l'éducation et de 
la culture (ces deux dernières fonctions étant actuellement exer- 
cées en Allemagne par le bourgmestre de Berlin-Ouest, M. Stobbe). 


L'INDE ET L'IRAN 
VONT RENFORCER 
LEUR COOPÉRATION 

Un communiqué commun irano- 
indien a été publié dimanche 
5 février à New-Delhi à l’issus 
de la visite de quatre jours qu’a 
effectuée le souverain Iranien en 
Inde (le Monde daté 5-6 février). 
Ce séjour a été marqué par 
des manifestations estudiantines 
contre le chah et l'impératrice 
Farah, et plusieurs dizaines de 
personnes ont été interpellées. 

Le communiqué indique que les 
deux gouvernements ont l’inten¬ 
tion de cooDérer dans le domaine 
nucléaire, à des fins exclusive¬ 
ment pacifiques, car lis souhai¬ 
tent un désarmement « comole 
et universel ». L’Iran a d’autre 
part offert â l'Inde des livrai¬ 
sons supplémentaires de pétrole 
brut, afin d'aider â la réalisation 
de projets économiques. Les deux 
pays vont développer leur co¬ 
opération dans différents domai¬ 
nes. 

Far ailleurs, au cours d'une 
conférence de presse, le chah s'est 
élevé contre les critiques de cer¬ 
tains pays occidentaux sur la 
question des droits de l’homme 
en Iran. « Le jour où. nous avons 
acquis la ctrüisation ei où noire 
roi Cyrus le Grand a introduit 
une loi sur les droits, ces gens- 
là montaient encore aux arbres », 
a-t-il dit — (A-F-P., U-P J.. Reu¬ 
ter. I 




(faire 


Une proposition ambiguë de la démocratie chrétienne 
débloque la crise gouvernementale 


Home. — En proposant à ses partenaires une 
nouvelle formule politique qui est un chef- 
d'œuvre d'ambiguïté, la démocratie chrétienne 
vient de débloquer 1a crise gouvernementale 
en Italie. Le risque d'élections anticipées s'en 


trouve diminué. Mais on est encore loin de la 
constitution de cette majorité parlementaire 
déguisée que le parti gouvernemental évoque 
pudiquement en pariant d’ « un accord sur 
le programme ». 


H y a quelques jours, un député 
démocrate-chrétien. M. Antonio 
Gava, avait parfaitement résumé 
la situation : •„ Il faut que notre 
proposition soit embrouillée », 
confiait -il à quelques personnes 
dans les couloirs de la Chambre ; 
M. Glullo Andieotti. qui est orfè¬ 
vre en la matière, a sans doute 
fait la même analyse. Sa propo¬ 
sition, adoptée vendredi 3 février 
par la direction unanime de la 
Démocratie chrétienne est suffi¬ 
samment équivoque pour rassurer 
tout le monde et permettre toutes 
les interprétations. Jamais poisson 
n’aura été noyé avec autant de 
délicatesse. 

Four déchiffrer le texte, U faut 
le lire et le relire patiemment. La 
Démocratie chrétienne Invite le 
président du conseil désigné â 
« poursuivre sa tentative de défi¬ 
nition d’un programme qui soif 
en mesure d’affronter Vactuelle 
situation d’urgence et qui 
soit garantie dans son applica¬ 
tion ponctuelle, par les six partis 
(constitutionnels) et par leur 
engagement précis à un soutien 
parlementaire». Cela ne veut pas 
dire — mais les bergers sardes et 
les pêcheurs siciliens l'auront 
Immédiatement compris — que la 
D.C. est « disponible pour une 
coalition de majorité politique 
dont le P.CJ. serait membre ». 

Incompréhensible? Pas pour la 
classe politique. Le quotidien du 
parti socialiste y volt « une éclair¬ 
cie». tandis que limita, organe 
officiel du P. C. L, affirme : « Il ■ 
serait stupide, mais surtout erroné, 
de ne pas enregistrer le fait nou¬ 
veau. La D.C. a été contrainte de 
changer de position et de 
prendre acte que la phase .es 
abstentions est terminée. » Ce fait 
nouveau permet de « débloquer les 
négociations», ajoute le journal 
communiste, en rappelant notam¬ 
ment « l’ambiguïté » de la propo¬ 
sition démocrate-chrétienne, ambi¬ 
guïté qui « qui ne fait pas entre¬ 
voir avec certitude une solution ». 
garanti. dun m son application 

La peur du bipartisme 

Paradoxalement, toutes ces sub¬ 
tilités ne sont pas destinées aux 
hommes politiques — entre eux. 
ils parlent clair, — mais aux mili¬ 
tants et aux électeurs. Le jeu est 


De notre correspondant 

double : 11 s’agit de ne pas donner 
l’Impression qu’on a cédé et d'at¬ 
tribuer à l'autre la responsabilité 
d’une éventuelle rupture. Or per¬ 
sonne n’a vraiment intérêt à ren¬ 
voyer les électeurs aux urnes pour 
la troisième fois en six ans. 

SI le P.CJ. redoute une coupure 
du pays et des répercussions éco¬ 
nomiques les petits partis, eux, 
craignent pour leur existence 
même, car les suffrages risquent 
de se polariser sur les deux 
« grands ». Quant à la démocra¬ 
tie chrétienne, elle n'auralt que 
faire d’un gain de quelques 
points : un bipartisme accentué 
la condamnerait & partager le 
pouvoir avec les communistes. En 
les acceptant dans la majorité 
aujourd'hui elle risquerait de les 
avoir demain au gouvernement. 

Pour éviter les élections, il est 
théoriquement possible de consti¬ 
tuer une majorité provisoire, sans 
la démocratie chrétienne. Mais 
c’est la voie du compromis qui 
est la plus logique et d’ailleurs 
la seule à même d'éviter cinq ré¬ 
férendums en suspens. 

Les deux formules 

Les communistes, qui ont re¬ 
noncé à un gouvernement d’union 
nationale, exigent qu'on les ad¬ 
mette au moins dans une majo¬ 
rité parlementaire. Socialistes, so¬ 
ciaux-démocrates et républicains 
les appuient, estimant que l’ac¬ 
cord limité sur un programme 
gouvernemental é t a b 1 i en juillet 
1977 avec le concours du P.CJ. 
est dépassé. La démocratie Chré¬ 
tienne elle-même vient de le re¬ 
connaître pour' la première fois. 
Mais elle refuse tout « accord 
politique » avec les communistes. 
La question-clé de cette crise est 
donc de savoir si on va passer 
de la c majorité de programme » 
& la majorité tout court. 

On peut s'étonner que les Ita¬ 
liens, natureUemeLt enclins au 
compromis, butent sur un obsta¬ 
cle en apparence si futile. Quelle 
est la différence entre les deux 
formules ? 

Une majorité' explicite, disent 
en substance les communistes, 
nous reconnaîtrait enfin le droit 


de participer au gouvernement 
du pays, nous ne serions plus des 
pestiférés, elle nous permettrait 
surtout de contrôler l'application 
d’un programme gouvernemental. 
Ce contrôle, ajoutent-ils. nous 
était Impossible avec le cabinet 
Andreottl. qui n’a mis en pratique 
qu’une petite partie de l'accord de 
Juillet 1977. 

Pour les démocrates-chrétiens, 
en passant d’une formule & l'au¬ 
tre, « on changerait le cadre poli- 
littque ». Ce serait forcer la main 
aux électeurs et dénaturer les 
conclusions du dernier congrès, 
lequel avait prôné la « confronta¬ 
tion » — et non l’unité d'action — 
avec le parti communiste. Celui- 
ci, ajoute-t-on. reste un parti dif¬ 
férent tant par son organisation 
Interne que par ses liens avec 
Moscou. Tl n'est pas prêt à entrer 
dans la mouvance du pouvoir. 

Mais la vraie raison doit être 
cherchée au-delà de ces thèses 
officielles. M Berlinguer a été 
contraint par sa propre base à 
déclencher la crise. Et c’est la 
base démocrate-chrétienne qui 
empêche les dirigeants du parti 
gouvernemental de satisfaire une 
exigence, même modérée, du 
P.CX « On ne peut pas leur céder 
indéfiniment -, s'exclament des 
électeurs de province, désorientés, 
et lents députés leur font écho à 
Rome. 

Qui garantit d’ailleurs que, dans 
quelques mois, M. Berlinguer ne 
provoquera pas une nouvelle crise, 
pour obtenir un autre pas en 
avant ? On sera alors en plein 
« semestre blanc », cette période 
qui précède l'élection du président 
de la République et au cours de 
laquelle U est constitutionnelle¬ 
ment impossible de dissoudre les 
Chambres. C'est pourquoi, dans 
son document énigmatique, la 
direction * démocrate-chrétienne 
pose comme condition que le futur 
gouvernement dure au moins jus¬ 
qu’à l'élection présidentielle de 
décembre 1978. Communistes, so¬ 
cialistes et républicains Insistent 
pour leur part sur le contenu du 
programme. Quant aux noms que 
présentera la majorité à venir, en 
cas d’accord, on laissera probable¬ 
ment à chaque parti le soin d’en 
proposer nn à ses militants. 

ROBERT SOLÉ. 


Union soviétique 

LES OBSERVATEURS MILITAIRES 
DE HUIT PAYS OCCIDENTAUX 
ASSISTENT A DES MANŒUVRES 
DE L'ARMÉ SOVIÉTIQUE 

Moscou (U.P.L). — Le ministère 
soviétique de la défense a Invité 
onze pays, dont boit pays d'Occident, 
è. envoyer chacun deux observa¬ 
teurs pour assister à an exercice 
militaire qui se déroule en Biélo¬ 
russie de ce lundi 6 an vendredi 
10 février. 

C'est la première fols depuis la 
deuxième guerre mondiale qu’autant 
d'observateurs occidentaux à la fois 
peuvent assister à des manœuvres 
en D. R. S. S. L'an dernier, un géné? 
ral soviétique était présent A des 
manœuvres de l'OTAN en Allemagne 
fédérale. 

Les onze pays Invités sont les 
Etats-Unis, la France, la Grande- 
Bretagne, la Belgique, le Luxem¬ 
bourg* les Pays-Bas, l'Allemagne 
fédérale, l'Autriche, l'Allemagne de 
l’Est, la Tchécoslovaquie et la Polo¬ 
gne. La France doit Être représentée 
par son attaché des forces armées, 
qui avait déj& assisté, l'an dernier, 
& une démonstration de ses matériels 
par l'armée rouge. 


• Le chancelier Kreisky part 
pour Moscou dans l'après-midi 
du 6 février pour une « visite 
de travail » de quarante-huit 
heures. Il discutera principale¬ 
ment des problèmes économiques. 
L’Autriche dépend à 75 % de 
njJLS.S. pour «a consommation 
d'énergie (pétrole et gaz naturel) 
et souhaite accroître ses expor¬ 
tations vers ce pays. — (AJff.f 


' Raymond POI DEVIN 
Bt Jacques BARJÉTY 


Les relations 
franco- 
allemandes 

1815-1975 

160 ans d'histoire 
vus par deux spécialistes 
de l'Allemagne 

ARMAND COLIN 


Ce quinzième anniversaire du 
traité franco-aUemand (22 jan¬ 
vier 1963) ne brille pas d'un 
éclat particulier. Les incertitudes 
politiques en France, la persis¬ 
tance de !a crise économique, la 
stagnation de la construction 
européenne, ne prêtent ni aux 
grandes décisions ni aux grandes 
célébrations. Après les entretiens 
de MM. Mitterrand et Brandt 
vendredi, ceux du président Gis¬ 
card d'Estaing et du chancelier 
Schmidt mettent cependant en 
évidence la permanence de l'en¬ 
tente franco-allemande. Voulue 
par ses promoteurs — le général 
de Gaulle et le chancelier Ade¬ 
nauer — comme le fondement 
de toute union européenne, elle 
ne soulève plus aucune suspicion 
et se présente désormais comme 
uns institution acceptée, la plus 
solide probablement de l'Europe 
d'aujourd'hui. 

Même si pendant l'année écou¬ 
lée les progrès franco-allemands 
ont été â peine perceptibles et 
s’ils n'ont pas répondu à tous les 
espoirs, ils ont été Tes seuls ins¬ 
crits au palmarès européen. 

Les fluctuations monétaires 
— dramatisées par la chute du 
franc — et les difficultés écono¬ 
miques occidentales restent au 
premier rang des préoccupations 
du président de la République et 
du chancelier. 

Après le a sommet » de 
février 1977, AL Giscard d'Es¬ 
ta Ln g avait déclaré que les deux 
gouvernement voulaient inten¬ 
sifier leur coopération en matière 
de politique économique à court 
terme et réfléchir aux proposi¬ 
tions qui pourraient être faites 
au Conseil européen de la fin de 
l'année a pour mieux harmoniser .•> 
les politiques économiques des 
neufs Etats de la Communauté 
et v reprendre la marche en avant 
vers l’union économique et moné¬ 
taire 3. 

Un groupe de coordination éco¬ 
nomique se réunit périodique¬ 
ment. Il est présidé par M. de La 
Genlère. sous - gouverneur de la 
Banque de France, et par 
M. Schlecht, secrétaire d'Etat à 
l’économie de l’Allemagne fédé¬ 
rale. Selon une personnalité alle¬ 
mande. son bilan est nettement 


positif : c Nous n’en sommes 
plus à réchange d’informations 
mais à de véritables consulta¬ 
tions. chacun ne prenant plus de 
décision économique qu'en pleine 
connaissance des effets qu’elle 
peut avoir chez son partenaire.» 

Le Conseil européen de décem¬ 
bre dernier est cependant passé 
sans que Bonn et Paris fassent 
les propositions annoncées il y a 
un an. Il est désormais prévu 
qu'elles seront faites au Conseil 
européen de Copenhague en avril, 
c’est-à-dire après les élections 
françaises. 

La lutte contre la violence 

Les entretiens « au sommet » 
et entre les divers ministres por¬ 
teront sur tous les problèmes 
d'actualité, qui pour la plupart ne 
donnent pas lieu à de se rieuses 
divergences entre Paris et Bonn.: 
problèmes judiciaires européens 
et lutte contre la violence, poli¬ 
tique agricole commune, siège du 
Parlement européen, difficultés de 
la sidérurgie, relations commer¬ 
ciales euro-japonaises, relations 
Est - Ouest, conférence de Bel¬ 
grade sur la sécurité et la coopé¬ 
ration en Europe, négociations 
américano-soviétiques sur la limi¬ 
tation des armements straté¬ 
giques, nouvelles propositions 
françaises pour le désarmement, 
situation en Afrique et au Proche- 
Orient, construction aéronautique 
(notamment construction d'un 
moyen-courrier européen de cent 
cinquante à deux cents places), 
état du projet spatial européen 
Ariane, problèmes énergétiques 
(pétrolier, charbonnier et nuclé¬ 
aire), etc. 

Il est vraisemblable que la non- 
prolifération sera également évo¬ 
quée comme elle le fut au der¬ 
nier « sommet » franco-allemand, 
en Juin, à Bonn. SI l'Allemagne 
fédérale a déjà décidé comme la 
France de ne plus exporter d’ins¬ 
tallations sensibles (usines de re¬ 
traitement de l'uranium enrichi), 
elle n'a pas indiqué si elle modi¬ 
fierait son contrat déjà oonclu 
avec le Brésil pour qu'il ne com¬ 
porte plus de risque de proliféra¬ 
tion. 

MAURICE DELARUE 


LES TRAVAUX DU COMITÉ SPÉCIAL DE L'ONU 

L'interdiction de la prise d'otages 
peut-elle être sélective? 

De notre correspondante 


Genève. — Un comité spécial 
de trente-quatre membres créé 
par l'Assemblée générale des 
Nations unies à l'Initiative de la 
République fédérale allemande se - 
réunit au Palais des nations, à 
Genève, du 6 au 24 février, pour 
tenter d'élaborer une convention 
internationale contre la prise 
d'otages. On ne nourrit & Genève 
que de faibles espoirs de voir les 
travaux de ce comité aboutir., 
étant donnée la politisation à ou¬ 
trance imposée par la majorité 
automatique qui, désormais, pré¬ 
vaut aux Nations unies. 

C'est ainsi, par exemple, que 
la Libye, pays fortement soup¬ 
çonné d'héberger certains pirates 
de l'air, demande que la définition 
du terme otage s'étende aux 
z populations vivant sous la domi¬ 
nation coloniale, raciste et étran¬ 
gère ». Le Royaume-Uni s'est 
opposé à cette définition. Plu¬ 
sieurs délégations, notamment 
celle du groupe africain, ont pro¬ 
posé que les mouvements de libé¬ 
ration reconnus par l'O.U-A. soient, 
dans le cadre de leur lutte, spéci¬ 
fiquement exemptés de l'Interdic¬ 
tion de prendre des otages. 

La plupart des observateurs 
internationaux estiment que ce 
point de vue constitue la néga¬ 
tion même de l'esprit humani¬ 
taire qui a présidé à l’adoption 
des conventions de Genève, aux¬ 
quelles ont adhéré les Etats 
membres du comité. Les Etats- 
Unis et le Mexique font remar¬ 
quer que les pays ont ratifié le 
protocole complémentaire à ces 
conventions adopté le 8 juin der¬ 
nier sont censes avoir accepté 
l'Interdiction de la prise d’otages 
dans tous les cas, y compris dans 
les pays où se poursuit une 
lutte de libération nationale. 
L'Algérie, l’Egypte, la Tanzanie 
et 1TTJELSB. ont pour leur part 
proposé que le comité renonce à 
l'examen des autres clauses du 
projet de convention jusqu'à ce 
que oe point essentiel soit ré¬ 
solu. Mais» pour les délégations 
occidentales, l'absence d'accord 
sur un seul point ne devrait pas 
bloquer les travaux du comité. 

Un autre point va soulever des 
discussions ardues : la France, 
le Nicaragua et les Pays-Bas 
s'opposent à la proposition de la 
BJ?-A- qui prévoit des peines 
sévères pour les auteurs de prises 


d’otages. Ils estiment que cet 
disposition risquerait de priver I 
autorités responsables de la soi 
plesse nécessaire dans leurs nég 
dations avec les preneurs d'otagt 
La. France propose même d’fti 
dier des dispositions permettai 
d'atténuer les peines dans les ci 
où les otages seraient libérés v< 
lontalrement et défend l’idi 
selon laquelle les Etats qui' i 
recevraient pas de demande d’e: 
tradition d’un criminel arrêté si 
leur territoire ne seraient pi 
obligés de le traduire en justîc 
Ce point de vue a déjà susci 
de nombreuses objections. Un nu 
gistrat, M. de Goutte, représen 
la France à ce comité spéclaL 

ISABELLE VICHNIAC. 


• M. r obert McCloskey a 
ETE NOMME AMBASSA¬ 
DEUR DES ETATS-UNIS EN 
GRECE, en remplacement de 
M. Jack wubisch. 

M. McCloskey, cinquante- 
six ans, actuellement ambas¬ 
sadeur aux Pays-Bas, a repré¬ 
senté son pays à Chypre en 
1973 et 1974. Il avait aupara¬ 
vant été pendant cinq ans le 
porte-parole du département 
d'Etat II fut par la suite 
secrétaire d'Etat adjoint chargé 
- des relations avec le congres. 
- (ASJ>.) 


Alfred GHOSSER 

et Henri MENUDIER 

La vie 
poétique en 
Allemagne 
Fédérate 

Comment l'Allemagne fédé¬ 
rale est-e(M parvenue à un 
équNbre entre les pouvoirs 
politique, économique et 
social. 

ARMAND COLIN 
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LA MAJORITÉ ET L'OPPOSITION DIALOGUENT AVEC LES CAPRES 

Deux colloques intéressant les cadres ont -JjociaUsme et entreprises ». a réuni environ Le second fflnstralt le congrès national de M. Raymond Bure y a pris la parole devant 
ad lien oanpili 4 fhrînr mt PaIaIa des conerès cents cadres proches du partit soc i ali s te. FETHIC {Entreprises de taille humaine, indus- • .. .. 

0U evner au Palais es grès n a été marqué par une Intervention de rielles et commeraaleaJ. et avait pour deax mille cinq cents personne plutôt favo- 

à Paris, porte Maillot. Le premier, organisé par M. François Mitterrand. « Face àface les cadres et les patrons ». râbles h la majorité. 

M» Raymond Barre : vous trouverez les réponses M. Mitterrand : vous détenez les clés du changement 


a vos préoccupations 

dans une société de liberté et de justice 




C'est avec un plaisir sincère, 
semble-t-il. que M. Raymond 
Barre avait accep t de dore ce 
congrès de l’ETmc qui avait mis 
face h face des chefs d’entreprise 
etM. Yvon Charpentlé, président 
de la Confédération générale des 
cadrée ainsi que de nombreux 
cadres. Rien d‘étonnant & cela. 
Comme M. Yvon Gattaz devait 


notre économie » et k devenir un 
débiteur soumis au droit 
commun ». Y parvenir suppose 
a un libre développement des 
libertés locales s au niveau de la 
commune. « ce n’est pas dans un 
esprit de polémique politique eue 
nous refusons les nationalisations 
objectives et notamment celle du 
crédit car cela n'aboutirait qu'au 


l 1 a ffirm er aven qudque fierté, les blocage des nécessaires adapta - 


mille cinq cents-chefs d’entreprise 
adhérents de son mouvement (Us 
n’étalent que vingt-cinq il y a 
deux ans) qui ne sont « ni des 
quémandeurs, ni des demandeurs 
de soutien ou de crédits, ont 
toujours soutenu Faction écono¬ 
mique »-du Premier ministre et 
s ont fait le bon choix » plus pro¬ 
ches (rails se sentent des s tenants 
réels ou bon sens »: Tout an plus 
se montrent-ils Inquiets d’une 
« poZfttyue industrielle trop direc¬ 
tive » et réclament-Ils a la liberté 
d’entreprendre, la liberté des prix, 
la liberté de Tembouche, la liberté 
de licenciement 

VL Raymond Barre, qui s’est 
déclaré r convaincu du rôle des 
entreprises à taille humaine, ins¬ 
trument irremplaçable de dialo¬ 
gue*,* versé une nouvelle 
pièce & son* dossier de suppôt 
du capitalisme a en affirment for¬ 
tement qu’il faut & la France 
e des entreprises saines qui fas¬ 
sent des profits — le mot est 
lâché —. car sans profit Ü n’y a 
vas d* investissement . pas Rem¬ 
plois, pas de compétition interna¬ 
tionale ». 

Quant aux cadres, qui « ont été 
parmi les plus grands acteurs de 
la mutation de ces dernière^ 
décennies ». Us trouveront des 
réponses à. leurs préoccupations — 
M. Barre préfère ce mot & celui 
de « malaise » — dans la esodété 
de liberté et de justice» h laquelle 
le gouvernement est attaché. 

Puis M. Barre a présenté une 
vibrante .défense de l'administra¬ 
tion. qui «aoee ses défauts,: ses 
trâoers, est la., meilleure du 
monde ». Le premier ministre a 
cependant «dmfa que s l'adminis¬ 
tration tutélaire doit devenir un 
organe de couses et de protec¬ 
tion contre certaines situations 
exceptionnelles, mais non pas un 
organe assumant certaines res¬ 
ponsabilités d la place des autres » 
et que l'Etat doit « cesser .d'être 
un acteur privilégié au sein de 


tiom. Cela briserait le dynamisme 
de notre économie. » n ne fau¬ 
drait pas que les cadres cèdent à 
l’Illusion que les nationalisations 
leur assureraient la sécurité de 
rempk>L Les nationalisations de 
la sidérurgie ou de Rhône-Poulenc 
ne feraient pas disparaître les 
problèmes économiques de ces 
branches. 

Four M. Raymond Barre, on n’a 
sans doute pas assez étudié ce 
qui s’est passé au Portugal Ecou¬ 
ter les sirènes de l’opposition 


S’adressant aux -cadres invités 
par Socialisme et entre¬ 
prise (1), M. François Mitter¬ 
rand analyse d’abord l'évolution 
du capital au cours de ces deux 
cents dernières années, s Au capi- 
. . tal foncier, explique-t -11 assez 

revenus >» mais bien de-régulari- longuement, s’est substitué le capL 
ser les salaires les plus bas en toi industriel, puis le capital ban- 
augmentant le SMIC plus vite Aprèsi c*hSto^ueTte 

que la moyenne des salaires, de premier secrétaire du parti B oc la- 
réduire l'écart des salaires entre liste pose cette question : a Paur- 
les travailleurs manuels et les non- quoi aujourd'hui, les cadres 
manuel*, tandis qu’au hau+ de sont-ils souvent absents du débat 
1 échelle, les rémunérations éle- politique ?» La réponse qu’il 
vees devraient correspondre à entend toujours formuler autour 
l’e&art accompli, au talent, aux de lui — fl cite son expérience 
services rendus et non constituer municipale — c’est : s nous 
des s rentes de situation qui font n’avons pas le temps. » 
ressentir de façon plus aiguë tes 

inégalités ». a Votre oie,, dit—21 h son andl- 

Pour M. Barre, les cadres qui taire, est confisquée par votre 
étalent < devenus le symbole d’une travail. Par le sens de dos respon- 
société en perpétuât progrès » sabüités. Vous consacrez à votre 
doivent Jouer un a rôle d'iropui- métier beaucoup plus d’heures 
sion dans la oie des entreprises ». qu’ü n’est légal Vous ôtes écrasés 
« fl faut que, dans lès entreprises, par le temps, quand vous avez 


entre deux mondes, entre le capi¬ 
tal et la classe ouvrière: 

Le leader socialiste reconnaît 
alors que * nombreux sont les 
cadres qui épousent la cause des 
possédants » et U fustige au pas¬ 
sage « toute cette catégorie qui 
préférera toujours jouer ou bridge 
*î a î£ r a chasse avec le patron, 
plutôt que d'être solidaire des 
travailleurs ». 


ü y ait une volonté concrète de 
constatation et de dialogue. Que 
le chef <£entreprise consulte avant 
la décision, informe après » et que 
« la direction accepte de décen- 


aboutirait « à faire faire à notre traliser les responsabilités (-). 
pays un détour improductif et à L'entreprise doit être une comnui- 
nous faire un jour reconstruire limité d’hommes fiers du travail 


au mûieu des décombres ce que 
nous avons mis trente ans à cons¬ 
truire ». 

En matière de hiérarchie des 
rémunérations, M. Raymond 
Barre a souligné qu’il ne saurait 
être question de mener « une poli¬ 
tique autoritaire d’égalisation des 


L'entreprise doit être une commu¬ 
nauté d’hommes fiers du travail 
fait en commun s. 

Soulignant que « le décourage¬ 
ment et le renoncement ne sont 
pas permis », le premier ministre 
a conclu que c'est « non face à 
face, mais côte à côte que chefs 


besoin d'exister par vous-mêmes. » 

Vous Êtes, poursuit-il en subs¬ 
tance, les maîtres des ressorts de 
l’entreprise de par votre compé¬ 
tence, mais vous êtes aussi soumis 
e à la vieille conception du capi¬ 
tal qui fait que les uns décident et 
tranchent, seuls informés, et que 
les autres exécutent ». 

M. François Mitterrand met en 
opposition « Ta classe dirigeante 


d’entreprise et cadres doivent W possède » et. les cadres qui 
conduire leur action ». — J. D. sont en quelque sorte à cheval 


AVEC NOUS 


Hasard ou préméditation ? 
L’ETHIC prêche pour la coïnci¬ 
dence... Au demeurant, peu 
importe. Tout était fait pour 
donner l’impression de réunion 
électorale spécifique. Le 
* cadre » égaré au Centre inter¬ 
national de Paris pouvait au 
choix diriger ses pas vers 
l'immense salle des concerta où 
aucune fausse note ne troublait 
la prestation du premier ministre 
ou démocratiquement emprunter 
l’escalator pour aller dans la 
« salie bleue • où aucun nuage 
/l'assombrissait le rayonnement 
de M. François Mitterrand. 


Le poids relatif de ces deux 
assistances, 2500 d’un côté, 
300 de l’autre, n’ïndlque-t-ll pas 
d’ores et déjà de quel côté 
penchent (es cadres? te pre¬ 
mier secrétaire du parti socia¬ 
liste ne e’y est 'd'ailleurs pas 
trompé qui a déclaré que 
« nombreux étalent encore les 
cadras qui èpouaelent les vieux 
réflexes de le classe dirigeante ». 
Il fut écouté dans un silence 
respectueux et longuement 
applaudi. 

Quant à M. Raymond Barre, 
tout au long du discours do 
M. Yves Gattaz, il manifestait 


son contentement et son appro¬ 
bation des propos («rus* en 
hochant la tête, en souriant et 
même en applaudissant 

Il aurait sans doute été plus 
excitant plus riche de surprises, 
d'inverser les deux auditoires, 
voire de les réunir ainsi que 
leurs orateurs. 

Mais rassemblés sous le même 
toit au même moment, les. 
« cadras » politiquement sépa¬ 
rés ne se sont pas rencontrés 
et, s'ils se sont croisés, pas 
reconnus.*. 

JOSÉE DOYÈRE. 




GEFIC 

k 723.78.78 / 


Achetez tout de suite. 
Au prix d’aujourd’hui. 
Payez à la livraison. 


Le Garibaldî ,un programme de qualité : à l’orée 
du 15* mL ’ arrondissement, à 300 m de J’Unesco, à 500 m 
de l’Ecole Militaire, au pied du métro Cambronne, 
une architecture originale, élégante, soignée, 
d'excellentes prestations. 
Ce qui est nouveau : un paiement très avantageux. 
Vous ne versez que 20%.maintenant et vous ne paierez 
■ le reste qu’au jour de votre installation (fin 78). 

Cette franchise gratuite vous évitera de cumuler un loyer 
et le remboursement d’un prêt, ou bien vous permettra 
de revendre tranquillement votre appartement actuel. 
Le prix moyen au m 2 :7.200 F. C’est un prix ferme et 
définitif pour toute réservation effectuée avant 
, le 28 février 1978 
* Pour parier de ce financement exceptionnel, 
venez nous voir tous les jours de 14 h à 19 h, 
et le week-end de 10 h à 19 h (téi. 273.06.78 ) 

’ ou appelez la Gefic 4, place d’iéna (tél. 723.78.78). 



LE GARIBALDI 

Du nouveau dans le 15 e 

16,boulevard Garibaldî. Paris 15 e .SMB^ ^ 


L'entreprise 

n'est pas «votre chose» 

Pourtant. souUgne-i-U h plu¬ 
sieurs reprises, uoua devez com¬ 
prendre que vous détenez les clés 
du changement.- La masse des 
traoedUeurs est prête d faire bloc 
avec vous. Prenez conscience que 
votre dignité humaine et votre 
réalité sociale, ne sont pas mieux 
traitées que celles du « mun a e uvre- 
balai ». Vous considérez que l’en¬ 
treprise est a votre chose ». Elle 
ne l’est pas. Je me souviens de 
cette réflexion de mon père. Chef 
de gare en retraite 13). peu avant 
sa mort : « Quand Je , pense que . 
j’ai vécu toute ma vie en percent 
que là c&mpagrue m'appartenait» 

e II n’est pas normal, assure 
M. François Mitterrand, que les 
cadres soient aussi peu représen¬ 
tes _ dans les assemblées élues, 
qu'ils participent aussi parcimo -, 
pieusement d la .gestion des 
affaires publiques. » Concluant 


sur une note plus politique, voire 
plus électaraUste. en se défendant 
toutefois de a chercher d flatter ». 
le leader de l'opposition déclare : 
« n faut que Je cadre, dont le 
savoir et la technicité sont irrem¬ 
plaçables, ait part entière dans 
Ventreprise, au lieu d’être sans 
amie coincé entre ta classe diri¬ 
geante et les travailleurs. Le 
moment est venu pour lui d’en¬ 
gager avec les partis de gauche le 
débat sur ses revendications socto- 
professiemneaessans favxsem- 
blmt J faux procès. Il est temps 
de mettre au net, au-delà de ta 
confusion qu’entretient savam¬ 
ment le pouvoir, Y ensemble du 
contentieux. » •; 

Ce c forum-rencontre », selon 
la formule de Socialisme et 
entreprise, qui a en pour thème 
général c Les cadres et le socia- 
v-jx» a réuni, samedi matin, 
c' q commissions de travail, et 
a été aussi marqué, l'après-midi, 
par les interventions de respon¬ 
sables du parti socialiste, 
.3d Pierre. I7ri Lionel Jospin, 
Gilles . Martinet, Louis Mexan- 
dean et Jacques Delors. 


(1) Boo lU la m e 0 t Entreprise, 
25. rue du Louvre, Parls-l**. déclare 
Quatre cents adhérent» et mille- cinq 
cents sympathisants. 

(2) Joseph Mitterrand avait été 
agent de la compagnie des rhmwiwn 
de far de Paris à Orléans, puis indus¬ 
triel et présidant de la fédération 
des syndicats des fabricants de 
vinaigra de Prance. 


Vigoureuse attaque de M. Ceyrac 
contre le programme commun 


Dans une interview accordée k 
rAJ?.R, le 6 février, M. Fran¬ 
çois Ceyrac, président du Conseil 
national du patronat français, 
s'est livré à une vigoureuse 
attaque contre le programme 

«ftmmnn 

< Eotre opposition au pro¬ 
gramme commun, affirme M. Cey¬ 
rac, n’est dictée par aucun sec¬ 
tarisme ni par aucun a priori 
politique. L’appartenance ' dire 
hommes à tel ou tel parti nous 
importe p eu. C’est leur programme 
économique qui compte pour 
nous. 

»Ce programmé commun 
constitue une formidable menace 
pour les entreprises-et pour Yéco- 
, nantie tout entière. 

«L'engrenage» 

• H veut développer, quasiment 
sans fréta, un immense secteur 
public en nationalisant des cen¬ 
taines d’entreprises, tl veut 
contraindre les autres entreprises 
à dépendre entièrement du cré¬ 
dit devenu monopole <FBtat . en 
augmentant massivement leurs 
charges et en bloquant leurs 
prix.» 

s Les entreprises, petites et 
moyennes, ajoute M. Ceyrac; 
seraient les premières victimes 
de cet engrenage, malgré les 
paroles lénifiantes dispensées ici 
où là. Les partisans du programme 
commun sren rendent si bien 
compte qitüs croient devoir an¬ 
noncer dis maintenant des me- . 
sures de sauvetage. Mais les 
textes du programme commun 
sont là et on nous affirme cha¬ 
que jour quHs seront appliqués. » 


Après avoir rappelé les efforts 
concentrés par tes entreprises 
françaises pour améliorer leur 
-place sur les marchés extérieurs, 
M. Ceyrac conclut ; a Tout espoir 
de progrès devrait être aban¬ 
donné — et ce qui a été acquis 
serait mis en cause — dans un 
régime économique qui accable¬ 
rait de Charges les entreprises 
françaises et les priverait systé¬ 
matiquement de leur liberté. » 


mm 


C On fédération 

N ationale 
Pour la 
F rance 


(Dessin de KONK.) 


Ceux qui avalent cru discerner 
dans le silence — tout relatif — 
observé par te C.N.P.F. depuis 
le mois de septembre un chaj>- 
gamant d’attitude « politique » 
seront déçus. M. Ceyrac per¬ 
sista et signe : les déclarations 
qu’il a faites dimanche soir sont 
en tout point semblables aux 
propos qu’il avait tenue la lende¬ 
main des élections municipales. 

.L'organisation patronale 
campe sur ses positions : l'en¬ 
nemi numéro un reste le* pro¬ 
gramme commun. Certes, la 
rupture intervenue au eein de la 
gauche en septembre dernier 
avait soulevé quelques espoirs 
avenue PEerro-l* T -de-Serble. Tac¬ 
tiquement, il était alors apparu 
plus habile de. changer de ton 
et de mettre raccent sur les 
problèmes économiques é long 
terme plutôt que sur les 
échéances électorales. Il s'agis¬ 
sait alors de réserver des possi¬ 
bilités de négociation qui au¬ 
raient pu s’offrir avec les socia¬ 
listes s’ils avalent accepté d'amé¬ 
nager le programme honni. 

Ces espoirs, au demeurant 
tenus, ont été déçus. Les 
sondages apportent, eema-lne 
après semaine, le signe que là. 
gauche continua d’avoir te venl. 


en poupe, et les socialistes ont 
Bftirmé & maintes reprises que 
la programme commun de 1972, 
et notamment lee nationalisations 
qui y sont prévues^ sera mie 
en œuvre en cas de victoire de 
la gauche. 

Dès lors, l'heure n'est plue 
aux supputations de salons, mais 
au combat. M. Ceyrac fait -cho¬ 
rus • avec les ténors de la majo¬ 
rité pour dénoncer i la menace 
redoutable » que fait, selon lui, 
peser le programme commun 
sur l'économie française. Le but 
est clair : il . s’agit d’influer sur 
la fraction modérée de l'élec¬ 
torat de gauche. 

M. Ceyrao aura-t-D plus de 
poids que M. Barre ou M. Gis¬ 
card d'Estalng ? Ort peut en 
douter. Reste que, e.. Intervenant 
sur ce ton ft cinq semaines de 
la consultation, le président du 
C.N.P.F. prend un risque en 
dépit de ssa protestations d'apo¬ 
litisme : celui d'accréditer l'Idée 
déjà largement répandue dans 
Topinlon que les chefs d’entre¬ 
prise ont totalement partie liée 
avec la majorité sortante, alors 
même que cette majorité est 
l'objet d'un phénomène de rejet 
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"Ici est lame 
Ici lu dois danser 




y PUBLICITE) ' 


POUR LE FRONT AUTOGESTIONNAIRE 


• ••• 


BATTRE LA DROITE ! 

en changeant la gauche 

SI vous voulez que soient affirmés : 

• l'aspiration des travailleurs au contrôle, à l'autogestion ; 

• fe combat pour une écologie socialiste; 

• Iss droits des femmes ; 

• la défense des libertés et du droit & l’autodétermination des peuples. 

REJOIGNEZ LE FRONT AUTOGESTIONNAIRE 
ET A1DEZ-LE MATERIELLEMENT. 

Le Front Auto gestionnaire, présent dans 260 circonscriptions ans 
législatives, a un besoin argent de votre soutien politique et financier. 
Front Auto gestionnaire - BJ*. 89 - 75722 PARIS - CEDEX 15. 
Demandée le texte de l’AppoL 
Souscrivez C.C J. : Jean RUEL - 6974 36 N PARIS. 

FRONT AUTOGESTIONNAIRE 

Alain BRUSSELLE - Jacques CATANT - André DESSAY - Georges 
FOURNIER - Jean-Pierre GONIN - Gabriel GRANIER - Robert HANTZ - 
Jean-Marie HARRIBEY - Jean LAJONCHERE - Bernard LE CH EL O N - 
Michel LOUIS - Michel LOUIS - Georges MINAZZI - Noâl MONTIER - 
René NICOLAS - Jean-Paul NURY - Alphonse PAGEAUD - Charles 
P1AGET - Jean RA G U EN ES - Roger TOUTAIN - Roland VITTOT. 

Responsables syndicaux {syndicalisme ouvrier, enseignant, du cadre 
de vie, de la médecine générale). 

Maurice BARTHE - Nelly BORGEAUD - Huguatte BOUCHARDEAU - 
Claude BOURDET - Georges CASAUS - Chantal CATANT - Paul-Henry 
CHOMBART de LAWE - Jacqueline COQ - René CRUSE - Ala n CUNY - 
Robert DAVEZIES - Paul DELERCE - Edouard DEPREUX - Hélène 
Duc-Jean DUVIGNAUD - Jean-Pierre FAYE - Daniel GENTOT - André 
GRANOU - Pierre JALEE - Alain JOXE - Henri LABORIT - André 
LAUDOUZE - Henri LEFEBVRE - Maurice MASCHINO - Arnaud 
MATTELART - Michèle MATTELART - Jean-Jacques MAYOUX - Maurice 
NADEAU - Pierre NAVILLE - Bernard REMY - REZVANI - Geneviève 
SERREAU - Gérard SOUUER - Haroun TAZJEFF - Claude-Marie 
VADROT - Jean-Marie MULLER - Jacques PARIS de BOLLARDIERE - 
Jacques SEMELIN - Olivier VIAL, pour le Mouvement pour une 
alternative non violente ; Pascal GOLLET - Victor LEDUC - Michel 
MOUSEL - Geneviève PETIOT, pour le P.S.U. 


POLITIQUE 


la préparation des élections 


Les propositions nouvelles de la C.F.D.T. sur les nationalisations pourraient offrir 

une base de compromis aux partis de gauche 


En rendant publiques lundi 6 février ses 
propositions en matière de planification, 
de nationalisation et de gestion des entre¬ 
prises publiques, la C.F.D.T. a franchi un 
pas décisif Hans l'explication de son pro¬ 
jet de société. L'autogestion, qui apparais¬ 
sait, il n'y a pas si longtemps encore, 
comme l'expression d'aspirations géné¬ 


reuses wiaïg vagues, recouvre cette Fois 
une série de mesures précises et concrètes 
qui vont bien au-delà des revendications 
syndicales traditionnelles. Ce qui frappe, 
en effet, Hanc les nouveaux textes de la 
C.F.D.T., adoptés par le conseil national 
de fin janvier, c'est certes l'originalité 
on l'habileté de certaines propositions 


qui peuvent aider, le moment venu, à 
débloquer le débat entre les partis de 
gauche; maïs c'est surtout la minntie avec 
laquelle sont précisés les rouages qui 
devraient être mis en place pour donner 
immédiatement et réellement -une partie 
du pouvoir aux travailleurs et aux 
citoyens, si la gauche gagne les élections. 


• PLANIFICATION. — Le 
thème dominant de la C.F.D.T- 
est, en ce domaine, celui de la 
décentralisation des initiatives 
comme des responsabilités. « Ce 
n'est pas parce qu'il prétend 
apporter des satisfactions à la 
population que le Plan est démo¬ 
cratique. Il n’est démocratique 
que si les frai’ailleurs et la po¬ 


ses consultations. Seul est établi 
un calendrier commun sur une 
période courte. » (Un an environ.) 

• LA REGION. — La planifi¬ 
cation démocratique; c'est-à-dire 
fortement décentralisée, implique 
que de réels pouvoirs soient accor¬ 
dés aux collectivités territoriales. 
que « tes uiuwiisvia La région, qualifiée de « lizu 

pulatîon participent efiecttvemeni déterminant au débats, doit être 
â son élaboration et à sa mise dotée a de la personnalité civile 
en oeuvre. » Ainsi, la première et ^ rauUmomie financière :>. 
phase de préparation du Plan. Cela signifie que rassemblée 
celle qui doit aboutir a dégager régionale, élue au suffrage uni- 
des grandes options, ooiu corn- V erseL peut lever l'imnô; sur les 
roencer par une sérié de débats mèmes bases que & fîscafité 


au niveau local (commîmes, en¬ 
treprises) qui permettent â la 
population d'exprimer sas besoins 
prioritaires ; ces débats se pour¬ 
suivront au niveau régional puis 
national, par grands secteurs 
d’activité. 

« H n’y a pas dans cette pre¬ 
mière phase, insiste la CJF.D.T., 
de document pré-établi en ter¬ 
mes de choix du commisariiat 
général au Plan. Chaque instance 
détermine librement son fonc¬ 
tionnement et les modalités de 


"f<Tl faudrait faire lire à bits les ... 
lion imes. politiques, à tous les ■ 
diplomates appelés à cire en relation ■ 
avec, le Présicl nt Giscard d -Estaing , ,1É 
Uiivrèqcooi” et spirituel Pè: d 
Françoise Giraud, écrit avec un rare m 
détààliéme'nt . : 

Fmirde.nuire-, Mme Gmmclrend. 
service aux institutions françaises : en 
révédanï la troublante irréalité- de la 
comédie du pouvoir, r. ' • 

The^Manchester Guardian>iü 


nationale, que la tutelle et le 
contrôle a priori exercés par le 
préfet de région pour le compte 
de l’Etat sont supprimés. Mais la 
C.F.D.T. va plus loin : elle « en¬ 
visage a la suppression pure et 
simple du corps préfectoral ; elle 
a soutient ? que les régions doi¬ 
vent se voir attribuer a la nue- 
propriété des actifs immobiliers 
(terrains et locaux) des entrepri¬ 
ses publiques et nationales ins¬ 
tallées sur leur territoire. Cette 
copropriété doit amorcer de nou¬ 
velles relations entre réqions et 
entreprises publiques, par un dia¬ 
logue contractuel permanent ». 

Le pouvoir des communes est 
lui aussi élargi : recettes fiscales 
propres, remplacement de la 
tutelle par un contrôle a poste¬ 
riori. gestion d'offices fonciers 
avec les travailleurs concernés. 

• GESTION DES ENTREPRI¬ 
SES NATIONALES. — On 
retrouve ce même souci de décen¬ 
traliser les pouvoirs dans le cha¬ 
pitre consacré à la gestion des 
entreprises nationalisées qui com¬ 
plète « la plate-forme de reven¬ 
dications et d'obfectifs immé¬ 
diats » adoptée par la C.FJD.T. en 
juin 1977. L’insistance est mise 
sur la création de conseils d'ate¬ 
lier ou de service dès l'entrée 
en vigueur des lois de nationali¬ 
sation ; les élections à ce niveau 
comme au niveau de l'entrem-ise 
ou de rétablissement pour le 
conseil de gestion — composé 
uniquement de représentants des 
travailleurs et chargé de nommer 
la direction — auront lieu au suf¬ 
frage universel et à la proportion¬ 
nelle ; les organisations syndica¬ 
les devraient se contenter de 


«: donner leur avis » sur les listes 
de candidatures en présence. 

Le côté radical d'un certain 
nombre de ces propositions est 
tempéré ici et là par un souci ne 
réalisme : ainsi, pendant le 
temps d'élaboration du Plan dé¬ 
mocratique. ü faudra prévoir un 
Pian intérimaire de deux ans qui 
r.e sera pas réellement démocrati¬ 
que aux yeux de la C.FJ5.T. mais 
derra cependant intégrer * les 
mesures adoptées lors des négo¬ 
ciations immédia te s b entre les 
syndicats et le gouvernement. 
Ainsi également, à titre transi¬ 
toire et pour a éviter las mani¬ 
pulations politiques et technocra¬ 
tiques v. ies premières élections 
dans ies conseils d'atelier se fe¬ 
ront sur des candidats ayant reçu 
l'aval des organisations syndica¬ 
les. Ainsi encore, le conseil d'en¬ 
treprise composé d'éius des tra¬ 
vailleurs n'aura pas, dans un 
premier temps, un pouvoir de dé¬ 
cision dans les entreprises 
nationalisées : celui-ci appartien¬ 
dra â un organe externe composé 
de représentants des pouvoirs 
publics <en nombre minoritaire), 
du Plan, des collectivités territo¬ 
riales concernées, des usagers et 
des syndicats (ces derniers 
n’ayant que votx consultative) : 
cet organe remplacera l'actuel 
conseil d'administration des so¬ 
ciétés. Le conseil des travailleurs 
pourra cependant opposer son 
veto aux décisions qui engagent 
l’avenir de l'entreprise. 

Pouvoir considérable, il est vrai, 
oui peut conduire à empêcher 
tontes les restructurations que 
souhaiteraient le gouvernement 
La CF-D.T. répliqua que l’on ne 
peut a renvoyer aux calendes grec¬ 
ques a le transfert de pouvoirs 
réels aux travailleurs, et qu'il 
s'agit simplement par cette pro¬ 
cédure d'habituer les autorités 
gouvernementales, administratives 
ou régionales à ce que toute déci¬ 
sion oui oeut avoir des consé¬ 
quences graves sur l'emploi ou 
l’activité en général des travail¬ 
leurs soit négociée avec eux. 

Enfin. 1a C.FJD.T. précise bien 
qu'il n'est pas question de prévoir 
un statut spécial du type fonction 
publique, pour l’ensemble des per¬ 
sonnels des entreprises nationales: 
ils dépendront des conventions 
collectives de leur branche d’ac¬ 
tivité ou négocieront au coup par 
coup des accords d’entreprise. 


Propositions « unificatrices » pour la gauche 


Les dirigeants cédétistes, à com¬ 
mencer par ML Michel Roiant, 
secrétaire national chargé du sec¬ 
teur économique, qui a animé le 
travail de préparation de ce dos¬ 
sier. espèrent que leurs proposi¬ 
tions auront un double effet. 

D’abord qu’elles constitueront 
un facteur déterminant de clari¬ 
fication du « projet de socialisme 
autogestionnaire b de la CJD.T. 
et de mobilisation des travailleurs. 
Ce premier objectif a de bonnes 
chances d'être atteint : l'ensem- 


Vênerglea. ce qui tend, sur ce 
dernier point, à ss rapprocher des 
propositions du F.C_ encore que 
les cédétistes n’afent pas retenu 
la nationalisation de Peugeot- 
Citroën proposée par le P.C. 

Pour ce qui concerne les neuf 
groupes, la CJFLD.T. propose la 
nationalisation totale de toutes les 
filiales et sous - filiales dont le 
capital dépend à plus de 66 % de 
la maison mère, c’est-à-dire où il 
n'y a pas d’autres actionnaires 
disposant de la minorité de blo- 


% cage. La s i m p 1 e application de 


jourdtiui a fait l'objet de mois 
de discussions dans les fédéra¬ 
tions et les unions régionales, a 
suscité des centaines d'amende¬ 
ments. a provoqué depuis plus 
d’un an une succession de débats 
dans les conseils et bureaux de 
l'organisation. Ce long mûrisse¬ 
ment a permis d'aboutir à un 
vote très largement majoritaire 
de la résolution « plan et nationa¬ 
lisations » au conseil national de 
fin janvier. Dans cette instance 
d’une centaine de membres, où 
s'expriment des sensibilités et des 
courants très divers comme l'a 
bien montré un autre débat sur 
l'action revendicative, (le Monde 
des 31 et l ,r février), cette réso¬ 
lution de huit pages, au contenu 

JlSS’SL^B ncdeiy^s CUeajôûte~:a 
d ans Je contexte octuci* & étc tves à 2/1 oïl Si ^ vu» en» 
adoptée sans aucune opposition : - ' “ - * ou 51 ’° , ne 307 

1306 mandats i78,7 % des suffra¬ 
ges) zéro contre, 333 absten¬ 
tions (1). 

Seconde ambition des cédé¬ 
tistes, qu'ils avancent avec pru¬ 
dence, contribuer à sortir la gau¬ 
che politique de ses divisions en 
avançant des propositions a unifi¬ 
catrices b. Sur trois points impor¬ 
tants concernant les nationalisa¬ 
tions qui ont servi de détonateurs 
ou de prétextes à la crise de la 
gauche en septembre dernier, la 
Ci’DT. avance des propositions 
qui, sans être à proprement parler 
à mi-chemin entre celles du P.C. 
et du PJ5., peuvent servir d'élé¬ 
ments de rapprochement- 

• L’ETENDUE DES NATIONA¬ 
LISATIONS. — Outre le secteur 
bancaire et financier et les neuf 
groupes industriels inscrits dans 
le programme commun, la C.F-D.T. 
se prononce «pour un processus 
de nationalisation de la sidérur¬ 
gie et pour le passage sous contrôle 
public de l’ensemble du secteur de 


il) Les abstentionnistes sont les 
fédérations des banques, des finan¬ 
ces. de la construction, da l'habille¬ 
ment (Hacultex). des affaires so¬ 
ciales. de la santé, de l'enseignement 
prive, ainsi qne las unions régio¬ 
nales de Bretagne et de Provence. 
Plusieurs d’entre biles ont estimé 
que le champ des nationalisations 
proposées auraient dû être plus 
étendu, en particulier rfan» leur 
branche. 


cette formule conduit, en gros, à 
doubler le chiffre des entreprises 
avancé par le P.S. pour les neuf 
groupes (quatre cent cinquante 
filiales environ au lieu de deux 
cent vingt-sept), puisque ce der¬ 
nier fixait la barre de' nationali¬ 
sation totale aux filiales à 98 %. 
Dans les sociétés où l'Etat détien¬ 
dra entre 51 % et 66 % du capi¬ 
tal. la C.F.D.T. propose, comme le 
FU.. de déposséder, par une 
réforme législative, les actionnai¬ 
res minoritaires de leur droit de 
blocage. Enfin, elle reprend l'idée, 
mais non le terme, de -a filiales 
stratégiques s utilisé par le PU» 
en déclarant: e Certaines filiales 
à 5 îà sont utiles à intégrer dans 
les nouvelles entreprises natio- 
D’au - 
sont pas 

. nécessaires et peuvent, par consé¬ 
quent, rester des filiales de droit 
privé, ou même être rétrocédées au 
secteur privé. ? 

O L’INDEMNISATION DES 
ACTIONNAIRES. — La C-F.D.T. 
est favorable à l’échange 
des actions co-tre des obligations 
nominatives de l'Etat. A propos 
de la distinction rarement expli¬ 
cite entre petits et gros porteurs, 
elle avance une proposition 
concrète : « Les porteurs indivi¬ 
duels pourront revendre leurs 
actions ou être remboursés, mais 
seulement par fraction, dans la 
limite d’un plafond annuel égal à 
dix fois le SMIC: les gros por¬ 
teurs seront taxés au titre de l’im¬ 
pôt sur la fortune. » 

• LA DIRECTION DES 
ENTREPRISES NATIONA¬ 
LISEES. - Le P.c. et le PJ3. pro¬ 
posent que les conseils d'adminis¬ 
tration des entreprises nationales 
soient composés de façon tripar¬ 
tie par des représentants élus des 
travailleurs (au moins un tiers), 
des usagers et r'es pouvoirs publics. 
M ais ils sont en désaccord sur le 
mode de désignation du prési¬ 
dent ; pour le P.C.. il est élu libre¬ 
ment par lj conseil ; pour le PU™ 
le président est choisi par le 
conseil sur une liste de candidats 
proposés par le gouvernement. 

La CJPD.T. suggère un système 
double : un conseil d'entreprise 


uniquement composé de travail¬ 
leurs élus au suffrage universel ; 
un conseil externe composé de 
représentants des pouvoirs publics 
(minoritaires) du plan des 
collectivités, des usagers et des syn¬ 
dicats (ces derniers à titre consul¬ 
tatif). Dorant la période transi¬ 
toire, c'est-à-dire Jusqu’à ce qu’un 
plan démocratique ait été élaboré 
et qu'un contrat ait été signé 
entre l’administration du Plan et 
l'entreprise, c'est le conseil externe 
qui remplace l'ancien conseil 
d’administration ; 11 nomme la 
direction provisoire, assure les 
grandes orientations de la gestion 
et négocie avec le conseil d'en¬ 
treprise; ce dernier exerce un 
rôle de contrôle avec droit de 
veto pour les « décisions impor¬ 
tantes ». 

Au terme de la période transi¬ 
toire, le système est inversé : le 
conseil d'entreprise devient l'or¬ 
gane de gestion qui élit son pré¬ 
sident; le conseil externe, qui 
peut d'ailleurs être commun à 
plusieurs entreprises nationales, 
joue un rôle de contrôle a poste¬ 
riori et dispose d'un droit d'appel 
sur certaines décisions impor¬ 
tantes des conseils d'entreprise. 

Que! accueil? 

L'ensemble de ces propositions 
vont dans un premier temps faire 
l’objet de discussions avec la 
C.G.T., puisque les deux confédé¬ 
rations ont commencé en janvier 
la confrontation point par point 
de leurs programmes. Les cégé- 
tistes, à l’instar des dirigeants 
du P.C-, n'ont pas manqué une 
occasion ces derniers mois d'insis¬ 
ter sur leurs convergences avec 
la CJJJ.T. S’agissant cette fols 
d’un dossier à leurs yeux capital 
— planification et nationalisa - 
tion, — vont-ils, comme à propos 
de la hiérarchie des salaires ou 
de 1 autogestion, accepter de 
reprendre à leur compte ce qu'ils 
ont naguère dénoncé ? 

Dans l’hypothèse d'un accord 
entre les deux confédérations sur 
les choix économiques et sociaux 
prioritaires, ce « constat de 
convergence » ne pourrait-il pas 
aussi servir à rapprocher les 
points de vue des partis de la 
gauche en leur offrant un ter¬ 
rain de compromis ? Faute d'en¬ 
visager pour l'instant une redis¬ 
cussion du programme commun 
avant les élections, peut-être 
pourraient-ils exprimer simulta¬ 
nément leur appui aux revendi¬ 
cations et propositions avancées 
par les deux syndicats ? 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


TOURCOING 

SïFFORCE DE DOMESTIQUER 
L'AFFICHAGE SAUVAGE 

(De notre correspondant.) 

Lille. —- La ville de Tourcoing 
sera-t-elle la première A maî¬ 
triser l'affichage sauvage qui se 
déploie à Fanvl lors de chaque 
c am pagne électorale? La muni¬ 
cipalité, que dirige KL Chaîniez 
(F. S.), vient en tout cas de 
prendre des mesures qui ont reçu 
l'accord de tontes les formations 
politiques. 

La ville a fait minutieusement 
le recensement des points d'affi¬ 
chage sauvage les plus appréciés 
par les équipes nocturnes. On a 
pu ainsi déterminer cent vingt 
endroits, où l’on a procédé A 
l'implantation de panneaux sur 
lesquels les partis pourront 
s’exprimer librement sans qu’il 
soit besoin pour autant de raser 
les mois la nuit pour les garnir— 
Un nettoyage régulier sera effec¬ 
tué pour assurer une bonne 
rotation des messages. Le champ 
des confrontations à coups de 
pinceau sera donc strictement 
limité. 

De pins, la ville de Tourcoing 
a passé un contrat avec une 
société de publicité qui lui per¬ 
met de mettre i la disposition 
des partis vingt-trois emplace¬ 
ments commerciaux divisés en 
deux parties égaies et attribués 
par tirage au sort. 

En . contrepartie, elle sera 
intraitable pour tout antre affi¬ 
chage : tonte affiche posée hors 
des panneaux sera enlevée. 

Voilà quelques mesures de 
bon sens qni mériteraient peut- 
être de faire école. Rate à ttrc 
maintenant cette expérience ori¬ 
ginale en souhaitant qu’il n*y 
ait pas trop de bavures. — Gr. S. 


• M. Eric Hintermcmn, secré¬ 
taire général du parti socialiste 
démocrate a déclaré samedi* fé¬ 
vrier au Mans : « Les candidats 
du PJSJJ. se maintiendront au 
second tour partout où cela sent 
possible et en aucune manière ù* 
ne se désisteront pour rua ou 
Vautre des blocs politiques.. » 













Aucun autre état 

d’Amérique n’offre autant 
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POLITIQUE 


la préparation des 


Le R.P.R. reproche toujours à M. Giscard d’Estaing 
l’ambiguïté de ses intentions 


M. Chirac sera, mercredi 8 février, l'invité 
de l'émission télévisée « Cartes sur table » d’An¬ 
te nue 2 . Samedi II, à la porte de Pantin, il 
prononcera un discours devant on vaste ras¬ 
semblement de sympathisants RPJi. Depuis que 
M. Giscard d’Estaing a prononcé, le 27 janvier, 
son discours de Verdun-sur-ie-Doubs, le pré¬ 
sident du RJ*JS. n'a employé que quelques rares 


et courtes phrases pour exprimer son appro¬ 
bation de principe. En effet, M. Chirac, qui 
prend la parole plusieurs fois par Jour devant 
des auditoires parfois nombreux, en visitant 
huit à dix départements par semaine, se garde 
toujours de commenter longuement l’attitude du 
chef de l'Etat ou le comportement des autres 
formations de la majorité. 


Ainsi à Bastia, M. Chirac 
s'était seulement dit s pleme- 
nist.t satisfait que le président 
engage les Français à soutenir 
sans réserve les candidats de la 
majorité », et, à Lille, le S février, 
11 avait qualifié la création de 
l’Union pour la démocratie fran- 
" i rtisane » 

» f le 

_ Ce laco¬ 
nisme s’explique à la fois par le 
souci du président du RFJL de 
ne pas apparaître comme un fau¬ 
teur ds division dans la majorité, 
de ne pas se heurter publiquement 
au président de la République et 
de laisser à ses « partenaires » 
les rôles d’agresseurs éventuels. 
M. Chirac, en multipliant le nom¬ 
bre de ses déplacements en pro¬ 
vince préfère développer sur le 
terrain deux thèmes qui lui sont 
chers et pour lesquels il recueille 
des applaudissements : l’attaque 
sans nuance contre les partisans 
du programme commun de la 
gauche, plus particuliérement 
contre les socialistes, et la cri¬ 
tique de la politique économique 
et sociale du gouvernement, 4 la¬ 
quelle il oppose les solutions que 
préconise le RJ* JL 

Car. pour M. Chirac, le discours 
de Verdun-sur-ie-Doubs n'a pas 
clarifié la situation politique ni 
levé les- ambiguités qui pèsent 
sur les intentions de M. Giscard 
d’Estaing. 

En disant à Bastia « nous nous 
réjouissons que le président de 
la République ait appuyé de su 
haute autorité le choix fonda¬ 
mental que nous avions faits, 
M. Chirac n'a voulu retenir que 
la condamnation du « mauvais 
choix » prononcée par M. Giscard 
d’Estaing. et 11 a affecté d’y voir 
d'engagement, formel du chef de 
l’Etat à la tête de la majorité, ce 
que d’ailleurs le RP JL avait tou¬ 
jours souhaité. Mais une analyse 
sémantique et politique plus 
poussée des propos de Verdun- 
sur-le-Doubs a, en réalité, accru 
la circonspection des dirigeants 
du mouvement gaulliste 4 l'égard 
du chef de l'Etat 

Les gaullistes mortifiés 

Ces dirigeants reprochent en 
effet 4 M. Giscard d*Estalng 
d'avoir consacré l’existence de 
«deux tendances principales » au 
sein de la majorité et d’avoir 
accentué leur clivage alors que, 
pendant plusieurs mois, la négo¬ 
ciation du «pacte électoral» et 
du « manifeste de la majorité» 
avait précisément eu pour objet 
de privilégier les convergences des 
diverses formations et non de 
souligner leurs divergences. Selon 
les gaullistes, la distinction effec¬ 
tuée par M. Giscard d’Estaing a 
servi de caution — et l’avenir l’a 
confirmé — 4 la création de 
l'Union i or la démocratie 
française, nouvelle Incarnation 
du «front antigaulliste», par les 
giscardiens Js éprouvent ssi 
une certaine mortification à voir 
M .Jean-Jacques Servan-Schrel- 
ber bénéficier apparemment d'un 
surcroît d'audience auprès du chef 
de l’Etat, au point que le prési¬ 
dent du parti radical a pu af •- 
mer jeudi 2 février à TP 1 que 
njüJ. avait été « consacrée » par 
le président de la République, et, 
dans l'Express de ce lundi, que 
ses élus constitueraient un groupe 
rlementaire unique. Les gaul- 
y voient un nouveau défi 
de la part de celui qui a tant 
pourfendu V « Etat-UJO.R. ». On 
constate donc au RJ>JL que les 
mises en garde prodiguées lors du 
déjeuner de l’Elysée du 16 janvier 
tant par MM. Debré et Chirac que 
par M. C ha ban-Delmas n’ont été 
prises en considération ni par 
M. Giscard d'Estatng ni par 
M. Barre. 

Le régime des parfis 

Mais pour les gaullistes d'au¬ 
jourd'hui qui se veulent les disci¬ 
ples du fondateur de la V Répu¬ 
blique, un reproche plus franc 
encore est adressé au chef de 
l’Etat. En demandant publique¬ 
ment aux chefs des partis de 
l'opposition de révéler maintenant 
leurs intentions quant 4 la compo¬ 
sition du gouvernement et quant 
à son programme, M. Giscard 
d’Estalng aurait abdiqué entre tes 
mains des dirigeants des forma¬ 
tions politiques les pouvoirs que 
le président de la République tient 
du texte de la Constitution tout 
autant que de la pratique des ins¬ 
titutions depuis vingt ans. Le chef 
de l'Etat ayant demandé à Ver- 
dun-sur-le-Doubs : « Quels alliés 
allez-vous choisir ? », ou encore : 

« 7 aura-t-il une participation 
communiste au gouvernement?» 
ou enfin : a Le gouvernement ap¬ 
pliquera-t-il ou non le programme 
commun ? », les dirigeants du 
RJ*JL voient dans ces interroga¬ 
tions un renoncement a priori 4 
son rôle éminent dans la conduite 
de la politique Selon eux, M. Gis¬ 
card d'Estalng s’apprête 4 donner 
4 la V* République une nature 
parlementaire que son fondateur 
avait gommée même s’il ne l’avait 
pas complètement effacée. Os dé¬ 
cèlent un pas vers le retour aux 
pratiques de la IV* République. 

Enfin, les gaullistes reprochent 
à 21 Giscard ü'Estaing d’avoir 
accru l'ambiguïté en annonçant 


que le programme commun serait 
rnis en couvre par le gouverne¬ 
ment alors que lui-même demeu¬ 
rerait à l’Elysée. Us auraient 
préféré que, à l'Instar de ses pré¬ 
décesseurs, le président de la 
République brandisse davantage 
le spectre de l’apocalypse et me¬ 
nace même de ne pas endosser 
par sa présence la victoire de 
l'opposition. Seule cette attitude 
aurait pu, selon le RP JL, provo¬ 
quer le sursaut d’un électorat 
hésitant. Les dirigeants gaullistes 
se disent convaincus que le main¬ 
tien de ML Giscard d’Estaing 4 
l'Elysée aura pour effet de rassu¬ 
rer certains électeurs tentés par 
le vote socialiste et qui demeure¬ 
ront persuadés que le président 
de la République ne se contentera 
pas cT« inaugurer les chrysan¬ 
thèmes », quoi qu'il en ait ait. 

Us relèvent d'ailleurs que, si 
M. Giscard d’Estatng a affirmé 
qu'il n'auralt pas les moyens de 


s’opposer 4 l’application du pro¬ 
gramme commun, il a néanmoins 
souligné que le président de la 
République doit « regarder plus 
haut et plus loin et penser d’abord 
à l’intérêt supérieur de la nation » 
et qu'il a indiqué qu'c un allié pour 
gouverner ce n’est pas la même 
chose qtdun allié pour critiquer b. 
Cette allusion a été comprise par¬ 
les gaullistes comme la menace de 
création d'une majorité nouvelle 
ou tout au moins comme la 
recherche de nouvelles alliances. 
Le fait pour M. Giscard d’Estaing 
d'avoir cité 4 trois reprises le nom 
du génégral de Gaulle — mais 
jamais celui de Georges Pompidou 
— n’a pas suffi 4 rassurer le 
RP JL Et M. Chirac réussira sans 
peine, tel Philippe de Valois & la 
bataille de Poitiers, 4 convaincre 
ses partisans d’avoir à la fois à se 
garder à droite et à se garder à 
gauche. 

ANDRÉ PASSERON. 


Le C£RES et la «démocratie mystifiée» 

L’association des « amis de Repères », revue mensuelle du GERES 
— la minorité du parti socialiste , — a organisé samedi 4 février un 
colloque intitulé « La démocratie mystifiée ». 

Les intervenants se sont attachés à mettre en lumière les limites 
du système démocratique, mais aussi les menaces que le capitalisme, 
dans un contexte de crise économique, fait peser sur lui. 


Le CERES avait invité des 
syndicalistes français, comme 
EM. Michel Râlant et Jacques 
Julliard (CPJ3.T.), et un Italien, 

L. Bruno Trentïn (C.GJU ; des 

comme MM- Fran¬ 
çois Hincker, membre du comité 
centrai, et Maurice Goldring ; un 
socialiste portugais hostile 4 

M. Mario 'Soares, M. Lopez Car- 
doso, ancien ministre de l’agri¬ 
culture ; des universitaires, comme 
mm. Nlcos Poulantzas, Hugues 
Portelll et Serge-Christophe Kolm. 


classe ouvrière pourra autant par¬ 
ler des intellectuels que ceux-ci 
parient de la classe ouvrière .» 

M. Porteàli a été plus sévère 
encore en estimant que « les 
partis en France sont tout sauf 
démocratiques ». H a en particu¬ 
lier noté que, 4 l’inveise de ce 
qui se passe dans les pays voisins, 
les formations politiques françai¬ 
ses ne suscitent pas une partici¬ 
pation massive des citoyens. 

Dans son Intervention, M. Jean- 
Pierre Chevènement, député de 
Belfort, memhre du bureau exé¬ 
cutif du PP. et chef de file du 
CERES, a rappelé que « la dé¬ 
mocratie est par définition incom- 

_ _ _ ___ plète », a-t-11 Indiqué. Il a estimé 

t bonnes les mesures qu’elle ’ qnc la démocratie connaît « une 
en matière économique, période de régression » du fait 

. des menaces que le capitalisme 

fait peser sur elle. 

H a expliqué que si une expé¬ 
rience de transition du socialisme 
s'engage en France, le risque 
d’une pression du type de celle 
qu’a-connue le Chili était pos¬ 
sible Elle constituerait, selon lui, 
un événement historique considé¬ 
rable, car elle révélerait la na¬ 
ture réelle du capitalisme. M. Che¬ 
vènement a conclu en expliquant 
qu’ a U faut lever ^hypothèque 
social-démocrate » et que les so¬ 
cialistes doivent prendre plus 
nettement en charge « certaines 
formes de lutte et de contestation, 
même marginales ». 


Chacun s'est efforcé, & 
des limites qa’U fixe 4 la démar¬ 
che de la gauche française, de 
l’inciter 4 aller plus avant. 
M. Kolm, par exemple, tout en 
j 


a estimé qu’il convenait de sortir 
davantage du système de marché. 
Claude Julien, rédacteur en chef 
du Monde diplomatique, a repro¬ 
che & la gau îhfi européenne d’avoir 
manqué de vigilance et de comba¬ 
tivité face 4 la prolifération des 
dictatures dans le monde. « La 
gauche a fait de la démocratie le 
thème d’une rhétorique et non 
d'une action -, a-t-il noté. M. Jul- 
liard s'est attaché 4 souligner la 
contradiction qui existe entre le 
fait que la société doit se gérer 
elle-même et l’existence de pro¬ 
fessionnels dr la gestion, les hom¬ 
mes politiques, in y aura démo¬ 
cratie, a-t-11 ajouté, lorsque la 


A SAINT-MALO 

Le maire et les rumeurs 

De notre correspondant 


Saint-Malo. — Dans une lettre 
adressée, lundi 8 février, à tous 
(es habitants de la commune, 
M. Louis Chopler, maire (P.S.) 
de Saint-Malo (ilie-et-VUaine). 
dénonce "des citoyens mai In¬ 
tentionnés [qui} se plaisent & 
taire circuler dea bruits alar¬ 
mants annonçant une décision 
du Conseil d’Etat Invalidant tes 
résultats des élections muni¬ 
cipales ». 

Lors de ces élections, la liste 
d'union de la gauche, oondults 
par M Chopler, l'avait emporté, 
au second tour, sur la liste 
conduite par M. François De- 
bonnet (proche du FLP.R.) et sur 
(a liste conduite par M. Marie- 
Ange Rehel (socialiste démo¬ 
crate)' Quatre-vingt-dix-huit voix 
seulement séparaient la liste 
d'union de la gauche de celle 
de M. Debonnet. 

Cinq jours plus tard, trois 
habitants de Saint-Malo dépo¬ 
saient, devant le tribunal admi-' 
ntstratlf de Rennes, un recours 
faisant état de la distribution 
d'un tract émanant de l'ancien 
maire, mettant en cause l'éligi¬ 


bilité de l'un dBs membres de 
la lista d'union de la gauche. 

Le tribunal administratif de 
Rennes avait rejeté la requête 
le 11 mai 1677. Les trois plai¬ 
gnants avalent alors déposé uri 
recoure au Conseil d'Etat 

Depuis, les bruits les plus 
fantaisistes circulent è Saint- 
Malo. Les uns laissent entendre 
que le Conseil d’Etat aurait 
invalidé le résultat des élections 
municipales, les autres que le 
conseil municipal aurait démis¬ 
sionné pour éviter le jugement 
du Conseil d'Etat. Ces rumeurs 
n'ont fait que s'accentuer, alors 
que M Chopler a annoncé sa 
■ candidature aux élections légis¬ 
latives. ei que M. Bruno Baron- 
Renaurt (M.R.G.), le conseiller 
municipal dont l'éligibilité avait 
été mise on cause, s'apprête à 
faire connaîtra la sienne. L'un 
et l’autre seront candidats dans 
la sixième circonscription d’ille- 
et-Vllaine, dont le député est 
M Jean Hamelln (R.P.R.), sup¬ 
pléant de M. Yvon Bourgas, 
ministre de la défense, qui se 
représente. — AM. 


D’on département à l’autre 


LOIRE- ATLANTIQUE. - 
ML Jacques Sauvageot, qui 
était en mai 1968 président de 
L’UN El', aujourd'hui figé de trente- 
cinq ans, et professeur 4 Saint- 
Nazaire, se présente, dans cette 
ville (6* circonscription de la 
Lrire - Atlantique) comme sup¬ 
pléant de M. Pierre Jourdain, 
vingt-cinq ans, ouvrier chaudron¬ 
nier, sous l’étiquette : « Pour le 
.socialisme et le pouvoir aux tra¬ 
vailleurs ». ML Sanvageot milite à 


l’Organisation communiste des 
travailleurs (O.C.T.). Le député 
sorf'nt, M. Georges Carpentier. 
PJ3„ ne se représente pas. 

PYRENEES-ATLANTIQUES. — 
M. Bernard Marie, maire de Biar¬ 
ritz, député sortant RJ 1 JL de la 
quatrième circonscription, a choisi 
comme suppléant sa fuie. 
Mme Michelle AJIiot, chef de 
cabinet de Mme Alice Satmler- 
SéSté. ministre des universités. 


M. SffiVAN-SCMBffi : noire 
objectif, un groupe parle¬ 
mentaire pour i’U.D.F. 

KL Jean-Jacques Seiran-Schrei- 
ber. président du parti radical, 

déclare, dans une intervie— 
accordée à. l’hebdomadaire l’Ex¬ 
press du 6 février : « C’est préci¬ 
sément parce que VAssemblée 
sortante, élue en 1973, était 
dominée par les forces conserva¬ 
trices, parce qu’elle a souvent 
bloqué l’élan que symbolisait 
M. Giscard d’Esiaing depuis la 
campagne présidentielle du prin¬ 
temps 1974 que fai refusé toute 
participation, depuis les réunions 
du début de l’été dernier, à un 
amalgame majoritaire ayant pour 
objectif de la reconduire. 

b Si nous avons, et maintenant 
nous ratons, un sigle commun, 
lien précis entre notre effort et 
l'action du président, une orga¬ 
nisation rationnelle, une concen¬ 
tration de nos moyens sur les 
circonscriptions où nous pouvons 
gagner, notre objectif est d’cbou- 
tir à un groupe parlementaire 
pour VU JJ J?. qui progresse net¬ 
tement par rapport à ses députés 
actuels, qui donnera à la réforme 
sa base parlementaire. 

» A partir de là, l’entreprise pré¬ 
sidentielle de mai 1974 cura enfin 
un instrument. Eue pourra même 
ouvrir largement sa base de sou¬ 
tien. sur ses propositions, qui 
pourront être acceptées par plus 
des deux tiers des Français, b 


9 M. Edgar Faure, président 
de l'Assemblée nationale, a dé¬ 
claré dimanche 5 février à 
France-Inter : c Je ne vois pas 
un seul point qui représenterait 
un antagonisme entre le EJ*JL 
et l'Union pour la démocratie 
française. Je ne vois pas quelle 
véritable frontière idéologique 
sépare ces deux sortes de rassem¬ 
blement. » 

• Af. Jean-Pierre Sotsson, secré¬ 
taire général du parti républi¬ 
cain, a déclaré dimanche 5 février 
au micro d'Europe 1 fil était l’in¬ 
vité du club de la presse) : « Ce 
qui définit l’Union pour la démo¬ 
cratie française, c’est le soutien 
sans équivoque à l’action du pré¬ 
sident de la République et du 
gouvernement que le président a 
nommé. J’ai toujours indiqué que 
l’bbiectif du parti républicain est 
le soutien sans réserve et sans 
ambiguïté à Faction du président 
et de son gouvernement. Plus pro¬ 
fondément. ce qui définit la nou¬ 
velle Union pour la démocratie 
française, c’est Vadhésion au prin¬ 
cipe d'organisation de notre 
société, défini par Valéry Giscard 
d’Estaing dans son livre Démo¬ 
cratie française. » 


• af. Michel d’Ornano, minis¬ 
tre de la culture, membre du 
bureau politique du parti répu¬ 
blicain. a commenté en ces ter¬ 
mes. dimanche 5 février, dans 
une déclaration à 17LFP-, la 
création de l’Union pour la démo¬ 
cratie française : « L’important, 
c’est que le président de la Répu¬ 
blique ait une majorité vour gou¬ 
verner. Pour que cette majorité 
gagne, fl fallait un effort de sim¬ 
plification' et d’organisation. Cet 
effort d’organisation doit écarter 
fermement toute notion d’opposi¬ 
tion au sein de la majorité comme 
toute tentative de domination de 
l’une des composantes â l’inté¬ 
rieur de cette partie de la majo¬ 
rité. L’objectif de la majorité se 
doit d'ètre r organisation et l'en¬ 
tente. »_ 

M. LEGENDRE 
SE pua EN SITUATION 
DE « COORDONNATEUR » 

DE U MAJORITÉ DANS LE NORD 

(De notre correspondant 

Lille. — A l'Initiative de M. Jac- 
q nés Legendre, secrétaire d'Etat h la 
formation professionnelle, maire de 
Cambrai, nne quarantaine de can¬ 
didats de la majorité, dans les trente- 
sept circonscriptions, do Nord et dn 
Pas - de - Calais, se sont réunis, 
dimanche S lévrier, à la mairie de 
Cambrai- Toutes les formations — 
K.PJt., P JL, C.D.S., C.NX, radicaux 
— avalent répand a à l'Invitation de 
ML Legendre. M. Norbert Sëgart, 
secrétaire d'Etat, actuellement hos¬ 
pitalisé, était représenté par son sup¬ 
pléant. M- André Diligent, secrétaire 
généra] dn CJ>A„ empêché, avait 
donné son accord. 

Le but de cette rencontre était, 
certes. l'aborder quelques problèmes 
régionaux,, mais eue est apparue sur¬ 
tout comme une démarche pour 
donner un certain style à là cam¬ 
pagne électorale de la majorité dans 
les deux départements. On a affir¬ 
mé la volonté de ne pas entretenir 
inutilement dès polémiques entre 
les formations. Au cours de cette 
réunion de travail de trois heures, 
pas une seule fols le nouveau sigle 
U J) J. n'a été prononcé. Une atti¬ 
tude significative. 

m! Legendre a fait partager son 
sentiment. Scion lui, b importe sur¬ 
tout de répondre concrètement aux 
problèmes qui se posent dans la 
région, notamment pour l'emploi, et 

d’expliquer, de la même manière, la 

lutte eontre la hausse des prix et 
l'Inflation. C'en ainsi que. dans la 
ligne des objectifs dn programme 
«communs de Blois, on a dégagé 
les réponses communes que peuvent 
apporter tans les candidats aux dif¬ 
ficultés vécues par la population s. 
Cn -accord total s'est dégagé sur 
cette méthode de travail» phacno 
Jugeant néfastes les querelles de 
siales. — G. S. 


— Tribune du 12 mars — 

La «révolution de 78» 

par JACQUES ROLLAND RENÉVILLE (*) 

A droite, c'est-à-dire au pouvoir depuis vingt ans, on 3 
contenu l'assaut des revendications en appliquant le prin¬ 
cipe de 3Lsmarck : pour éviter le socialisme, faire dn 
social : les vieux, l'aide aux chômeurs, les hôpitaux, la taxation 
des plcs-values, le président s'invitant 4 la table de quelques 
humbles, eu invitant 4 ia sienne quelques handicapés, etc. 

A rauche, c’est-à-dire dans l’opposition depuis vingt ans, 
en a compté sur une victoire électorale toujours Imminente ' 
(« je suis candidat ! »>. mais toujours différée parce que la 
France est comme les antres pays de l’Occident industrialisé, 
elle vit en équilibre sur le tranchant des 50 % : 1 %, par-ci 
pcr-Ic, suffit à faire pencher la balance, que jusqu'à maintenant 
les maladresses de la gauche ont toujours suffi 4 immobiliser 
â droite. 

A droite, donc, on espère : moyennant un plan d’austérité 
qui contiendra suffisamment l'inflation, et quelques mesures 
saupoudrées qui contiendront suffisamment le ctvùmage, on se 
flatte de renouveler le bail renouvelable en mars 2978. Aussi, à 
gauche, espère-t-on. moyennant l’aggravation jugée inévitable 
ds la crise, ei le maintien d’au moins une alliance électorale 
entre les partenaires du programme commun, que la poussée 
revendicative, exaspérée par un si long croupissement dans 
i'oppcsihan, va tout emporter. 

Schéma simple, qui justement par sa simplicité s'oppose aux 
manichéens c’est-à-dire 4 presque tout le monde. Mais il arrive 
que presque tout le monde s'aveugle. Ouvrons les yeux. 

S I la gauche gagne, comme il apparaît encore probable, en 
tcu: cas possible, du Jour au lendemain, elle va se voir soule¬ 
vée. débordée, emportée par le torrent des revendications que 
la droite a trop longtemps comprimées. Déjà, Rocard, Chevène¬ 
ment, Gcllvs et d'autres refroidissent les ardeurs : nous ne 
nationaliserons pas n'importe quoi tout de suite, nous ne 
réduirons pas tout de suite le chômage à zéro, nous ne laisserons 
pas s'élever l'inflation à n'importe quel taux, nous conserverons 
l'arme nucléaire, nous tâcherons de maintenir un certain 
équUibre des échanges et du budget, etc. Au pouvoir, un jacobin 
ministre n'est plus si jacobin : déjà, d’ict. on les voit rabattre, 
contenir, élaguer, rogner, discuter, différer, canaliser, refuser, 
en cela plus Fidèles héritiers de Raymond Barre qu’ils ne s'y 
attendent aujourd'hui. 

S: la droite l'emportait encore, du jour au lendemain elle 
verrait décupler la vague des revendications une fois de plus 
déçues â la minute même de se voir enfin satisfaites. Il y a, en 
effet, une loi socio-politique qu'on connaît bien depuis Tocque¬ 
ville et qu'à sa suite ont confirmée des penseurs aussi divers 
que Merleau-Ponty, Sauvy, R_ Aron, Duverger. Pour éclater, une 
révolution exige deux conditions, toutes deux et rien qu'elles : 
l'espoir, puis le désespoir. La première est qu’un peuple ait 
supporté longtemps une compression sociale jugée injuste, et 
découvre des raisons d'espérer parce que soudain s’annonce à 
l'horizon une décompression. La seconde est qu'à l’heure fixée 
peur ceüe-ci rien ne se passe, et que le peuple ait espéré en 
vain. Or cette compression s'annonce pour mars 1978. Si elle ne 
devait pas avoir lieu, si l'actuelle crise de la gauche donnait 4 
prévoir que tout va continuer comme devant, saupoudrage, 
réformettes. élégante syntaxe télévisée, alors c'est le maintien 
de la droite au pouvoir qui pourrait bien déclencher, en 
mal 1978. la révolution, la vraie, dix ans après la fausse. 

Ce modèle-là n'en est qu'un, probable parmi d’autres. Si. 
décidément, il devait prophétiser juste, alors ceux de gauche 
qui appellent la révolution devraient voter, en mars 1978, pour 
le maintien de l'actuelle majorité, tandis que ceux de droite, 
qui la redoutent, devraient voter pour François Mitterrand et 
ses alliés. Ce paradoxe n'est qu'apparent : le 11 Juillet 1789. 
si Louis XVI, au lieu de renvoyer Nocher, l’avait maintenu 
contre i'oppositlon de la Cour, on peut raisonnablement croire 
qu'il serait mort dans son lit. Plutôt que Robespierre s’est 
qu'Ü serait mort dans son Itt Plutôt que Robespierre, c’est 
Marie-Antoinette, ce sont les Pollgnac qui l'ont conduit à 
l'échafaud. 

(•1 Professeur A l'université de Poitiers. 


De ux élections municipa les 
ISSY-LES-MOULINEAUX : 

la liste radicale se désiste pour la majorité 


HAUTS-DE-SEINE : Issy-les- 

Mqulineaox (i° r tour). 

Insc, 27 112 ; vot„ 18 198 ; suffr. 
expr, 17 93L Liste d'union de la 
gauche conduite par M. Guy Du co¬ 
ion ê. député (P.C.). conseiller 
général, 8 306 voix. Liste d'entente 
municipale et d'action sociale 
conduite par M. Raymond Menand 
(MJXSF.). maire sortant, 7 938 v. 
Liste d’alliance pour la nouvelle 
mairie conduite par M. Daniel 
Savary (radical). 1687 v. — Il y a 
ballottage. 

[Ce scrutin fait suite à Pannula¬ 
tion par le Conseil d’Etat des élec¬ 
tions de mars 1977, an motif que 
Mme Christine Caron, candidate sur 
la liste de AL Menand, était alors 
inéligible. Celle-ci, étant désormais 
éligible, est à nouveau candidate 
aux côtés de H. Menand. 

La liste d’union de la gauche est 
en tête du ballottage avec 4GJZ % 
des vois contre 44,27 à M. Menand 
et 9/u % A M. savary. La partici¬ 


pation électorale est de 67,01 %. Au 
premier ton» de mare 1977, sur 
27 468 inscrits, la participation avait 
été de 71,3 %. KL Menand avait 
obtenu 8 715 vota (45,18 %), ML Dueo- 
loué 8 798 (45.60 %), la liste écolo¬ 
giste de M. Philip p art 1675 
<9,22 %). 

La gauche enregistre un léger tas¬ 
sement de ses voix, mais elle a 
quelque peu creusé l’écart qui la 
sépare de la majorité. Pour le second 
tour, l’inconnue réside dans la façon 
dont se reporteront les suffrages de 
la liste du parti radical, qui a re¬ 
cueilli Je même pourcentage de voix 
que la liste écologiste en mare 1977. 

La présidence de La fédération des 
Hants-de-Seine du parti radical a 
Indiqué, lundi matin, que la liste 
de M. Savary se désisterait pour 
AL Menand.] 


LE YAUDREUIL - VILLE - NOU¬ 
VELLE : la lisfe de l'union de 
la gauche l'emporte. 

EURE s Le Vaudra ail-Ville-Nou¬ 
velle ( 2 * tour). 

Inscr.. 426 ; votante. 274 ; suffr. 
expr., 269. Liste d'union de la 
gauche : mm. Bernard Ansalem 
tPJà.), 156 voix, ELU ; Mugnler 
fP-S.), 151 voix, ELU ; Leroux 
<P.C.i, 142 voix, ELU. Liste de 
la majorité t Vaudra uil-Avenir) : 
MM. Eolts imod. maj.), 114 voix; 
Trfeeux. 109 voix ; Bile, 114 voix. 

[Cette élection avait pour bot 
d’élire trois représentants de la ville 
nouvelle au conseil de l’ensemble 
urbain, composé Jusqu’à présent de 
cinq conseillers généraux et des 
maires des quatre commîmes limi¬ 
trophes de la ville nouvelle. An pre¬ 
mier tour, la liste présentée par le 
P.S. avait obtenu 92 voix (moy enn e 
de liste, le candidat le mieux placé 
totalisant 97 voix), celle de la majo¬ 
rité 82 voix (moyenne de liste, 
84 voix pour le candidat le mieux 
placé) et celle du P.c. sa voix 
(moyenne de liste). Une liste Indé¬ 
pendante avait obtenu 24 voix-l 


Mars 1978 : Législatives 
..Mars.1979 .-'Cahtonnales 
Septembre 1980 : Sénatoriales 
J* Mai 1981 : Presfdentielies 
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POLITIQUE 


LE DEBAT SUR LES INSTITUTIONS 




on n'est pas revenu à le 
IV" République. Ce sont de nouvelles 
variantes de la V* qui se mettent en 
plMB, avec tant d'incertitudes et de 
subtilités que les élections se dérou¬ 
leront dans un malaise général. 

La pièce maîtresse de la V*. c'est 
l’élection du président de le Répu¬ 
blique bu suffrage universel. Pour 
deux raisons. D’une part, les élec-. 
1 teure ont constaté avec soulagement 
qu'on les invitait à choisir enfin le 
détenteur du pouvoir, alors que. sous 
tes deux Républiques précédentes, 
ils devaient donner leur délégation à 
un parti, celui-ci disposant ensuite de 
leurs voix pour entrer pendant quatre 
ou cinq années dans les combinai¬ 
sons les plus contradictoires. Le 
dernier vote, le 2 Janvier 1958, avait 
été particulièrement significatif à 
cet égard, puisque déjà la premier 
gouvernement.. celui de Guy Mollet, 
ne correspondait pas au clivage 
électoral central. 

D'autre -part, pour le général de 
Gaulle, n existait deux légitimités 
électorales. Le président de la 
République devait Incarner la France 
dans son unité et dans son ambition. 
l'Assemblés nationale représentant 
les Français dans leurs divisions et 
dans leurs Intérêts particuliers. Pen¬ 
dant longtemps, (es difficultés d'une 
telle Vision n'spparalssaient pas 
parce que le groupe parlementaire 
décisif n'émanait’ pas d'un parti 
normal c'est-à-dire disposant d'une 
volonté propre. Son but premier 
était de soutenir le président : * Nous 
avons vécu, allait écrire la Nation. 
en 1974, pendant seize ans dans un 
système dont la soleil était la prési¬ 
dent de la République et nous l'astre 
mort.» Dans ce sens, c'est M. Jac¬ 
ques Chirac qui a mis en lumière la 
faiblesse du système en confirmant 
la vocation du parti gaulliste à avoir 
une volonté propre, au lieu de 1e 
ramener à fêtai d'astre mort, comme 
il en avait été chargé par l'homme 
quif avait fait accéder à l'Elysée. 

Mais la transformation du régime 
vers l'équivalence des deux légiti¬ 
mations. celte de l'élection présiden¬ 
tielle et celle des législatives, est 
bien antérieure. Déjà, le président 
Pompidou e reconnu l'équivalence 
quand 11 a proposé de ramener le 
mandat présidentiel à cinq ans pour 
qu'il n'y ait pas trop d'écart dans 
le temps entre Ibs deux expressions 
de la souveraineté populaire. On 
pourrait même dire que la première 
élection présidentielle, celle de 1965 
ne correspondait déjà pas bu schéma, 
puisque le second tour comportait 
bel et bien un choix politique et 
non plus la ratification plébiscitaire 
d’unB personnification de l'Intérêt 
national. 

La moment, décisif, ce fui cepen¬ 
dant te choix arraché par Georges 
Pompidou au général de Gaulle en 
1968 : la légitimité serait confirmée 
non par un référendum, mais par des 
élections législatives. La dissolution 
et non la question de confiance 
directe. Comment, après cela, tenir 
un autre langage que célul de 
l'actuel président à Verdun-sur-le- 
Doubs. reconnaissant que le pouvoir 
naîtrait légitimement des élections 
du 19 mars 7 
Mais comment conserver alors la 
pouvoir présidentiel ? La réponse a 
dû déconcerter plus d'un élecleur 
en commençant par y renoncer, tout 
en demeurant é l'Elysée. En principe 
pour faire la démonstration que la 
politique économique de la gauche 
du programme commun amène des 
catastrophes. En réalité aussi, et 
sans doute surtout pour que les 
divisions de la gauche se mani¬ 
festant pleinement, ce qui montre¬ 
rait que les législatives ne consti 
tuent toujours pas un choix à 
l'anglaise pour ou contre un gou¬ 
vernement précis et unitaire, et 
qu'elles ne prennent pleinement leur 
sans que par rapport à la notion de 
majorité présidentielle. Et si la gau¬ 
che est battue le 19 mars, ce sera 
au nom du « bon choix • défini 
par le président. 


< Le 19 et non le 12 : parmi les 
possibilités, celle d'un total de gau- 
cha supérieur à 50 % suivi d’une 
défaite n'est pas la plus invreisem- 
■ blable. Pas seulement à cause des 
fameuses Inégalités de représenta- 
r tîon dues aux découpages des clr- 

' conscriptions.' Bien davantage à 
-7;: cause du paradoxe actuel qui rend 

la victoire du 12 mars d'autant plus 
probable que la division entre les 
' futurs vainqueurs est plus nette : 

les électeurs confortés dans leur 
choix pour le P.S., ou Iraïchement 
amenés à lui parce qu'il apparaît 
indépendant lace au P.C.. son! les 
plus susceptibles de donner leur voix 
le 19 au candidat de la majorité et 
non au candidat survivant de 1a 
gauche s'il est communiste, ils 
auront alors exprimé une hiérarchie 
des préférences parfaitement légi¬ 
time. mais aussi montré que les 
législatives ne se réduisaient pas à 
un choix simple. 

Et il en est ainsi non pas telle¬ 
ment s cause du système institution¬ 
nel ni de te loi électorale qu'è 
v 





par ALFRED GROSSER 


cause de la difficile situation du 
parti socialiste en présence du toit 
parti communiste. On ne peut se 
passer de lui sans cesser de pou¬ 
voir se dire socialiste. On ne peut 
-.pleinement se lier à lui sans être 
dominé par lui. A cet égard, (I faut 
rapprocher deux dates — Juin 1965 
et septembre 1977. La - grande fédé¬ 
ration - échoue parce que la S.F.I.O. 
de Guy Mollet et de Gaston DeHerre 
ne 'peut accepter l’exigence du 
M.R.P. de Jean Leeartuet de faire 
disparaître, pour l'alliance à créer, 
te mot socialiste. Le P.S. de Fran¬ 
çois Mitterrand el de Gaston Daffenv 
ne peut accepter de se laisser im¬ 
poser par le P.C. tes règles d'appli¬ 
cation du programme commun. L'is¬ 
sue possible, c'est d’avoir une force 
électorale suffisante pour que tous 
les autres aient absolument besoin 
de vous. Mais, même dans ce cas, 
on va au-devant de marchandages 


difficiles plutôt que d'une action 
gouvernementale clairement définie. 


Au malaise sur te lonclionnement 
du régime et au malaise sur la 
mécanique des majorités et des al¬ 
liances viendra s'ajouter peut-être 
un malaise qui naîtra de la combi¬ 
naison des deux autres. A supposer 
que la gauche l'emporte et qua 
François Mitterrand s'installe à Ma¬ 
tignon. qui pariera au nom de la 
France au - sommet - européen 
prévu pour avril 7 Le texte consti¬ 
tutionnel ne dit rien. La même for¬ 
mulation a fait négocier te traité 
de Versailles par Clemenceau. Poin¬ 
caré restant à l'écart et, de Gaulle 
ayant créé un autre précédent, a 
rendu évident pour les Français que 
ia politique étrangère appartenait au 
président Si Valéry Giscard d’Estaing 
s'efface, on voit mal comment le 


président retrouverait ultérieurement 
son monopole. S'il ne s'efface pas. 
commBnl la majorité parlementaire 
pourrait-elle ne pas demander au 
gouvernement de réagir, même si 
la politique extérieure qu'elle ac¬ 
cepte, notamment l'alliance atlan¬ 
tique, qui éviterait à Georges Mar¬ 
chais le sort d'Alexandre Dubcek. 
n'est pas terriblement différente de 
la politique actuelle? 

L'ensemble des incertitudes risque 
de créer des remous Institutionnels 
tels que la crédibilité et la légitimité 
de toutes las institutions en sera 
affectée. O’où le dernier malaise 
qu’on peut éprouver : la période dans 
laquelle nous entrons ne verra-t-elle 
pas. une fois passées les agréables 
excitations de la campagne électo¬ 
rale. nombre de Français se rappro¬ 
cher de tous ceux qui leur disent 
que les élections n'ont aucun sens, 
que les procédures légales sont des 
tromperies et que c'est par des 
violences de toutes sortes qu'il faut 
conquérir les changements sociaux?. 


LE PREMIER MINISTRE : je 
suis pour l'alternance, mois 

M. Raymond Barre a déclaré, 
samedi 4 février, à Lyon : « Je 
n’ai qu'un regret, c’est que tous 
ceux qui se disent partisans du 
programme commun n'en fassent 
pas l’expérience pendant six 
mois. Si fêtais sûr que l’on 
pourrait éviter la boule de neige, 
alors je dirais : « Une bonne 
leçon pendant six mois, ça leur 
ferait un bien immense. (—) 
Je suis pour l’alternance, mais je 
suis pour une alternance pour 
des gens raisonnables, parce que 
je ne crois pas que des hommes 
responsables et raisonnables aient 
la possibilité de proposer le pro¬ 
gramme commun, b 

• M. Didier Bariani, secrétaire 
général du parti radical, candi¬ 
dat de l'Union pour la démocra¬ 
tie française dans la trentième 
circonscription de Paris, estime 
x que la polémique entre socia¬ 
listes el communistes à propos de 
la venue de M. François Mitter¬ 
rand dans le vingtième arrondis¬ 
sement (Je Monde du 4 février) 
parait singulièrement indécente, 
car elle implique, de la part des 
communistes, une prétention ar¬ 
rogante à tenir pour définitive et 
perpétuelle Voccupation d’un siège 
légsüatif. b 


M GUÉNA : la Constitution, 
c'est la pratique constitu¬ 
tionnelle. 

M. Yves Ciuéna, délégué politi¬ 
que du ILPJSL, a déclaré, samedi 
4 février, à Antenne 2. à propos 
de la création de l'Union pour 
la Démocratie française : < Nous 
déplorons cette manœuvre, mais 
nous ne souhaitons pas en parler 
davantage. Ces discussions d’état- 
major sont aujourd’hui dépassées. 
Tl faut maintenant se porter sur 
le terrain. » 

D a ajouté : a L’économie fran¬ 
çaise n’est pas dans ans situa¬ 
tion excellente. Tl ■ faut une poli¬ 
tique sensiblement différente de 
TaclueUe pour sortir de la crise. » 

A propos du rôle du président 
de là République . M. Guéna a 
indiqué : < Pour moi, la Consti¬ 
tution. c’est le pratique constitu¬ 
tionnelle. Tous les Français savent 
quel est le rôle prééminent du 
président de la République. Il y 
a dans notre Constitution un 
germe de conflit à terme entre la 
majorité présidentielle et la ma¬ 
jorité parlementaire. Mais la dé¬ 
mocratie c’est le conflit, et l’es¬ 
sentiel est que les crises ne se 
produisent pas trop fréquem¬ 
ment B 



Pour les Français le “Bon choix” 
Est-ce le “Bon choix” de Giscard? 


D’après un sondage exclusif effectué pour 

le NOUVEL OBSERVATEUR, le 

discours de Verdun n’a pas changé les intentions de vote 

des Français. La majorité stagne envers et contre tout à 

45% au premier tour, et une simulation de vote, au 

deuxième tour, révèle dans cette même enquête 

un avantage de 19 sièges pour la gauche, soit 255 contre * 

236 pour la droite. 

La partie sera serrée. 

Elle va se jouer à quelques voix près. 

Aujourd’hui, une question se pose : si près de la victoire, 
la gauche peut-elle encore perdre ? 

Cette semaine dans Le Nouvel Observateur : 

CE QUI POURRAIT EMPECHER 
LA GAUCHE DE GAGNER. 



CETTE SEMAINE UN GRAND DOSSIER DU 

NCUVÏ 



UN NUMÉRO À NE PAS MANQUER. 
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POLITIQUE 


ta préparation c tes élections 


D'UNE RÉGION 
A L’AUTRE 


XIV. - BRETAGNE : la suprématie gaulliste contestée 


par ANNE CHAUSSEBOURG 


A la veille des élections législatives de 
mar s 1873. vingt-quatre des vingt-cinq circons¬ 
criptions de la région Bretagne étaient repré¬ 
sentées à l'Assemblée nationale par des élus 
de la majorité. La seule exception était celle 
dUennebont (Morbihan!. détBnne par on cen¬ 
triste d'opposition. Paul IhueL décédé depuis 
lors. Cinq ans plus tard, la majorité a vingt et 
un sièges {dont treize ont des gaullistes, pour 
titulaires) t les quatre autres revenant an parti 
socialiste. Quant au parti communiste, dont le 
nombre de députés était de six après les élec¬ 
tions législatives du 10 novembre 1946, Il ne 
dispose aujourd'hui d'an cnn représentant an 
Palais-Bourbon. 

Une forte progression de la gauche s'est 
manifestée à l'occasion des élections cantonales 
de mars 1976, notamment dans les Côtes-du- 
Nord, oh M. Charles Josselin. PA a été élu 
président du conseil général, et lors du sera tin 
municipal de mars 1977, qui s'est soldé par la 
défaite des municipalités sortantes favorables 
à la majorité an profit de listes d'union de la 
gauche, & Brest. Concarneau, Guingamp. Lan- 
nion. Rennes, Saint-Malo.. 

A l’implantation du P.C M relativement mar¬ 
quée dans les ports de pêche de la Cornouaille, 
dans le Trëgor et le Poher (qui séparent le 


Léon conservateur, à l'ouest, de l'ensemble 
.Gallo, à l'est, plus modéré) correspond une 
influence moins délimitée géographiquement 
du PA Le parti de M. Mitterrand s'est renforcé 
ces dernières années d'une manière assez spec¬ 
taculaire. L'une de ses caractéristiques — et 
la moins paradoxale — est que l’on retrouve 
côte à côte d'anciens socialistes, défenseurs de 
la laïcité, et des chrétiens déçus par une démo¬ 
cratie chrétienne (celle de fen le MA-P.). à leurs 
yeux insuffisamment progressiste et sociale. 
C’est le PAU. qui, le premier, a pratiqué l'ou¬ 
verture aux courants chrétiens et indiqué aux 
catholiques le chemin d'on socialisme empreint 
ici de laïcisme. Mais il n'a pu empêcher le PA 
de conquérir la plus grande partie de son élec¬ 
torat 

La lutte & laquelle démocrates-chrétiens et 
gaullistes on indépendants se sont livrés pen¬ 
dant pins de vingt ans tend à devenir moins 
âpre. D’une manière générale. la menace que 
représente la gauche dans telle ou telle cir¬ 
conscription facilite les réconciliations. Les 
élections municipales servent aussi & justifier 
certaines tactiques. Unie, la majorité a gagné à 
Quimper aux dépens de la gauche: divisée, 
elle n'a pu conserver Brest et Saint-Malo. 
Toutefois, dans les circonscriptions où il n'existe 


a priori pas de - danger de gauche », les 
représentants de ses divers courants n'hésitent 
pas à s’affronter. 

En Bretagne, où ni la royauté centralisa¬ 
trice ni les républiques jacobines n'ont réussi 
à faire disparaître le sentiment qu'ont ses habi¬ 
tants d'appartenir à une même communauté, le 
régionalisme ne doit pas être perdu de vue. Le 
regain d’intérêt pour les traditions et la litté¬ 
rature celtes, le désir exprimé avec de plus en 
plus dB détermination par les jeunes de rester 
au pays, le succès de l'étude de la langue bre¬ 
tonne. ne sont pins des phénomènes marginaux. 
Les élus, qu’ils appartiennent à la malorité ou 
à l'opposition, ne s'y trompent pas. même si 
c'est avec un certain retard et des différences 
notables d'appréciation qn'ils jugent normales 
cette recherche et cette sauvegarde de l'iden¬ 
tité bretonne. Trois partis traditionnels (P.C„ 
PA et R.P.R.1 se sont dotés de structures régio¬ 
nales qui favorisent la concertation entre res¬ 
ponsables des quatre départements. Chacun, 
dans la perspect i ve du scrutin de mars, a mis 
au point une version « bretonne - de son pro¬ 
gramme. 

Restent les mouvements régionalistes. 
L1LD.B. (Entente des démocrates bretons!, de 
tendance fédéraliste et européenne, a une im¬ 


plantation sensiblement moins forte que rUDJB. 
(Union démocratique bretonne). Créée en 1964, 
ITJ.DJB. exerce son influence non pas dans 
quatre mais cinq départements, considérant 

— comme beaucoup — que la Loire-Atlan¬ 
tique fait partie de la Bretagne. Depuis les 
élections municipales de mars 1977, elle compte 
trente-six élus. Les cinq candidats qu'elle avait 
investis en 1973 — en mars. Us seront dix-sept 

— avaient recueilli en moyenne 2£0 % des 
suffrages exprimés. La même année, lors des 
élections cantonales, ses huit candidats en 
obtenaient 4.46 Le score de ses neuf repré¬ 
sentants aux élections cantonales de mars 1976 
atteignait 5.27 fr. 

Accusée tantôt de servir les intérêts du parti 
socialiste, tantôt d'être l'alliée objective dn 
parti communiste, rUDA souffre d'un handi¬ 
cap sérieux : celui d'être assimilée aux « plas¬ 
tiqueurs ». Son slogan « Voter U.DJB* c’est 
voter deux fois < une fois pour la gauche, une 
fois pour la Bretagne » pourrait rencontrer on 
écho favorable auprès d’électeurs de l'opposi¬ 
tion. déçus par la crise qui divise les partenai¬ 
res dn programme commun. Pour le second 
tour. 1*U-D.B. a d'ores et déjà annoncé qu’elle 
se retirerait au profit du candidat de ganche 
le mieux placé. 


ILLE-ET-VILAINE : les projecteurs fixés sur Rennes 


Pour la majorité, le péril aurait 
pu venir d'excessives divisions. 
Longtemps opposés, centristes et 
gaullistes ont enterré la bâche de 
guerre. C’est à l'ancien maire de 
Rennes, ancien président du 
conseil général. M. Henri Fréville 
(CDA), actuellement sénateur, 
qu'a été confiée la tâche d'orga¬ 
niser la majorité fie Monde du 
31 janvier). Faisant aujourd'hui 
figure de sage. M. Fréville assure 
que, dans le département l’unité 
majoritaire sera s exemplaire ». 

Rennes a élu. en mars 1977, une 
liste d'union de la gauche, mais le 
découpage des circonscriptions 
législatives fait Intervenir l'In¬ 
fluence de cantons traditionnelle¬ 
ment modérés. Dans la première 
circonscription (Rennes-Nord), le 
député sortant RPit, M. Jacques 
Cressard, qui avait battu M Fré¬ 
ville en 1968, retrouvera son ad¬ 
versaire socialiste de 1973, devenu 
maire de Rennes. M. Edmond 
Hervé. Bien que la partie de la 
ville comprise dans sa circonscrip¬ 
tion ait donné un avantage moins 
net en mais dernier à la liste 
d'union de la gauche que la partie 
sud, M. Cressard n'est pas & l'abri 
d'un échec. Il compte, pour l'évi¬ 
ter, sur un parfait report au se¬ 
cond tour des voix de son concur¬ 
rent PA, M. Edouard Descamps. 
« Le report devrait êtr facilité 
par la cohésion dont les partis 
de la majorité avaient fait preuve 
lors des élections municipales ». 
estime M. Cressard. qui figurait 
alors sur la liste que conduisait 
M. Chaudet (PA.). De son côté. 
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M. Hervé, qui, U y a cinq ans, 
avait, au deuxième tour, sensible¬ 
ment amélioré le score réalisé par 
les candidats de la gauche an 
premier tour, ne peut nourrir 
quelque espoir que s'il est assuré 
du report des voix qui se porte¬ 
ront au premier tour sur l'un de 
ses adjoints communistes, U. Jac¬ 
ques Rolland, et sur M. Daniel 
Martin (PAU.). Sont également 
candidats mm Alfred Wannier 
(PAN.) et René Gorvan (EDA). 
Ce dernier s’était présenté sous 
l'étiquette parti breton Strollad 
Ar Vro en 1973 dans la deuxième 
circonscription, où il avait re¬ 
cueilli 1,3 % des suffrages expri¬ 
més. 

Dans la deuxième circonscrip¬ 
tion (Rennes-Sud), deux membres 
de la municipalité sont candi¬ 
dats : MM. Jean-Michel Bouche¬ 
ron (PA) et Christian Benoist 
(P.C.). Absente dans la première 
circonscription. PUDA sera, dans 
la seconde, représentée par 
M. Yves Rouger et le Front auto- 
gestlcmnaire par M. Alain Ruellan 
(PAU.), président de l'Office so¬ 
cial et culturel de Rennes. Du 
côté de la majorité, M. François 
Le Douarec (RPJU, président du 
conseil général, député sortant, 
n'aura pas un mais deux concur¬ 
rent. : MM. Pierre Abbeg pour 
le PA et Alain Galesne pour le 
parti radical. 

Dans ces deux circonscriptions 
r enn aises, la majorité ne ména¬ 
gera guère la municipalité que 
M. Cressard accuse de a n’avoir 
rien fait depuis son installation ». 
Elle relève évidemment les diffé¬ 
rends entre socialistes et commu¬ 
nistes qui pourraient se traduire 
par des votes divergente au mo¬ 
ment de l’examen du budget mu¬ 
nicipal qui doit intervenir le 
18 février. 

De Saint-Halo à Redon 

Deuxième ville du département, 
Saint-Malo a également élu en 
mars dernier, mais dans le cadre 
d'une triangulaire, une . liste 
d’union de la gauche dont le chef 
de file, M. Louis Chopler. PA est 
candidat. Se présentent également 
l'un de ses adjoints, communiste, 
M. Jean Lemaître, candidat de¬ 
puis 1862, et M. Bruno Baron- 
Renault, qui, en 1973. alors qu'il 
portait les couleurs des réfor¬ 
mateurs, avait été Investi par le 
MAG. LTJD.B. sera représentée 
par M. Henri Gourme lin et 
l'KDA par M. Jean Montfort. 
MM. Jean-Baptiste RI ou (sans 
étiquette), conseiller municipal de 
Cancale, et Louis Richeoœur, In¬ 
vesti par le Mouvement des démo¬ 
crates (et qui était, en 1962, sup¬ 
pléant du député MAP. sortant, 
M. Georges Coudray, battu par 
M. Bourges), sont également en 
lice. Cette multiplicité de candi¬ 
datures rend plus aléatoire la 
répétition de la performance que 
M Yvon Bourges, RP A, ministre 
de la défense, maire de Dlnard — 
qui conserve pour suppléant 
M. Jean Ha me Un. maire de Dôle- 
de-Bretagne, — avait réalisée en 
1967, 1968 et 1973 : être élu au 
premier tour. L’éventualité d’un 
deuxième tour nInquiète pas 
M. Bourges, candidat unique de 
la majorité, car, selon lui les 
électeurs ont compris sla leçon» 
des municipales de Saint-Malo : 
le maintien au second tour d’une 
liste centre gauche, arrivée au 
premier tour en troisième posi¬ 
tion, avait permis le succès de 
la gauche dans cette villa 

Qu’en sera-t-il pour M. Michel 
Coin ta t, ancien ministre, député 
sortant RJ? A, de la cinquième 
circonscription (Fougères), qui 
avait raté sa réélection au premier 
tour de 1973 de moins de neuf 
cents voix sur quarante-deux 
mille cent trente-deux suffrages 
exprimés? Malgré les difficultés 
économiques dont souffre cette 
région, M. Colntat a été plus faci¬ 
lement réélu maire de Fougères 
qu’on ne le prévoyait générale¬ 
ment. Sa liste n’a concédé que 
deux sièges 4 l’opposition, qui en 
détenait déjà un la munici¬ 


palité sortante. La gauche, dont 
aucun représentant n'avait pu se 
maintenir au second tour de 1973, 
aligne MM. Jean-Claude Gulllerm 
(F.C.), Jacques Faucheux (P.S.). 
tous deux conseillers municipaux 
de Fougères, et Jean Taillandier, 
conseiller général récent adhé¬ 
rent du MAG. ML Colntat retrou¬ 
vera son challenger de 1973, 
M. Yves Corvalster (CDA), qui 
en mars 1977 lui avait opposé 
une liste, tout comme l'avait fait 
M. Louis Feuvrier (Mouvement 
des démocrates), également can¬ 
didat. 

M. Pierre Méhaignerie (CDA), 
ministre de l'agriculture, qui a le 
soutien de l'ensemble des forma¬ 
tions de la majorité, devrait 
retrouver sans problème le siège 


MORBIHAN : l'heure de la 


L'expression > terre de miss ion » 
volontiers employée en Bretagne 
par la gauche pour évoquer les 
« pays » qui ne lui sont guère 
favorables, s'applique & la partie 
orientale du Morbihan, où socia¬ 
listes et communistes considèrent 
comme un premier succès de ne 
plus avoir a y parachuter leurs 
candidats. La modestie de leurs 
ambitions se Justifie dans des 
circonscriptions telles que la qua¬ 
trième (Ploërmel) ou la première 
(Vannes), qui ont donné à M. Gis¬ 
card d'Estalng au second tour de 
l'élection présidentielle des majo¬ 
rités supérieures & 71 % des suf¬ 
frages exprimés. 

Face a MM. Patrick Badouel 
(PA) et Jean-Paul Jarno (P.C.). 
c'est le duel entre a majoritaires b. 


Celer de l'investiture de l’une ou 
l'autre des formations qu! la 
composent. M. Michel Ollivler 
(PA i. qui conduisait lors des 
dernières élections municipales à 
Vannes la liste d'union de la 
gauche (laquelle n'avait été de¬ 
vancée oue de 563 voix sur 16165 
suffrages exprimés) et M- Pierre 
Joubin (P.C.) devraient faire sen¬ 
siblement progresser les positions 
de !a gauche. 

C'est sans Inquiétude que 
M. Christian Bonnet aborde la 
campagne électorale dans la 
deuxième circonscription (Auray). 
dont U est l'élu depuis 1958. Le 
ministre de l'intérieur, qui avait 
laissé, lors de son entrée au 
gouvernement, sou siège à sa 
suppléante, Mme Yvonne Sté- 



de la troisième circonscrip. (Vitré) 
qu'il avait enlevé dés le premier 
tour, il y a cinq ans. à M. Henri 
Lassourd (UDA). lequel en avait 
dépossédé en 1968 Alexis Méhai¬ 
gnerie, père de l'actuel ministre. 
Le succès que M. Méhaignerie a 
remporté à Vitré contre la liste 
du maire sortant gaulliste, M. Cri- 
non. semble avoir enlevé toute 
velléité au RA A de présenter 
l'un des siens. La gauche peut tout 
au plus espérer améliorer ses po¬ 
sitions avec les candidatures de 
MM Guy Gerbaud (PA). Jean 
Le Duff (P.C.) et Jean-François 
Brault (U.JP.), conseiller muni¬ 
cipal de Rennes. 

Le « pluralisme » majoritaire 
revêt dans la quatrième circon¬ 
scription (Redon) un caractère 
particulièrement d é s o r d o n n é, 
qu'accentuent des querelles per¬ 
sonnelles. le député sortant, 
ML Edouard Simon. PA qui a 
succédé à Isidore Renouer d, dé¬ 
cédé. se représente comme sup¬ 
pléant d'un s Jeune loup » du PA, 
M. Alain Madelin. Ce dernier a eu 
le tort de sous-estimer la pugna¬ 
cité de la veuve de l'ancien dé¬ 
puté. Mmu Renouard, maire de 
Langon. comme l'était son mari, 
n'a guère apprécié un parachu¬ 
tage qui l'évinçait sans ménage¬ 
ment. Soutenue par le RJ*A qui 
a préféré ne pas présenter le gé¬ 
néral Chesnais. Mme Renouard 
compte bien tirer parti du travail 
qu'elle a accompli auprès de son 
mari lors-je celui-ci représentait, 
de 1958 à 1975, cette circonscrip¬ 
tion particulièrement déshéritée. 
De cette division, M. Jean-Bap¬ 
tiste Lelièvre (CDA), conseiller 
général, pourrait d’autant plus 
tirer profit que MM. Luc Res- 
sausBière, radical, et Jean Dehoox, 
centriste, se sont retirés. En 1973, 
aucun des candidats de gauche 
n’avait atteint la barre des 10 % 
des suffrages exprimés. Cette fols, 
l'opposition sera représentée par 
MM. Pierre Bourges, conseiller 
municipal socialiste de Redon, et 
Marcel Dubois (P.C.). L’KDA a 
désigné M Jacques Le Maho. 


auquel se livreront, dans la qua¬ 
trième circonscription (Ploërmel), 
le député sortant M. Loïc Bouvard, 
secrétaire général adjoint du 
CDA et M. Paul Anse Un. ancien 
président de la fédération des RJ. 
de Paris, qui retiendra ['attention. 
M. Anse lin, nouveau maire de 
Ploërmel, était en 1973 le sup¬ 
pléant de M. Henri Thébaud 
(C-NJLP.). qui avait été investi 
par la majorité après le retrait du 
député sortant républicain Indé¬ 
pendant. M. Yves du Halgouët, 
devancé au premier tour. Contre 
lui joue, dans ce secteur très rural 
le fait que. directeur du cabinet 
du préfet des Vosges, U avait été 
chargé de donner l'ordre aux 
forces de police d'intervenir lors 
d’une manifestation d'agriculteurs 
à Spinal, au cocus de laquelle un 
exploitant agricole avait été mor¬ 
tellement blessé fie Monde du 
24 février 1976). Quant à M. Bou¬ 
vard, Immobilisé ces dernières 
semaines par une hépatite virale, 
U lui faut faire la preuve que le 
travail personnel qu'il a effectué 
pendant son premier mandat est 
suffisant pour consolider la ralble 
avance (moins de 300 voix sur 
plus de 33 000) qu’il avait en 1973, 
e£ pour surmonter l'amertume de 
certains anciens républicains In¬ 
dépendante du département, qu! 
ne lui ont pas pardonné d'avoir 
éliminé l’un des leuz&i 
M Raymond Marcellin renonce 

à solll rlter le renouvellement d’un 
mandat qu'il s'était vu confirmer 
de 1958 à 1973 dans la première 
circonscription (Vannes). Déjà 
en mars 1977, u avait laissé à 
M. Paul Chapel (PA) le soin 
de lui succéder à la mairie de 
Vannes. Devenu sénateur en 
septembre 1974, l’ancien ministre 
de l’intérieur, président du conseil 
général, a fait de nouveau de 
M. Chapel son dauphin. Il l'a 
désigné pour briguer son siège. 
Seront aussi au rendez-vous : 
M. Georges Cadoret (RPA) et 
M. Raymond Pinson, qui ae ré¬ 
clame de la majorité, sans bênë- 


phan, fait cette fols équipe avec 
BJ. Aimé Kereguis, conseiller 
général de Port-Louis et maire 
de Plouhinec. Aux candidatures 
de MM. René Mory (P.C.), Ber¬ 
nard Le Nilliot (PA) et Daniel 
Dallé (UDA.) est venue s’ajouter 
celle d'un écologiste, M. Michel 
Le Corvée, maire d’Etel, dont le 
suppléant, M. Politiser, üls du 
philosophe marxiste Georges 
Folitzer, est adjoint au maire 
de Belz. 

Dans l'unique circonscription 
(la troisième, Pontlvy) actuelle¬ 
ment détenue par le RPA l'hé¬ 
ritage de l'abbé Hervé Laudrln, 
décédé, est revendiqué, non par 
son suppléant, M. Jean Pascal, 
mais par le conseiller général et 
maire de Noyal-Pontlvy. M. Jean- 
Charles Cavalllé (RPA). La 
présence d'un candidat réforma¬ 
teur en 1073 avait provoqué la 
mise en ballottage de l'abbé 


Laudrln, ce qui ne lui était pas 
arrivé depuis 1958. 

Le soutien que toutes les for¬ 
mations de la majorité ont ac¬ 
cordé à M. CavaOlè n'a cepen¬ 
dant pas découragé ML Henri Le 
Breton, conseiller général (favo¬ 
rable à la majorité), de Saint- 
Jean-Brevelay, de prendre un 
départ tardif. Représenteront 
respectivement le P.C. et le PA 
dans cette compétition. MM. Ro¬ 
land Le Merlus et Michel Mas¬ 
son, maire de Pontlvy depuis 
1971 (et dont la liste avait em- 

S rté tous les sièges à pourvoir 
cette ville en mars 1977). 

12 échoit à M. Yves Le Csbellee 
(CDA) la tftehe. difficile de 
conserver à la majorité, dont U 
est le candidat unique, le siège de 
député dans la sixième circonscrip¬ 
tion (Hennebont) qtfll occupe de¬ 
puis le décès de Paul IhueL La suc¬ 
cession de celui à qui personne 
ne contestait les qualités de « bon 
samaritain « est à la portée de 
la gauche Seule - des six cir¬ 
conscriptions ' morbihanalses à 
avoir placé M. Mitterrand devant 
M. Giscard d’Estalng en 1974. elle 
a. lors des derniers scrutins, régu¬ 
lièrement donné l'avantage au 
P.C. sur le P.S. Face .à M. Eugène 
Crépeau. conseiller -général et 
maire communiste d'Hennebont, 
candidat depuis 1962. M. Jean 
Giovanelü, socialiste, dispose d'un 
atout sérieux eo la personne de 
son suppléant, M. Le Guem. actif 
dirigeant syndicaliste agricole. 
Toutefois la présence de M. Jean 
Grolx (UDA.) peut contrarier les 
ambitions socialistes. 

La cinquième circonscription 
(Lorient), la plus - urbanisée du 
département, est la seule à avoir 
un député de gauche. 

Ce dernier, ..M, Yves Allaln- 
. mat, qui avait, en 1973. re¬ 
trouvé le siège qu’il avait enlevé 
en 1967 face a M_ Pierre Messmer, 
se représente comme suppléant du 
Jeune candidat désigne par le 
PA ML Jean-Yves Le Drlan. 
Adjoint au maire de Lorienti 
ML Le Drlan se volt concurrence 
à gauche par deux de ses collè¬ 
gues du conseil municipal, 
MM. Armand Guillemot, membre 
du comité central du P.C, et 
Joël Gueg&n (UD.B) ainsi que 
par MM. René Le Pauder (PAU.), 
dont la suppléante est l'épouse 
du général Paris de Bo Hardi ère. 
et Maurice Bachot (U.GP.), 

La compétition au sein de la 
majorité oppose d’une part 
ML Jean-Yves Cléry (ON JJ».), 
Edouard Lé uoz. nouveau maire 
de Larme r -Plage, soutenu par les 
giscardiens, les démocrates-so¬ 
ciaux et les radicaux, et, d'autre 
part M. Jean-Claude Croiser tête 
de liste de la majorité lors des 
dernières élections municipales, à 
Lorient, et qui. depuis lors, a 
adhéré au RJ*A. Huit candidate 
comme en 1973, tous différents. 


DEMAIN : la suite du repor¬ 
tage sur la Bretagne, la Finis¬ 
tère et les Côtes-du-Nord. 


fa ut-il maintenir 
la peine de mort 
en France? 

Le texte des évêques français 
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LE PROGRAMME DE « CHOISIR » 


Les femmes « au charbon » électoral 


■“SE&S..1Î,!** U s? 5 la & 


La Brance est coopée-en-deux d’un 
côté les hommes, de l’antre les femmes. 
Tel est le point de départ de la réflexion 
de soixante-dix femmes qui ont, après 
cinq mois, mis an point le « programme 
noonnnn des femmes », présenté ce lundi 
«février par Mme Gisèle Halimi, avocate. 


an cours d'itne-conférence-de presse.- 
Bien que les âectrices représentent 
52% du corps électoral, elles auraient 
été contraintes d’épouser .les schémas 
traditionnels de la politique politicienne, 
qui, sans les ignorer complètement, font 


«Mi wr.ts.7" t:/’- 


•. Le «programme commun dés 
- femmes» se veut’ un « outil de 
contestation», ' un. vadaneeum 
; destiné ans femmes pour inter¬ 
peller les candidats ^et se déter- 
mtner en fonction de leurs 
. réponses. Est-il « politiquement » 
.neutre ? Mme Traitmi, dès fintro- 
■ duction, annonce 2a couleur. « La 


dans le domaine des salaires, où, a Famille, pc 
malgré la loi de 1972. le principe s’interroge le « 
« à travail égal salaire égal.» n’hésite pas à s 
n'est qu'une illusion puisque le a Ion de la coha 
dernier rapport dp CERC (Centre pendant au zno 
d'étude des revenus et des coûts) pour venir à h 
montre que les femmes touchent « archaïque » 
en moyenne un tiers de. ranlo* homme et tenu 
qu'un homme placé* au même pain .et épouse 


droite droitière? BUe tient la poste de responsabilité. Le « pro- 


« r#i.ï-- ■ - - ?î à? V 
u **■?«--' 7+.V ia eÜJ^i 

ca5 s%ï l 
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femme voter la plus noble 
conquête de Thomrne. » « Les 
réformateurs?» M. Giscard (TEs- 
. taJng a. créé un secrétariat- d!Etai 
à la condition féminine qui — 
sans moyens financiers — « sera 
bâti sur des performances de 
' représentation a Au a hommes 
et femmes, mémie combat », clamé 
par la - gauche, ' Urne waitmi 


gramme commun des femmes » ______ 

demande l'application de la loi, . nies de prendre < un congé de 
de même qu’il suggère des droits paternité » et d’entrer pins nom- 
— et des devoirs— au regard de Dreux dans les écoles dites mater- 
la Sécurité sociale, des prestations nelles. Une commission siégerait 
sociales qui seraient perçues aussi au ministère de l’édncaticm pour 
bien par la femme que par le mari él i mi n e r des manuels scolaires 
(cette dernière proposition a été toute référence à la « force » des 
retenue récemment par petits garçons opposé au 
et au regard du fisc. « .charme » des petites .fDles qui 
lger un régime de ‘suivraient d'ailleurs des cours 
t à l'âge d’ouverture danto-défense pour tenir tâte h 
l retraite - peut-être leurs camarades garçons dans la 
es gtn HgtHrmgfi mon- cour de l’école. 


■a Famille, pour quoi faire ? 
s'interroge le « programme », qui 
n’hésite pas à suggérer la suppres¬ 
sion de la cohabitation du couple 
pendant au moins une génération-, 
pour venir à bout de la division 
« archaïque ». du travail entre 
homme et femme : époux gagne- 
pain; et épouse au foyer. Parmi 
les • propositions concrètes figure 
la. possibilité accordée ata hom- 
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et femmes, même' combat », clamé ° a ,f. r é c e m ment par 

par la gauche, ' iff me wnitmi Mme Veil), et au regard du fisc, 
ïéhond que la' suppression de , d’exiger un régime de 
'î&SSntetlè profiièsfcnéces- 

sajre, mais pas suffisante à la ™ “ r01t * “■ re^lto — peutrêtre 
libération delà femme-: « L’ave- 

nir bottera, sTü n'est construit 9“®. J espérance .de rte des 

que. de main tThomme et d’atten- ' îf 111 ®® 8 es ^‘ supéri eure à c elle des 
f«nw! » hommes, — le «programme» re¬ 
ts de femtne fusa la retraite -a 1 ctoquante-einq 

. Abandonnant leurs fourneaux arm au profit de la retraite à la 
pour « aller au charbon », cin- carte oui se définirait non en 
quante can d idates et autant de . fonction du ygp, en fonct i on 
supplé an t e s (dont Mme Halimi de la pénibilité du travail accom- 
dans. le quinzième arrondisse- pü Egalité tous azimuts: l’une 
■ mmt 4e Paris) tenteront de - des propositions prévoit que l’en- 
e fausser le . jeu » Imposé par fant^oErrait & sà majorité, choi- 
_les partis, sans se faire abusions ^ déporter aussi S le nom de 
box leurs chances de su ccès , m a is son père que le nom de sa mère— 
? avec suffisamment de conviction ou à défaut le premier rinn<* 

- pour montrer que « la politique i» 0 rdre alphabétique. 
est une chose trop sérieuse pour 

î être laissée aux hommes seuls ». — ■. — —- 

- Militantes lsstzes,'-paar la plupart, 

■SaSBtîaAï douze PROPoanoHs 

afeallsation de ravqrtament, de Tff |ft| ’ 

là contraception, et ptas'récem- wu Wl 

• Le « programme .commun 

L?üfnif aS ^? e5 VLn^^ femmes » contient douze 
entendent dtetranaia se battre propositions de loi : égalité 

■s ur ■ l'e nsemble ue . la- condition d'an fonds de garantie pour 
f éminin e...-'. le vatenumt des vensùms ah- 


Phis loin 


ans au profit de la retraite à la A propos de là violence contre SfSSi 3 Phrases 

carte qui se définirait non en les femmes le « programme . M* ^SSSLtîl^SrSS^ÆJ** lft 
fonction du s™*, mw-is en fonction commun » reprend i*im des che- cointtelle, q pr fon t beaucoup 
de la pénibilité du travail accom- v*nx de bataille du Mouvement ML 

plL Egalité tous azimuts : l’une Choisir- : les affaires de viols trnn obscur objet du désir, 

des propositions prévoit que l'en- doivent renlr en cours d’assises Ni paaianaria, ni frustrées en| 

faut pourrait, & sa majorité, choi- ■ avec publicité des débats _ et quête de députés qui parleraient 
sir de porter aussi bien le nom de extension a^ toutes les agressions \ a leur place les auteurs, de ce 
son père que le nom de sa mère— sex uelle s. -Le c programme ' » c programma commun » disent : 
ou à défaut le premier d«m« enge aussi la répression du *. Savez des femmes et: votez 
l’ordre alphabétHme. . proxénétisme. En matière de Jus- femmes », ce que beaucoup 

***** tice, outre un nombre égal d hom - d’heumnes, à défaut de toutes les 

- - mes et de. fe mmes da n s les Jurys, . femmes, pourraient approuver. 

‘ U se prononce pour la suppres- ' • . \ - 

Blon d elà peins de mort. • ANNE CHAUSSEBOURG. 


« programma oi mnmn j disent I 
«. Soyez des femmes et: votez 
femmes », ce que beaucoup 
d’hommes, à défaut de toutes les 
femmes, pourraient approuver. 
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Travail ef retraile 

Boütiqne oblige f te. «,^program- 
.me commun des femmes » pro¬ 
pose . la *- crfation (Ton grand 
ministère des femmes avec cré¬ 
dits budgétaires; "la représenta¬ 
tion proportibrmeUe qtii perinet- 
.' fiait, séton-lui,-. S un plus grand 
nôzhhre de fezûmes d’être, élues : 

: l’instauration ‘-dfun ; quota fixant 
un nombre -minimal de candidates 
aux élections et. des femmes aux 
postes de responsabilité dans les 
partis politiques. 

S’agissant d’inégalités, le 
e programme »- relève aussi celle s 
<pzi ont trait an travail. D’abord 


DOUZE PROPOSÎTIOKS 
K LOI 

Le « programme .commun 
des femmes » contient douze 
propositions de loi : égalité 
d’un fonds de garantie pour 
le paiement des pensions ali¬ 
mentaires ; . suppression du 
régime des équivalences en 
matière de législation du tra¬ 
vail; extension des lois sur 
l’égalité des rémunérations et 
la discrimination fondée sur 
le sexe; patrony me; avorte¬ 
ment ; répression du délit 
d’atteinte à la dignité de la 
femme ; égalité de représen¬ 
tation des sexes dans les 
furys de cour d’assises ; possi¬ 
bilité pour les associations 
féminines et féministes de se 
constituer partie crvüe ; auto¬ 
rité parentale et budget pa¬ 
rental ; abrogation de la 
peine de mort. 


ANNE CHAUSSEBOURG,. 


lin face-à-face entre écologistes et non-violents 


Le Mouvement pour une alter¬ 
native non violente (MAN), dont 
l'objectif est de faire entrer la 
non-violence dans la sphère poli¬ 
tique, a organisé samedi 4 février, 
à Paris, pour clarifier son enga¬ 
gement à la veille des élections, 
un colloque de six heures sur la 
non-violence politique. 

Que peut apporter la non-' 
violence à l'autogestion de MAN 
se veut socialiste et antogestion- 
nairel, à l’écologie ? Qulest-ce 
que la non-violence politique ? 
Les questions .soulevées au cours 
du débat tendaient à situer la 
non-violence dans le front élec¬ 
toral que le MAN vient de former 
avec certains écologistes et le 
PH.TJ. Le débat qui concernait 
l'écologie a principalement opposé 


INNOVATION EN POLmQUE: 




L'AVENIR DES FRANÇAIS 

Déclin, démographique, désagrégation sociale, 
incertitudes poEtiques rïavenir des Français est 
gravement menacé par le malaise qui frappe l’ensemble dés 
sociétés européennes.. 

Définissant une ambition pour la France, “Les Ratines 


it il mai"*; 

>eine a e / 

franc® • 


Pour la première fois, ressentie! d*un ouvrage politique 
réside dans la recherche de solutions positives: Construire 
un futur pour ht France, c’est garantir un modèle de 
-Société conforme à ses aspirations et fidèle aux 
permanences de son Histoire. En répondant à cette attente, 
"Les Racines du Futur” est un livre de combat pour la 
liberté, aussi éloigné des valeurs (fane 
société marchande que du - 

marxisme totalitaire. 

Parce qu’il est urgent de libérer 


là pensée politique des contraintes 
de h banalité et du terrorisme 
intellectuel, le Club de tHodoge / 
jette les bases dp débat -Â 

doctrinal, préalable essentiel j|g 
an débat poEtique. H était - Êm 
temps. ' J^H 

A lire avant mars w 


266 p. Éi MASSON. 39 E Dsfixmon André Leson. 
A commander chez votre libraire. 
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M. Jean-Marie Muller, du MAN, 
à M. Brice Latonde, des. Amis, de 
la Terre, et &lt ressortir les diver¬ 
gences de vues impartantes entre 
les deux leaders. • — • 

Si le premier Inclut le MAN 
dans le mouvement ouvrier, 
reprend l’analyse mandat e et 
entend faire porter l'action mili¬ 
tante sur le rapport de produc¬ 
tion dans la société capitaliste, 
pour M. Lalande la question du 
travail . rie serait plus ' qu’une 
question parmi d’autres, c Les 
femmes, les personnes âgées, les 
jeunes, forment aujourd’hui des 
classes. Les stratégies ont pris 
un coup de vieux, et le conflit 
principal n’est plus celui qui 
oppose, dans le monde -occidental, 
les ouvriers aux bourgeois. » 

Les propos, d'accent plus mo¬ 
derne, de l’écologiste de renom I 
ont pu paraître plus séduisants 
que ceux des- « théoriciens » du 
.MAN, mais, en mettant l’écologie 
au-dessus de la mêlée, M. Lalande 
n’a cependant nas convaincu les 
nanrrtojents poütiqaes- a.TL y a 
un apOlitisme politicien », devait 
faire remarquer pour conclure 
M. Jean-Marte Muller. — C. C. 
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c LES 180 JOURS. | 

DE GISCARD FESTAINO » 
de Pascal Sevrait 

'. Le titre à lui seul : révèle le 
projet,, de ..l'auteur.' Prendre le 
contre-pied de l'ouvrage de Phi¬ 
lippe de Cammines, les 180 jours 
de Mitterrand, en écrivant un 
.ouvrage de politique-fiction qui, 
.pour une fols, soit favorable k la 
gauche, et plus ; particulièrement 
au parti socialiste. ■ : ; : 

L’auteur se place dans l’hypo¬ 
thèse d'un échec électoral de 
roppositiim en mars prochain et 
'd’une rupture ; définitive de 
i l’Union de la gauche. Il picore 
ensuite quelques idées déjà uti- 
1 Usées par certains dé ses prédé¬ 
cesseurs ou réintroduit dans son 
! récit des événements qui se sont 
j déjà produits une fois et qui, en 
■'conséquence, paraissent vzâisem- 
blables. 

i Tandis que le nouveau premier 
1 minis tre, m Jacques Chaban- 
Delmas, s’efforce sans succès 
dTmposer une politique de ré¬ 
formes ou RPA, M. - Georges 
Marchais est victime d’un nouvel 
accident cardiaque, peut-être dû 
au combat malheureux qu’il 
mène, au sein da bureau- poli¬ 
tique du P.CJ, contre M. Roland 
leroy. Quant & M.'Mitterrand, 
retiré dans sa propriété - des 
Landes, ayant laissé à M. Michel 
Rocard la conduite du P&, H 
est présenté comme 1e sage- placé 
en réserve'de la- République; 

- Tout le 'problème de l’auteur 
Sait d’amener oe âge. en derit 
quatre-rtâgfe jonra am partes dû 
pouvoir. Il butait surdon obstacle 
■ de poids : la' présence à l'Elysée 
de -M. Valéry Giscard d’Sstalng. 
Faute de trouver un scénario 

politiquement crédible, il a dû 
recourir & une « ficelle » parti¬ 
culièrement artificielle î 2e décès 
accidentel dn président. de la 
République. — T.P. ' 

* Les 380. ^irs Oe OlsetoA d’Sa- 
-Uüny,- de I Serran, éa.-Guy 
AnttalBE. 211 r . a es, 3? aanrat ■ 
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encore -pen-dé-cas -des-"revendications 
purement féminines et se refusent en 
tout cas à les prendre globalement en i 
charge. D’où la dizaine de propositions i 
concrètes et les donne propositions de! 
loi avancées par le * programme com¬ 
mun des femmes », 


- Sans nier les progrès apportés 
■par les lois -actuelles sur l’avor- 
tément et la contraception, le 
programmé veut aller plus loin : 
remboursement par la Sécurité 
sociale, prolongation jusqu'à la 
douzième semaine du délai pen¬ 
dant lequel une femme peut se 
faire avorter, suppression de ran- 
torisation des parents pour les 
ini fimnâflnn libre sur les 
méthodes contraceptives, défini¬ 
tion plus restrictive de la dan»» 
de conscience des mMa-inii appo¬ 
sés à' l'avortement Considérés 
comme Indispensables à la libéra¬ 
tion de la femme» ces droits ne 
sont cependant pas suffisants : 
ains.le « programme commun > 
propose-t-Û de favoriser le déve¬ 
loppement des recherchés sur la 
sexualité, de la dissocier de la 
procréationet du mariage - et 
d’abroger les lois répressives sur 
l'homosexualité. 

La lutte pour l’égalité s'inté¬ 
resse aussi aux mentalités, à ces 
petits riens ; A ces petites phrases 
au détour de la publicité ou de la 
.rte culturelle, qui- font beaucoup 
pou ramener la femme an niveau 
d’un obscur objet du désir. 
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\A DECOR4TIO 
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sur trois 


IMPRIMES ORIGINAUX 
TOILJES ANGLAISES 
CHINTZ AMERICAINS 
. .. TWEEDS A RELIEF 
VELOURS DE LUXE 
JACQUARDS “DESIGN” 
TISSUS DE STYLE 
MOIRES ET SATINS 
LAMPAS ET DAMAS 
- > ■ * RAYURES NOUVELLES 
DQUPIONS UNIS 
CARREAUX ET ECOSSAIS 
TENTURES MURALES 
PIQUES FANTAISIE 
BLANCS-BEIGES-ECRUS 
TISSAGES SPECIAUX 
NOUVEAUX DESSINS 
DIAGONALES ET SERGES - 
TISSUS CONTEMPORAINS 
CRETONNES ET SATINETTES 

PASSEMENTERIES FINES 
* 

les prix ; de 15 F à225 Fie mètre 
tous ces tissus sont en stock 
et disponibles V 
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UNE MALADE MENTALE < RETENUE > 
PENDANT 50 ANS 

Le serment de la vieille dame 

De notre envoyé spécial 

Béthune. — Une femme de soixante-dix ans, 
Mlle Madeleine Delton, décédée mardi 31 janvier, & 
Béthune {Pas-de-Calais 1, est restée prés de cinquante ans 
recluse dans la maison de sa sœur Marie-Louise, soixante- 
douze a" 1 »- Sa famille avait pris en 1934, La décision de 
soigner Madeleine Delton, malade mentale, & domicile. 
CeIie-d[ n’avait pas quitté sa chambre depuis cette date. 

Marie-Louise vaincue Masque 
blanc, brisée par sa résistance 
tragique et bouffonne aux Iota 
de ce temps. la vieille femme 
dort dans la salle Sainte-Moni¬ 
que du service de médecine 
générale de rhûpltei de Béthune, 
au milieu de ce commun des 
malades qu'elle a refusé durant 
un demi-siècle. Incomprise et 
incompréhensible. 

Des familles entourent d'au¬ 
tres vieilles femmes blêmes. 

Dans le couloir, des enfants font 
du bruit. Pas ou peu d’infir¬ 
mières : à cette heure de visite, 
rhô pi lai semble abandonné eux 
bien-portants Scènes anodines 
mais qui symbolisent une Idée 
collective do la maladie, réalité 
soc/a/e banalisée, partagée, mon¬ 
trée, que Marie-Louise rfa lamals 
pu accepter. 

Rue de Ulle, mardi 28 lamrler, 
une voisine. Inquiète de voir de 
la lumière en permanence A rime 
des fenêtres, a prévenu le com¬ 
missariat. Las voleta, habituelle¬ 
ment fermés dès le tombée du 
tour, étaient restés ouverts. On 
n'avait pas vu • la vieille demoi¬ 
selle Delton du 110 - depuis 
trois lours. Marie-Louise, malade, 
s'ôtait alitée. En entrant, les poli¬ 
ciers ont découvert un véritable 
caphamaüm. Les pièces sont 
sales, des cartons, des journaux, 
des bidons lonchant le sol. Au 
rez-de-chaussée et au premier 
étage. Il règne une odeur de 
pourriture et <f abandon. 

L’un des visiteurs est Intriqué 
par une porte termée à clé: 

Marie-Louise rechigne, puis s'in¬ 
cline. Dans la chambre, A rôdeur 
plus tarte encore, les policiers 
découvrent une vieille femme « à 
la maigreur effrayante », nue 
sms une couverture. Le pièce ne 
contient que le lit et « un grabat 
souillé par des traces d’excré¬ 
ments ». La fenêtre est barrica¬ 
dée de rintérieur. Cette femme, 
recroquevillée, Incapable de 
s 'exprimer, c'est Madeleine,.soeur 
cadette de Marie-Louise r schizo¬ 
phrène depuis rOgo de vingt- 
trois ans, malade dans une pièce 
sans chauffage, captive par 
nécessité, coupée du monde 
depuis un demi-siècle par déci¬ 
sion familiale. Madeleine, partiel¬ 
lement ou complètement oubliée 
par les habitants du quartier, qui 
c'avait laissé d'elle que des sou¬ 
venirs remontant au Front popu¬ 


laire. Dana beaucoup de mémoi¬ 
res, elle était dé/à morte depuis 
au moins une guerre. 

Marie-Louise a perdu tout A 
fait son terrible secret lorsque 
les pompiers ont emmené Made¬ 
leine A Thôpttal psychiatrique 
départemental de Saint-Venant. 
-J’ai vu un pompier, avec, dans 
les bras, quelque chose qui res¬ 
semblait A un bébé», raconte 
un témoin. Amère ironie du sort, 
Madeleine est morte mardi der¬ 
nier A Thôpttal. Elle avait sup¬ 
porté des conditions d'un autre 
Age, mais rfa pas résisté aux 
moyens modernes de la méde¬ 
cine. 

Lhistoire des sœurs Delton 
est celte (Tun serment. La 
famille, avant 1914, appartenait 
A la bonne société béthunolse. 
Le père était représentant de 
commerce. A l'annonce de la 
maladie de Madeleine, vers 1934, 
le pire, la mère et les deux 
sœurs, Caroline — décédée peu 
épris — et Uarle-Loulae, déci¬ 
dèrent de garder la leune tille 
i la ma/son. Horreur de la salle 
commune, peur de Thôpttal 
psychiatrique départemental. Re¬ 
fus de mêler son sort i celui 
du lot général : la survivante n‘a 
pas fourni d’explication détaillée. 
«A l’époque, dans les familles 
bourgeoises, explique M* Charles 
Dubout, avocat au barreau de 
Béthune al voisin da Marie- 
louise, Il était déshonorant de 
montrer ses tares. » La famille 
accepta son malheur et se 
replia sur elle-môme. La der¬ 
nière visite — connue — d'un 
médecin A la maison remonte 
i cette période. Puis le père et 
la mire moururent 

Marte-Louise est restée tidùlo 
i sa promesse de ne lamals 
livrer sa sœur A le médecine; 
Elle a abandonné son poste do 
professeur de mathématique et 
n’a plus reçu quiconque dons 
la me/son. L'Age avançant, la 
vieille femme a-t-elle perdu fa 
force d’entretenir la maison, 
laissant Madeleine dans des 
conditions qui peuvent paraître 
délictueuses ? Au début de son 
enquête, la police a.envisagé le 
thèse de la séquestration arbi¬ 
traire. Depuis, on considère plu¬ 
tôt qifil s’agit cT«un cas de 
dévouement poussé jusqu'à 
r absurde ». 

PHILIPPE BOGGIO. 


SCIENCES 

L’accident de Cosmos-954 
serait dû à une collision 

indiquent ies Soviétiques 


ÉDUCATION 


Un cinquième fragment de 
Cosmas-354, le satellite soviétique 
qui s'est désintégré le 24 Jan¬ 
vier dernier dans le ciel canadien, 
a été retiré, dimanche 3 février, 
de la surface gelée du Grand Lac 
de l’Esclave. L’objet, hautement 
radioactif, d'environ 23 centimè¬ 
tres de long, a été placé dans 
un conteneur en plomb et en¬ 
voyé à la base militaire de Na- 
mao, au nord d’Edmonton (Al¬ 
berta). 

M. Bamey Danson, ministre 
canadien de la défense, qui 
assistait à la récupération du 
débris, a déclaré que le gouver¬ 
nement soviétique n'avalt pas 
fourni toutes les Informations 
techniques que le Canada lui 
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avait demandées & la suite de 
la désintégration du satellite. 

De son côté, le chef du gouver¬ 
nement fédéral, M. Pierre Elliott 
Trudeau, a Indiqué que l’Union 
soviétique ne pourra récupérer 
les morceaux de Cosmos-954 que 
si elle accepte de payer les frais 
entraînés par les opérations de 
récupération, qui dépassent déjà 
1 million de douais (441 mUHons 
de francs). 

En dehors 

de la zone de visibilité 

D’autre part, dans une inter¬ 
view diffusée samedi par l’agence 
T as s, l’académicien soviétique 
■ Leonld Sedov rapporte que l’acci¬ 
dent semble dû & la collision 
du satellite avec un corps a na¬ 
turel ou artificiel ». Selon lui, 
Cosmoû-954 a subi, le 6 janvier, 
une dépressurlsatlon brutale qui 
permet d'avancer l’hypothèse 
d’une collision. Cependant, pré¬ 
cise-t-il, les causes précises de 

r accident, qui s’est produit en 

dehors de la zone de visibilité 
des appareils soviétiques de 
contrôle, n'ont pas encore été 

déterminées. De nombreuses ten¬ 
tatives ont été faites pour re¬ 
prendre le contrôle du- satellite 
après l’accident, ajoute l’acadé¬ 
micien. mais sans résultat. 

M. Sedov Justifie, en outre, 
l’attitude des responsables sovié¬ 
tiques, qui n’ont pas prévenu la 
Canada avant que le satellite se 
désintégre au-dessus de son ter¬ 
ritoire : les spécialistes soviéti¬ 
ques qui surveillaient la couse 
du satellite estimaient qu’il ren¬ 
trerait dans l'atmosphère au- 
dessus du Pacifique, dans la ré¬ 
gion des Des AléouMennes (sous 
admi ni stration américaine) et 
c’est pourquoi Us ont prévenu 
seulement les Etats-Unis. — 
(éLFJPJ 


LE DEVELOPPEMENT DE LA PRESSE A L'ECOLE 

Les enseignants s’intéressent à l’actualité, mais se méfient de la télévision 


Les enseignants s'intéressent à l’actua¬ 
lité et sont prêts & en tenir compte dans 
leurs cours. Us lisent les journaux, mais 
regardent peu la télévision et s’en mè¬ 
nent Près de la moitié d'entre eux uti¬ 


lisent déjà la presse dans la classe. Cet 
intérêt pour le monde extérieur surprend 
de la part d’un milieu que l’on dit tradi¬ 
tionnellement refermé sur lui-même. Elle 
ressort d’un sondage sur les enseignants 


et la presse, que le Comité d’information 
pour la presse dans l'enseignement (l) 
vient de faire réaliser par la SOFRES 
auprès d’un échantillon représe n tatif 
des enseignants français des premier et 
second degrés du public et du privé. 


Dans la proportion de 80 &, les 
enseignants estiment que leur 
enseignement doit tenir compte 
des principaux faits de ractua- 
lite, même s’il doit s’écarter pour 
cela des programmes. Cette opi¬ 
nion est à peu près commune & 
tous les enseignants, quels que 
".aient leur niveau, leur âge, leur 
sexe, qu’Ds soient du public ou 
du privé. Quasi unanime (94%) 
chez les adhérents du Syndicat 
général de réducatlon nationale 
( SGEN-CLPJ).T.), cette position 
est celle de 72 % des adhérents 
du Syndicat national des ensei¬ 
gnements de second degré fSNESj 
et de 82 % de ceux du Syndicat 
national des Instituteurs (SNï). 

Contrairement aux idées r.;ues. 
cette attitude ne varie pas selon 
les tendances politiques : elle 
trouve le même écho (82 %) chez 
les enseignants qui déclarent voter 
pour le parti communiste que 
cira ceux qui se prononcent pour 
. la majorité. C’est là une surprise 
importante (21. 

Les professeurs, pour 48 %, 
déclarent utiliser déjà le Jour¬ 
nal riens leurs cours. Là encore, 
ce sondage contredit l'affirma¬ 
tion selon laquelle les enseignants 
de gauche, et plus particulière¬ 
ment les communistes, seraient 
plus nombreux que les autres à 
utiliser la presse en classe. 

De plus, près de la moitié des 
enseignants (46 %) qui n’utilisent 
pas la presse en classe actuelle¬ 
ment souhaiteraient le faire, la 
proportion étant plus forte chez 
les Jeunes (52%). Les différences 
tiennent essentiellement t ‘a disci¬ 
pline, 73 % des enseignants de 
sciences humaines et de français 


se servant de la presse contre 
26 % des scientifiques. En revan¬ 
che. la télévision ne rentre pas à 
l’école, ainsi que le montre un 
sondage que publia l’hebdoma¬ 
daire Télérama dans son numéro 
du 1” février : 20 % des ensei¬ 
gnants n'er parlent Jamais avec 
leurs élèves, et presque la moi¬ 
tié (47 50 en discutent avec eux 
cinq ou six fois par an seulement. 
Les moins intéressés sont les 
enseignants débutants et ceux des 
lycées. La réputation de la télé¬ 
vision est olutôt mauvaise : si 

pour 62 To des professeurs elle 
« ouvre et enrichit l'esprit des 
élèves », 56 ^ d'entre eux trou¬ 
vent qu'elle leur dorme des 
« idées de violence » et 34 Te 
affirment que la télévision 
a fatigue les jeunes et les gène 
dans leurs études ». 

Les professeurs sont de bons 
lecteurs de Journaux <67 Te dé¬ 
clarent en lire régulièrement). 
D’une façon générale, ils font 
confiance à la presse écrite ré- 


• Le Mouvement de la jeunesse 
communiste de France (MJ.CJF.I 
proteste contre le lancement 
d'un mensuel Information-Jeu¬ 
nesse. par le secrétariat d'Etat 
à la Jeunesse et aux sports. (Le 
Mande daté 29-30 janvier.) 
« M. Dijoud, estime le MJ.C-F-, 
qui ne cesse de prôner Taustériié 
f_J et supprime des subventions 
aux jeunes et aux associations 
(~), se permet sur son budget 
misérable, ridicule, de dépenser 
une somme fabuleuse à des fins 
de propagande partisane. » 


RELIGION 


Mgr Lefebvre à TF1 

Un homme surgi d’un antre âge 


gîcnaie autant que nationale : 
une majorité d’entre eux (75 Te) 
jugent sa lecture nécessaire pour 
être bien Informés ; 45 Te font 
confiance aux quotidiens, 43 ri¬ 
aux hebdomadaires, SI Te à la 
radio et 24 *6 seulement à la télé¬ 
vision (dont 4 Te des électeurs 
du P.C.). 

La îechire des journaux 

Les lecteurs réguliers sont sur¬ 
tout des hommes (76 Te, contre 
61 T e de femmes L Us sont plus 
nombreux dans le second degré 
(72 ^e. contre 62 dans le pri¬ 
maire). Leur nombre croît avec 
i’âge. C'est surtout parmi les pro¬ 
fesseurs syndiqués (71 Co, contre 
56 Tr de non-syndiqués) et les 
électeurs de gauche qu'on trouve 
le plus grand nombre de lecteurs 
réguliers (P.C„ 78 T a ; PJ3, 70 T» ; 
majorité, 64 71). 

Quels journaux lisent-ils ? Le 
Monde vient en tête des quoti¬ 
diens (55 ‘Te), suivi de l'Humanité 
(16 T t ) et du Matin 02 Tv). La 
Croix et le Figaro sont lus per 
11 T des enseignants. Libération 
totalise le même nombre de lec¬ 
teur que France-Soir (7 Te), l’Au¬ 
rore. ie Parisien libéré et le Quo¬ 
tidien de Paris n’étant lus que 
par 3 Te des enseignants. Le taux 
de lecture des quotidiens est dif¬ 
férent suivant les tendances po¬ 
litiques ou syndicales. Seul le 
Monde touche 40 Te au moins des 
enseignante quelle que soit leur 
tendance (VHumnnitë étant lue 
par 72 Te seulement des électeurs 
communistes). 

Le Nouvel Observateur (42 Ta) 
est le premier hebdomadaire, suivi 
du Canard enchaîné (33 %) et 
de rSrpress f26 *c). Notons que 
Télérama efi Télé 7 fours font le 
même score (16 *ï), suivis du 
Point et de Paris-Match (15 %), 
de la Vie (12 ■&) et de T Humanité- 
Dimanche (J0 fi J. 

Dans les Journaux, les ensei¬ 
gnants s’intéressent en premier 
lieu aux rubriques concernant 


l'éducation (78 % de lecteurs). 
Viennent ensuite la 'politique 
Intérieure (67 %), les spectacles 
(52 Te), la politique étrangère 
(47 '“r) et tes arts (44 %). 

JEAN-MICHEL CROISSANDEAU. 


Point de révélations fracassan¬ 
tes ni même de joute oratoire. La 
douce et souriante obstination de 
Mgr Marcel Lefebvre face aux 
questions fermes mais courtoises 
de Jean-Louis Servan-Schreiber, 
lors de rémission « Question¬ 
naire » (1), fit l'effet d’un édredon 
amortissant tous les coups. H eût 
fallu beaucoup plus de mordant 


1£ CARGO SPATIAL 
PROGRESS-1 

S'EST SÉPARÉ DE SALIOUT-6 

Les deux cosmonautes, Yourt 
Romanenko et Georgul Gretchko 
ont terminé le déchargement du 
cargo spatial Progressai,, qui s’est 
amarré le 22 Janvier à la station 
Sallout-6. La dernière opération 
a été le transfert des propergots, 
des réservoirs de Progress-1 vers 
ceux de Sali ont - a D'après 
l’agence Tara, c'était l’opération 
la plus délicate, mais les systè¬ 
mes automatiques ont parfaite¬ 
ment fonctionné. H ne testerait 
plus aux cosmonautes qu’à contrô¬ 
ler les canalisations, qui doivent 
être parfaitement vides pour évi¬ 
ter que lors de la séparation un 
peu de liquide ne se vaporise 
et ne vienne polluer l'environne¬ 
ment du Saliout 

Progress-1 a été largué lundi 
matin et doit descendre vers les 
couches denses de l’atmosphère, 
oü il se consumera. Aa cas où sa 
désintégrât ton ne serait pas com¬ 
plète et où certains éléments 
atteindraient la surface du globe, 
les responsables soviétiques, 
échaudés par l'affaire du Cos- 
mos-954. ont étudié une trajec¬ 
toire pour que le cargo vienne 
au-dessus d'une zone peu fré¬ 
quentée des océans. Avant cette 
séparation, les moteurs de 
Progress-2 ont été mis en marche 
et ont permis de changer l'orbite 
de Saliout, sans doute pour com¬ 
penser ie très lent abaissement 
de l'orbite que cause le freinage 
par l’atmosphère résiduelle. 

Le vol de Sallout-6, après ce 
ravitaillement, semble devoir se 
prolonger encore longtemps, d’au¬ 
tant que la santé des cosmonautes 
est excellente. Il a déjà permis à 
Qretcfaio de battre un record de 
durée.' Jeudi 2 février, à 14 h, 16 
(heure française), le cosmonaute 
avait qulté la Terre depuis 
1307 heures . et- 57 minutes. 
Ajouté aux 709 heures et 20 mi¬ 
nutes de son précédent voyage à 
bord de Soyouz-17. cela dépasse le 
record absolu et en un seul vol 
de 2017 heures 16 minutes éta¬ 
bli par les Américains, à la der¬ 
nière mission Sfcylab. f 


— une rapière à la place du 
fleuret moucheté — pour mettre 
en évidence les contradictions du 
fondateur d’Ecône. 

Jean - Louis Servan - Schreiber 
avait pourtant posé les bonnes 
questions, mais sans pousser le 
prélat intégriste dans ses retran¬ 
chements. Ainsi le spectateur 
a-t-il dû se contenter de demi- 
réponses et de pirouettes qui man¬ 
quaient singulièrement d’agilité. 
Désobéir au pape actuel par fidé¬ 
lité à ses prédécesseurs. « Je pré¬ 
fère être dans la vérité sans le 
pape que de me tromper avec lui » 
répond Mgr Lefebvre. En appeler 
ainsi à sa conscience, seul parmi 
trois mille évêques, n’est-ce pas un 
raisonnement protestant ? « Non, 
car je me base sur des textes 
objectifs : ceux du concüe de 
Trente. » 

L’ancien archevêque de Dakar 
est plus convaincant lorsqu'il 
parle du désarroi actuel et du 
succès de son séminaire, s J’ai 
quarante-deux entrées à Ecône 
cette année, dit-lL Quel évêque 
pourrait en dire autant ? Si on 
me donnait le feu vert, fau¬ 
tais cinq séminaires pleins de¬ 
mainI » Bans prouver le bien- 
fondé des revendications des 
traditionalistes, il y a là de quoi 
faire réfléchir les autorités de 
l’Eglise. 


Une impasse 


Passant sur le terrain politique. 
Mgr Cffebvre condamne les fon¬ 
dements des Etats démocratiques 
et la devise officielle de la 
France ; il vent remplacer les 
droits de l'homme par le Déca¬ 
logue; Il loue l'Espagne fran¬ 
quiste ou l’Argen ti ne pour avoir 
fondé leur régime sur les lois de 
Dieu. L’In crédulité de Jean- 
Louis Servan-Shchrelber n’est pas 
feinte. «Je ne veux pas citer des 
faits particuliers, répond Mgr Le¬ 
febvre un peu gêné. Mais si vous 
voulez voir les méfaits du libéra¬ 
lisme. regardez où nous en sommes 
en France : le désordre, le bri¬ 
gandage, les rapts. » 

On a finalement l’Impression 
d’éconter un disque rayé. D'en¬ 
tendre un homme surgi d'un 
autre âge, qui répète inlassable¬ 
ment a notre avenir, c’est le 
passé ». Un homme têtu, mais 
sincère, qui refuse toutefois d'al¬ 
ler jusqu'au bout de sa logique en 
ordonnant un autre évêque ; « Je 
ne tiens pas à faire un acte qui 
apparaisse comme une rupture 
avec TEglfse. Je m'en remets à la 
Providence, s 

Ce serait plutôt pathétique, si 
le fondateur d'Ecône n’en traînait 
de nombreux jeunes avec lui dans 
une impasse. 

ALAIN WOODROW. 


(2) Dimanche 5 février. A 23 heures, 
sur TJ». 2, Questionnaire : «Un 
*»*nn» contre le pape * 


(1) Le CIPE groupe vingt-sept 
Journaux nationaux. Il bte. boule¬ 
vard Eau5srr.ann. 75009 Paris. 

(2) Voir le Monde de Véducation . 
3“ 38, février 1P78. qui publie xm 
sondage sur « le voce des ensei¬ 
gnants ». 


UN APPEL 

DE LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT 
«AUX CITOYENS» 

POUR UNE « DÉMOCRATISATION 
DE L’ÉDUCATION 
ET DE LA CULTURE » 

La Ligue française de rensei¬ 
gnement et de l'éducation perma¬ 
nente a rendu public, dimanche 
5 février, à la veillé des élections 
législatives, un « appel aux 
citoyens » pour une e dèmocratl- 
satûr de l'éducation, et de la 
culture ». 

A court terme, la ligue de¬ 
mande ia reconnaissance et l’ex¬ 
tension du a pouvoir et de la 
compétence des associations édu¬ 
catives volontaires » et des 
mesures garantissant la laïcité de 
a l action éducative publique ». 
A moyen terme, elle préconise le 
vote d'une a loi d'orientation » 
établissant un a service national 
public et laïc de T éducation per¬ 
manente » géré de manière bi¬ 
partite par les usages, les per¬ 
sonnels et les pouvoirs publics. 
Cette loi reconnaîtra un s droit 
nour’ou » à l’éducation, de l'en¬ 
fance à l'âge adulte, sans cloison¬ 
nement entre les disciplines, 
englobant la formation scolaire, la 
formation permanente et l'édu¬ 
cation populaire. 

Un « conseü national de l'édu¬ 
cation permanente », placé auprès 
du ministre de l’éducation, serait 
chargé de l’application de cette 
loi. U serait lui aussi tripartite. 
La compétence du Conseil écono¬ 
mique et social serait étendue aux 
problèmes culturels. Dans chaque 
municipalité serait mis en place 
U.* « conseü local du développe¬ 
ment social et culturel » chargé 
de recenser les besoins socio¬ 
culturels des citoyens et de coor¬ 
donner leur mise en œuvre; . 



tout le monde devrait avoir lu 
ce petit livre gratuit 


. Surprenantes révélations sur 
une méthode très simple pour 
guérir votre_ timidité, développer 
votre mémoire et réussir dans la 
vie. 

Ce n’est pas juste : vous valez 
10 fois mieux que tel de vos amis 
qui “n’a pas inventé la poudre", 
et pourtant gagne beaucoup d’ar¬ 
gent sans se tuer à la tâche; que 
tel autre, assez insignifiant; qui 
cependant jouit d’une inexplica¬ 
ble considération de la part de 
tous ceux qui l'entourent. 

Qui faut-il accuser? La société 
dans laquelle nous vivons? Ou 
vous-même qui ne savez pas tirer 
parti des dons cachés que vous 
avez en vous? 

Vo us le savez ;la plupart d’entre 
nous n’utiiïsent que le centième à 
peine de leurs facultés. Nous ne 
savons pas nous servir de notre 
mémoire. Ou bien nous sommes 
paralysés par une timidité qui 
nous condamne à végéter. Et nous 


nos habitudes de pensée désuètes, 
nos complexes aberrants, notre 
manque de confiance en nous. 

Alors, qui que vous soyez, 
homme ou femme, si vous en avez 
assez de faire du surplace, si vous 
voulez savoir comment acquérir 
la maîtrise de vous-même, une 
mémoire étonnante, un esprit juste 
et pénétrant, une volonté robuste, 
une imagination fertile, une per¬ 
sonnalité forte qui dégage de la 
sympathie et un ascendant irré¬ 
sistible sur ceux ou celles qui vous 
entourent, demandez à recevoir le 
petit livre de Borg ; “Les Lois Éter¬ 
nelles dn Succès” 

Absolument gratuit, H est en¬ 
voyé à qui en fait la demande et. 
constitue une remarquable intro¬ 
duction à la méthode mise au point 
par ie célèbre psychologue WH. 
Borg dans le but d’aider les mil Gers 
de personnes de tout âge et de toute 
condition qui recherchent te moyen 
de se réaliser et de parvenir au 
bonheur. 


nous encroûtons rfon*; nos tabous, 

WR. Borg dpi 128, cHezAUBANEL, 6, place St-Pierre, 84028Avignon. 


BON GRATUIT 11-1 


pour recevoir “LES LOIS ETERNELLES DU SUCCES", 

Découpez ou recopiez ce bon et envcyez-le à: WJR. Borg dpL 128, 
chez AUBANEL, 6, place St-Pierre, 84028 Avignon. 

Vous recevrez le livre sous pli fermé et sans aucun engagement. 
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LA MAISON DES BIBLIOTHEQUES 

“EN MONTPARNASSE’* 61, rue Froidevaux Paris 14 e — TéL 633.55.11 

A1P. GA N) CAPITAUX 6(3 381F 

La reine Victoria a encore frappé StStlddlXl VitTSGS 


N OUS ne saurions manquer 
d'être sensibles au souci ma¬ 
nifesté par nos élites poli¬ 
tiques devant la montée de la - vio¬ 
lence *. Est violence tout ce oui 
trouble l'ordre, est ordre tout ce qui 
favorise le sommeil d'un minisire. 
Nos écrans depuis 1890. nos télé¬ 
visions depuis les années 50 et nos 
postes depuis Baudelaire font un 
tapage nocturne dont furent vic¬ 
times des générations, tandis que 
de vigilants gouvernants échappaient 
mfracufeusemenf à l'influence malé¬ 
fique et multipliaient d‘implacables 
saisies et condamnations. 

Enfin d'Omano vint. Le Groupe 
de libération des homosexuels avait 
organisé à la Pagode, du te 3u 
31 Janvier, une quinzaine de cinéma 
pour permettre l'expression libre de 
la nouvelle culture cinématographi¬ 
que et un soutien aux candidatures 
électorales qu'il présentait à Pans. 

L'ex-futur maire de la capitale, 
devenu ministre de la culture, inter¬ 
dit la projection de trente de ces 
films, soit l'essentiel de la program¬ 
mation. Première manifestation de 
I'. action culturelle » du nouveau 
maître, destinée sans doute à ap¬ 
porter une solution définitive à la 
crise du cinéma. Un mois avant 
l'ouverture, les organisateurs avalent 
envoyé au Centra national du cinéma 
(qui dépend de M. d'Omano) le pro¬ 
gramme du festival. Pas de réponse. 
Le 15 janvier, on leur demande de 
fournir une seconde liste, avec de¬ 
mande de dérogation. Dérogation, 
rappeions-Ie, automatiquement accor¬ 
dée pour les films sans visa de 
censure programmés en festival (Ici, 
la plupart, des Inédits). Pas de ré¬ 
ponse. En générai, cela vaut dire 
que la dérogation va de soi. Jeudi 26. 
après dix jours d’affluence et -de 
débats, arrive une notification d'in¬ 
terdiction -pour tous les films sans 
visa (qui sont la majorité du pro¬ 
gramme) signée par M. Léger, direc¬ 
teur du cabinet du ministre sof- 
méme (on a sauté par-dessus le 
C.N.C.). 


par ANDRÉ GLUCKSMANN 
et GUY HOCQUENGHEM 


Stupéfaction chez les Journalistes 
de l'étranger. Andy Warhol, super¬ 
star du musée Pompidou, doit repo¬ 
ser en pellicule dans les caves de 
la préfecture : ta police vient pour 
le saisir. A l'horreur de voir Jean 
Genêt offenser la virginité des'écrans 
parisiens, alors qu'on n'a pas su 
éviter qu'il soit imprimé dans toutes 
les langues du monde, répond la 
mi&a à l’index de son Hlm. D'aulres 
œuvres aujourd'hui interdites furent 
primées auparavant pat le même 
C.N.C. Le ministère de la culture 
entend-il poursuivre les membres 
des jurys ? Du ridicule au grotesque : 
les films de Guy Gilles, interdits 
à la Pagode, sont passés à la télé¬ 
vision.. 

Le ministre se pale donc une 
petite popularité dans les commissa¬ 
riats en interdisant (es films des 
homosexuels. Mais il pousse loin la 
vindicte tatillonne : dés le 27, des 
inspecteurs, d'abord déguisés en 
C.N.C., puis se déclarant de la PJ.. 
fouillent la cabine de projection, 
tentent de saisir. e( s'installent là. 
Us n'en décolleront plus, assistant 
goguenards à l'agression fasciste, le 
soir même (voire l'article de Ph. B. 
dans /e Monde des 29-30 janvier). 
La lendemain, un communiqué des 
agresseurs annonce qu'ils empêche¬ 
ront par tous les moyens l’existence 
de candidatures homosexuelles aux 
législatives. 


Sarre, il fait le sourd. Oui. en ces 
grands moments de l'histoire de 
France que nous vivons, les élec¬ 
teurs ne peuvent qu'être captivés 
par les hauts desseins qui hantant 
les têtes d'alllches électorales Cette 
interdiction- de films, c'esl la forme 
que prend la constipation des pou¬ 
voirs. quand II s'agit de déblayer 
les gêneurs pour que la scène poli¬ 
tique soit nette à l'arrivée des ténors 
C'est l'acné pudibonde qui - sévit 
d'un seul coup sur tous les visages 
d'administrateurs et de pelils Royer 
da ministère, quand on approche des 
échéances où l'on renouvelle le 
personnel. Ils ne vont tout da même 
pas se laisser troubler par des 
pèdés ou des radios fibres ; et 
ailleurs, Alain Peyrefitte, académi¬ 
cien. glissa, dans un discours télé¬ 
visé. de l'obligation de dénoncia¬ 
tion, tells que l'a dit le code à 
l’obligation de délation (sic.)... 


juxtaposabteseï superposablessans aucunefix ail on. par sim pie pose 


Quoi d'èionnant à ce que la police, 
arrivée deux minutes après l'attaque, 
n'ait retrouvé aucun assaillam ? Ce 
sont les mêmes qui feront le service 
d'ordre des partis dans quelques 
jours... Et puis la censure légitime 
et couvre l'agression. Quant au P.S., 
contacté en la personne de Georges 


CE U 


des rencontres 
que vous prendrez 
au sérieux! 

Désormais, rencontrez - grâce à une étude psy¬ 
chologique préalable - des partenaires dont le 
caractère, l’affectivité et même la sexualité sont 
compatibles avec les vôtres. 

C’est la chance fantastique que vous offre ION . 

Le monde change, changez aussi votre façon 
de découvrir celle que vous cherchez pour la vie. 

) ION INTERNATIONAL 

Institut de Psychologie c 

PARIS - BRUXELLES - GENÈVE - MONTRÉAL 


- Pour une 1” rencontre sous 15 jours, envoyez-moi 
I gratuitement votre documentation en couleurs, sous pli 
S neutre et cacheté : 

■ II. Mrm Mlle. 

! Prénom.....*9®. 


ï Adresse. ■ 

S ■ |ON FRANCE (MO 35) 94. rue Saint-Lazare. 75009 AR1 S-T él .526.70.85 +■ ■ 

B S ION RHONE-ALPES (UOR 35) 35. av an ueROCKeteller-6S003 LYON - | 

Tél 54.25.44 » et 58. coure Qerrlat - 38000 GRENOBLE - Tél. 44.19.81. 5 

" ■ ION BELGIQUE (MOB 35) 105, rue du Marché-aux-Herbes. 1000 BRU XE LLES £ 

■ 1CW 1 SUISSE (MOS 35) 75, nie de Lyon - 1203 GENEVE - TéL 022.45.72:50. M 


Alors, on crée des précédents qui 
peuvent être graves. Il semble que 
l'Interdiction de projection signifiée 
au Festival de la Pagode soit la 
première du genre. Cela signifie 
que, jusqu'à nouvel ordre, ces films, 
qui représentent l'essentiel dune 
production et d'une recherche récen¬ 
tes, ne pourront pas être vus. Or 
s'organisent en province, dans les 
semaines qui viennent, de nombreux 
autres festivals du même genre. 
Nous voulons l'annulation de cette 
mesure, et. pour l'obtenir, nous Invi¬ 
tons M. d'Omano à venir voir avec 
les Journalistes les films qu'il inter¬ 
dit, et à s'en expliquer. Des séances 
privées auront lieu à cet elfeL 

Et nous serions heureux d'y voir 
apparaître d'autres représentants du 
ministère de la culture que ceux, 
en uniforme bleu, qui nous ont rac¬ 
compagnés quand nous prétendîmes 
nous entretenir avec un responsable 
de cette censure. 

France, morne plaine électorale... 


Créée par la revue « Brèche 

UNE FONDATION 
POUR ENCOURAGER 
L'INNOVATION SOCIALE 


La revue Brèche vient de créer 
une fondation pour les innova¬ 
tions sociales. Sous le nom d* * Es¬ 
paces libres*, cette fondation se 
propose de faire connaître des 
'initiatives prises « par des person¬ 
nes de bonne volonté, spéciale¬ 
ment des jeunes, pour répondre 
à un problème précis et urgent de 
la vie Quotidienne ». 

La revue signalera plus spécia¬ 
lement les actions Imaginées par 
de petits groupes et aboutissant 
« à la création de meilleurs espa¬ 
ces de liberté ». Le conseil d’admi¬ 
nistration -u réseau Brèche 
constituera « anec l’aide d’entre¬ 
prises et d’organismes, choisis 
parce qu’ils représentent eux- 
mêmes un esprit Brèche, un fonds 
destiné à aider modestement ces 
petits groupes . Un Jurr composé 
des membres du conseil d'admi¬ 
nistration. des animateurs de la 
revue et des membres du « comité 
de soutien» d’«Espaces li¬ 
bres» cil choisira, chaque année, 
les deux innovations qui lui paraî¬ 
tront les plus dignes d'intérêt 
rêt 

Les groupes et les personnes 
désireux d’obtenir l’appui de la 
fondation sont invités & envoyer 
un résumé de leur projet (un 
feuillet en deux exemplaires) à 
Brèche - Espaces libres, 127, rue 
Notre-Dame-des-Champa 75006 
Paris. 

Lancée au printemps 1976 par 
un franc-maçon du Grand Orient 
de France. AL Bernard Mon tarder, 
et un prêtre. M- Jean-François 
Six, la revue Brèche a constitué 
autour d’elle ur réseau de deux 
cents groupes, en France, en Bel¬ 
gique et en Suisse. Elle a orpanisé. 
en novembre dernier, un « forum » 
entre chrétiens et socialistes au 
cours duquel M. Mitterrand avait 
qualifié d’« ennemis irréductibles » 
les dirigeants de l’enseignement 
privé lie Monde des 25 et 26 no¬ 
vembre 1977). Brèche organisera, 
le 9 février, à la demande du 
Centre des démocrates sociaux, 
un autre forum sur le thème « les 
chrétiens s’interrogent sur le libé¬ 
ralisme U. 


(1) Figurent dans ce comité’ de 
soutien. MM. François Blocb-Lalné. 
Dominique COenu. Mme Yvonne 
Dornes. MM. René Dumont, Jean 
Ellelcsiela. Mme Marie-Thérèse Ey- 
quem, MM. René Leaolr. Louis Le- 
prlnce-Rlnguet, Mme Hélène Mla- 
solfe, MM. Jean-Marie Muller, Claude 
Ollevenstetn, Guy Rlabà et Fred 
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à des prix IMBATTABLES 
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MODELES VITRES 
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Accordables sans fixation, parsimple pose 
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par simple posa, sans fixation 
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JUXTAPOSITION ET SUPERPOSITION deBmeubles 
standard vitrés de différentes profondeurs 

Sur 3 meublés juxtaposés de30cmdepmiondeur,ona3uperposà3meublesde20cmdepro- 
londeur de même largeur, sans aucune fixation par simple pose 
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Largeur de Tensemble : 266 cm 
Hauteur :280 cm 
Contenance : env, BOQ voL divers 
MONTAGE en 3 tairas 
par 1 seule personne 
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JUXTAPOSITION DE MODELES GRANDE PROFONDEUR 

Ensemble obtenu en juxtaposant (30 ou 38 cm) sans aucune fixa- 
3 meubles grande profondeur tion par slrnplepose^ permettant 
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EXPEDITION 
RAPIDE ET FRANCO 


■ 

Cl- & I Pocic «n catalogue en couleurs m 41 

■ dUN gratuit à retourner a 

| LA MAISON B£S BIBUOTKEOUES 75680 PAHIS CEDK14 

VeuBez m'envoyer sans angagemert votre CATALOGUE BBUO- 

I TFEQUES VTTRËtS contenarX tous dadta: hauteur. largeur.pnXcn- 
deur, bois, contenance, demande de devis, etc. 

| Nom. 

Adresse... 

I Code Posta!’.Ville... 

I ou appelez le 633 73-33 (24 hJM) 

I A partir du 21 FEVRIER 1978 
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I 320-73-33 
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LE MAUVAIS TEMPS EN FRANCE 


DANS LES ALPES DU NORD 


Us avalanches ont déjà provoqué la mort de dix-neuf personnes 


En quelques jours, Iss aval a nc h es çuf se sont 
multipliées dans les Alpes du Nord, aussi bien en 
France (treizeJ qu'en Italie (six), ont provoqué la 
mort de dix-neuf personnes. Encore ne s'agit-il là 
que d'un bilan provisoire, les abondantes chutes 
de neige de la semaine dernière sut l'ensemble du 
massif alpin — en certains endroits de la Savoie, li 
est tombé I m 50 de neige en trois jours — et 
celles annoncées pour le début de semaine par la 
météorologie nationale multipliant les risques 
d’avalanches et donc d'accidents. Surtout si s'y 
ajoutent l’imprudence et même l'inconscience de 
certains skieurs, comme cela semble avoir été le 
cas dans le dernier accident survenu dimanche 
5 février à Chamonix. 


Une avalanche a emporté en cours de matinée 
un groupe de cinq skieurs suisses accompagnés d'un 
guide indépendant de la station. Au mépris des 
règles les plus élémentaires de sécurité, ces six 
personnes avaient emprunté un itinéraire hors 
pistes conduisant de Chamonix (1035 mètres) au 
plan de l'aiguille du Midi (altitude 2 308 mètres). 
Un des six skieurs a été tué. trois autres légère¬ 
ment blessés. Le guide, dont l’identité n'a pas été 
communiquée, a été entendu pendant cinq heures 


à la gendarmerie de Chamonix puis remis en 
liberté. Mais le procureur de la République à 
Bonneville, M. Claude Zevaco, a indiqué que ce 
guide pourrait être inculpé ultérieurement d’homi¬ 
cide involontaire. 

« Pendant toute la Journée de samedi et de 
dimanch e nous avons recommandé à la population 
de Chamonix d’être extrêmement prudente et de 
ne pas skier ». a déclaré à notre correspondant le 
maire de Chamonix. M. Christian Couttei. qui 
ajoute : « Nous n'avons aucun moyen pour inter¬ 
dire le ski hors pistes. C'est comme en montagne 
l’été, on ne peut pas interdire aux gens d’aller où 
Ils veulent. » Cependant. M. Couttet esttme que 
« la responsabilité du guide dans cette affaire est 
très lourde ». 

On peut toutefois se demander pourquoi cer¬ 
taines remontées mécaniques ont fonctionné pen¬ 
dant la journée de dimanche à Chamonix alors 
qu’on savait qu’en raison du « redoux » le danger 
d’avalanche était très grand dans tout le massif 
du Mont-Blanc. L’arrêté municipal tgpe relatif a 
la sécurité sur les pistes de ski. dans son article 12 . 
prévoit en effet que . « en cas de danger d'ava¬ 
lanche, l’usage des engins de remontée m é ca nique 
pour l’accès des pistes menacées pourra être 


Interdit par le maire ou ses représentants si toutes 
les pistes qu'ils desserrent sont menacées a. 

Le téléphérique de Vaigui Es du Jtfia'f a toute¬ 
fois, au cours du dimanche 5 février, transporte 
plusieurs d izai n e s de skieurs, dor.i le groupe suisse 
et son guide, alors que les responsables de l’er.gin 
connaissaient parfaitement les dangers eue ceux-ci 
encouraient et que, d’autre pari, cette remontée 
mécanique ne conduit à aucune piste mois au .r 
seuls itinéraires de haute montagne. 

Par ailleurs, de nombreux sauveteurs sont tou¬ 
jours mobilisés pour tenter de retrouver les quatre 
personnes disparues sous l'avalanche qui s’est pro¬ 
duite. jeudi 2 février, entre Chamonix et Argen¬ 
tiers. Malgré Vtmportcnce des moyens mis en 
œuvre, ces recherches n’ont toujours pas cboutL 
De même, les recherches engagées pour tenter de 
retrouver les corps de 3131. Raymond Ulliel et 
Joseph Ducros, les deux fonctionnaires des Ponts 
et chaussées, et d'une jeune fille non identifiée, 
emportés jeudi soir 2 février per une coulée de 
neige, à Satnt-Jean-de-Belleville 'Savoie i. sent 
demeurées vaines. 

Sur un autre plan, plusieurs dizaines d'enfants 
participant actuellement à des classes ce neige 


ont été évacués, soit par véhicules militaires, du 
massif de Valtromey, soit même par hélicoptère, 
de Cenniers (Haute-Savoie), où vingt-huit Sèves 
d’une école de Bcr-le-Duc se trouvaient Moqués. 
De son côté, le ministère de VvnUfietrr a publié, 
dimanche soir 5 février, la mise en garde suivante : 

a Les conditions météorologiques défavorables 
font persister les risques d’avalanches dans tons 
les secteurs montagneux, et la plus grande pru¬ 
dence est instamment recommandée & tous ceux 
qui se rendent en montagne, aussi bien sur les 
routes que sur les pistes de skL 

Les automobilistes sont invités & accepter 
.es contraintes qui leur sont momentanément 
imposées pour leur propre sécurité sur certains 
itinéraires ». ajoute un communiqué du directeur 
de la sécurité civile. 

« En ce qui concerne le ski, il faut absolument 
rester sur les pistes ouvertes et balisées, et, dans 
le conditions actuelles, le ski hors pistes met en 
danger non seulement la vie de ceux qui le prati¬ 
quent, mais aussi celle des autres comme un acci¬ 
dent tragique survenu & Chamonix aujourd'hui 
même le démontre malheureusement », souligne le 
communiqué. 


La mort blanche 


(Suite de la première page.) 


Ces bâtiments ont élé cons¬ 
truits au mépris de la plus élémen¬ 
taire connaissance de la montagne. 
Car on peut, à la limite, bâtir dans 
des sites dangereux, à condition que 
le mur de la façade exposée soit 
épais, en étrave et sans aucune 
ouverture. L'avalanche passe alors 
autour et au-dessus du chaleL De 
tels bâtiments, il est vrai, ne per¬ 
mettent guère de rentabiliser les 
mètres carrés ! 

Après l'euphorie des premières 
années du « plan neige -, les muni¬ 
cipalités, comme les pouvoirs pu¬ 
blics. s'aperçoivent aujourd'hui que 
la médaille a un revers. Il faut pro¬ 
téger ce que l’on a bâti un peu 
n'importe où et n’importe comment 
Les dépenses en tunnels routiers, 
filets de protection, tranchées, râte¬ 
liers. sans parler des engins de 
déneigement se chiffrent pour les 
stations en millions, voire en dizaines 
de millions de francs. 


C'est encore insuffisant puisque 
chaque année on « découvre - des 
avalanches * trentenaires -, - cin¬ 
quantenaires - ou dont le tracé s'est 
modifié. Les collectivités locales de 
montagne, souvent exsangues et sur¬ 
endettées, pourront-elles financer de 
nouveaux et importants Investisse¬ 
ments ? 


pa3 été évacuées. L’Etat et la com¬ 
mune peuvent également être 
condamnés lorsqu'un permis de cons¬ 
truire a été délivré dans une zone 
notoirement dangereuse. Ce fut le 
cas après l’avalanche de 1970 de 
Vai-d'Isère. 


Quelle que soit leur ampleur, les 
travaux de protection ne supprime¬ 
ront Jamais tous les risques. Les 
chemins tracés du bulldozer au 
flanc de montagne sont notoirement 
insuffisants. Quant sux râteliers en 
métal, ils sont actuellement comblés 
par le neige. Aussi les responsables 
de stations doivent-ils miser de plus 
en plus sur les seules mesures de 
sécurité. D'autant qu8 la commune 
et le malra, voire l'Etat dans le cas 
d’une route nationale, peuvent voir 
leur responsabilité civile engagée 
lorsque des avalanches ensevelissent 
des personnes sur une route ouverte 
ou dans des constructions qui n'ont 


Actuellement la commission de 
sécurité d’une commune doit se 
réunir chaque matin. Après avis de 
tous, le maire décide des mesures à 
prendre : couloirs à purger, routes 
à fermer, évacuation, ouverture des 
pistes. Ce n'est pas toujours facile. 
Dans nombre de stations nouvelles, 
Je personnel n'a pas la connais¬ 
sance ancestrale de la montagne. De 
plus sécurité et intérêt commercial 
ne vont pas toujours de pair. U 
faut beaucoup de force de caractère 
à un maire ou à un directeur de 
station pour prendre des mesures qui 
risquent - de taire fuir le client -. 

L’erreur étant humaine. Il importe 
que les communes se dotent de 
contrats d'assurances couvrant le 


risque d'avalanches — ce qui est 
loin d'être toujours le cas. — pour 
les accidents sur une route ouverte, 
dans un immeuble non évacué, sur 
une piste non fermée. Si à Vsl-d'Isère 
un nouveau contrat aux vastes 
garanties vient d’étre signé, il sem¬ 
ble que peu de municipalités se 
soient préoccupées de cet aspect 
des choses. En tout cas. les tra¬ 
giques événements de ces derniers 
Jours ne feront que renforcer les 
jeunes municipalités élues en mars 
1977. souvent en réaction contre la 
politique d'urbanisation à outrance 
(Chamonix, Val-d'lsère, lignes. Les 
Ménufres). dans leur volonté de limi¬ 
ter et de contrôler la promotion 
immobilière dans leur stations. D'au¬ 
tant qu'à côté de la protection des 
routes et des constructions de nau- 
veaux problèmes surgissent avec la 
pratique du ski. 


La vogue du hors-piste 


Bienvenue à Brême, 
Cologne, Bonn, Dusseldorf, 
Francfort, Hambourg, 
Hanovre, Munich, Nuremberg, 
Sairebruck et Stuttgart. 





L’augmentation du nombre des 
skieurs, l'amélioration du matériel, 
le désir de s'évader des pistes 
encombrées, la soi! de la découverte 
d'une neige encore vierge, sans 
oublier la recherche du frisson de la 
peur par le citadin, expliquent la 
vogue du hors piste. Après une 
importante chute de neige il ne faut 
pas une journée pour que toutes les 
pentes, le moindre couloir, ne soient 
- tracés > dans (es grandes stations. 
Et les moniteurs ne sont pas les der¬ 
niers. Avec l'apparition des - indé¬ 
pendants -, concurrents de l'Ecole 
de ski français, une surenchère sa 
développe pour conserver la clien¬ 
tèle du hors piste. La contrepartie de 
cet engouement : le nombre des 
skieurs ensevelis sous les avalan¬ 
ches ne cesse de croître. 

Un premier problème se pose â 
propos de la responsabilité civile de 
la commune. Les textes précis man¬ 
quent et on en est réduit à l'interpré¬ 
tation de quelques Jurisprudences. 
Pour le Conseil d'Etat, la responsa¬ 
bilité de la commune est totale lors 
d’une avalanche sur une piste 
ouverte. En haute montagne le skieur 
est seul fautif. Le conseil distingue 
une troisième notion. Celle du ekl 
hors piste où la commune peut être 
condamnée, mais en cas de faute 
lourde : lorsque la signalisation est 
Insuffisante, lorsque l'accès & une 
piste ouverte passe par un endroit 
dangereux ; pour le ski de fond ; 
pour Iss points de passage obligés 
entre deux remontées mécaniques 
ouvertes. 


"intérieur prépare, de son côté, une 
circula;.-s qui r.s recense que deux 
domaines : les pistes balisées, où la 
responsabilité communale es; totale, 
et :9 hors piste, où elle ne saurait 
être engagés. 

La notion da responsabilité civile 
du skieur qui déclenche une ava¬ 
lanche meurtrière est également assez 
floue. Jusqu'à présent lès munici¬ 
palités n'ont pas > osé poursuivre >. 
Maïs o.n y songe de plus en plus. 

Le second problème est celui du 
sauvetage. Humainement et juridique¬ 
ment. les communes sont tenues de 
se porter au secours des skieurs 
pris dans une avalanche. Où que ce 
soit Or les opérations de sauvetage 
(ont courir des risques aux sauve¬ 
teurs (plsteurs. C.R.S.. moniteurs) 
et sont d'un coût élevé- Plusieurs 
mltÜErs Ce francs au minimum, sans 
parier du manque à gagner pour 
las moniteurs qui sont bénévoles. 

La licence annuelle de la Fédé¬ 
ration française de ski est couplée 
avec une assurance qui couvre les 
frais de secoure sur piste. En dehors 
des pistes, le skieur est remboursé 
à concurrence de 3000 francs pour 
tes secours terrestres et de 600 francs 
par voie aérienne (hélicoptère). C'est 
souvent insuffisant pour couvrir tous 
les frais. En outre, les licenciés de 
la F.F.S. ne sont qu'une minorité. 
Peur tous les autres, notamment les 
étrangère, le dépannage reste à la 
charge des communes qui répu¬ 
gnent à engager une procédure aléa¬ 
toire pour rentrer dans leurs frais. 

Faut-il alors interdire le hors pista? 
Ce n'est ni possible ni souhaitable. 

« Il faudrait mettre un C.R.S. der¬ 
rière chaque skieur. La montagne, 
c’est aussi la liberté, et chacun doit 
pouvoir y circuler è ses risques et 
périls -, reconnaît-on dans les gran¬ 
des stations, où l'on est bien cons¬ 
cient que des interdictions feraient 
fuir une partie de la clientèle. Car 
la vogue du hors piste n'est-elts 
pas. après tout un hommage rendu 
â la montagne, en réaction contre 
ceux qui ont voulu la domestiquer? 


Faut-il constituer un domaine hors 
piste « surveillé », comme cela sa 
fait aux Arcs ? Bien vite cela devient 
un - champ de labour - qui s'appa¬ 
rente plus à une piste qu'à des 
pentes vierges. 

Il n'y a pas de solution miracle. 
La limitation des accidents ne 
pourra être obtenue que par une 
série de mesures ponctuelles s'ins¬ 
crivant dans une politique d'ensem¬ 
ble de la sécurité en montagne. 
L'information doit être totale. Il faut 
en finir avec le tabou des avalanches. 
Les cartes des zones dangereuses 
doivent être exposées, expliquées, 
commentées. Les skieurs et les mo¬ 
niteurs doivent être d'abord formés 
à la connaissance de l'environnement 
dans lequel ils vont évoluer. Les re¬ 
montées mécaniques ne doivent pas 
permettre l'accès immédiat à des 
zones dangereuses pour des skieurs 
inexpérimentés. 



Pas de solution miracle 


Les moyens de secours (hélicop¬ 
tères) devraient être accrus, la pré¬ 
vention des avalanches par le gre- 
nadage généralisée (voir encadré) ; 
les moyens de détection rapide des 
skieurs ensevelis, développés. Enfin, 
il faudrait envisager un système d'as¬ 
surance obligatoire ( responsabilité 
civile, frais de secours, Indemnité 
pour les sauveteurs accidentés lors 
des opérations de dépannage, etc.) 
pour tous ceux qui pratiquent le 
ski sur piste et en dehors. Déjà cer¬ 
taines stations, comme Montgenèvre, 
incluent dans le forfait des remon¬ 
tées un tel type d'assurance. Pour¬ 
quoi ne pas étendre ce système A 
tout le territoire ? 


En plus du changement de menta¬ 
lité qu’elle implique, une telle poli¬ 
tique de prévention coûtera cher & 
fa collectivité. Mais si "on veut que 
la montagne soit accessible au plus 
grand nombre dans (es meilleures 
conditions de sécurité, Il faudra 
bien en passer par là. 


JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 


1975-1976 : l’hiver le plus meurtrier 


De notre correspondant 


Reste à savoir où commence exac¬ 
tement les hors piste et le ski de 
haufe montagne 7 Le ministère de 


LA MONGIE : le directeur de 
la station responsable. 


Pour les horaires, consultez notre Petit Livre Jaune. 


Chaque jour, 12 vols directs ou 34 correspondances via 
Francfort, vous relient à toutes ces villes d'Allemagne. Départ 
d’Orly Ouest Limite d'enregistrement : 15 minutes seulement 
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Le tribunal correctionnel de 
Tarbes vient de rendre son ju¬ 
gement dans l'affaire engagée 
après les avalanches du 15 
février 1B76 (le Monde du 
19 février 1976), dans la station 
de La Mongte-TourmaJet et qui 
avait causé la mort de sept 
skieurs, blessant dix autres per¬ 
sonnes. M. Marcellin Bèrot âgé 
de quarante-quatre ans, ancien 
inspecteur du parc national et 
directeur de la station, était 
accusé, en tant que responsable 
désigné par la ville de Bagnères, 
d’« homicide involontaire et bles¬ 
sures involontaires et par impru¬ 
dence ». Le tribunal reconnaît 
M, Béret coupable de ces délits et 
le condamne à une amende de 
250 F. Il déclare la ville de Ba- 
gnères et M. Bérot civilement res¬ 
ponsables. les condamne aux dé¬ 
pens, et autorise la partie civile 
à poursuivre son action devant 
le tribunal administratif de Pau. 

Le tribunal a. en outre, consi¬ 
déré que le directeur de la station 
de La Mangie avait droit & de 
larges circonstances atténuantes, 
car son souci majeur avait tou¬ 
jours été de veiller & la sécurité 
des pistes. — (Conesp.) 


Grenoble. — Chargée depuis 
3971 d'étudier les mécanismes de 
déclenchement des avalanches, 
I’anena (Association nationale 
pour l’étude de la neige et des 
avalanches), dont les services sont 
installés à Grenoble, dresse chaque 
année un état des accidents dus 
à des avalanches sur le territoire 
français. 

Depuis l’hiver 1971-1972, 166 ac¬ 
cidents d'avalanche ont emporté 
587 personnes. Parmi elles, 140 
ont été tuées. 158 blessées, 289 en 
sont sorties indemnes. 

L'hiver 1975-1978 fut le plus 
meurtrier de ces sept dernières 
années puisque 50 accidents ont 
emporté un personnes, dont 68 
ont été ensevelies. 41 sont mortes, 
42 ont été blessées. Sur les 68 per¬ 
sonnes ensevelies, 33 dont 9 vivan¬ 
tes ont été localisées par sondages, 
13 dont 3 vivantes ont été retrou¬ 
vées par des chiens d’avalanche, 
15 dont 13 vivantes ont été déga¬ 
gées par leurs camarades (recher¬ 
ches Immédiates et sondages 
visuels), 2 personnes se sont déga¬ 
gées par leurs propres moyens. 

L’hiver 1371-1972 connut le plus 
peut nombre d'accidents d'ava¬ 
lanche. Quinze avalanches empor¬ 
tèrent trente-huit personnes, dont 
douze trouvèrent la mort et huit 
furent blessées. Le faible enneige¬ 
ment pendant cette saison fut 
l’une des justifications le plus 

souvent avancées par les spécia¬ 
listes pour expliquer Je nombre. 
peu élevé des victimes. Cepen¬ 
dant. notent les «vieux» mon¬ 
tagnards : « Les hivers les plus 
secs ne sont pas toujours les 
moins meurtriers. » Les avalan¬ 
ches obéissent, en effet, & des lois 
beaucoup plus complexes que 
celles des hausses de température 
ou celles jugées un peu trop sim¬ 
plistes des chutes de neige abon¬ 


dantes. Ainsi, l’air froid et sec 
mine parfois les couches Inférieu¬ 
res du manteau neigeux, rendant 
celui-ci extrêmement instable. 


Les renseignements fournis par 
l'Association nationale pour 
l'étude de la neige et des ava¬ 
lanches permettent, d'autre part, 
de constater que, entre 1971 et 
1977, les avalanches ont, plus de 
deux fols sur trois, pour origine 
le passage d’un skieur. 

Ainsi, pendant l'hiver 1975-1970, 
sur les 50 accidents d’avalanche, 
40 ont été déclenchées par un 
skieur (ski hors piste, passage sur 
une plaque à vent, Imprudence, 
heure de passage tardive—). 

Dix avalanches ont une 
cause naturelle (surcharge du 
manteau neigeux par suite d’une 
chute importante de neige, re¬ 
doux, vent violent, chute de cor¬ 
niche entraînant une masse de 
neige sans cohésion-). Le déve¬ 
loppement du ski bore piste au 
cours de ces dernières années a 
Incontestablement aggravé les 
risques d’accidents d’avalanche. 

Toutefois, la France n’est pas 
le seul pays d’Europe à connaître 
un grand nombre d'accidents dus 
à des masses de neige en mou¬ 
vement- Au cours de l’hiver 1976- 
1977, 35 personnes- sont mortes 
sous une avalanche en Italie. 
29 en Suisse. 17 en Autriche, 
12 en Norvège. 8 en Yougoslavie, 
7 en Allemagne. Enfin, en Rou¬ 
manie. le 17 avril 1977, une ava¬ 
lanche a emporté et tué 19 lycéens 
et les 4 moniteurs qui les accom¬ 
pagnaient. riMis les monts Para- 
gas, au nord-ouest de Bucarest 
Pendant ce même hiver. 35 ava¬ 
lanches ont, en France, tue 
29 personnes et en ont Hesse 
24 autres 

CLAUDE FRANCIUOH. 


* n. ** VM* 

- t : :* **■!"!«• J 


»»' ?L ’a*- iÉrïjr# 


• - Vtl '"V 

, - — ▼*-“ ..--.- 7 -V 






-, êÜjfbisr. dr ****& 

. -*#**• **?«? 

jy. d at Jp— 4 

' h***.. >v* ■-*jM 

**&é*b- à» 

. sh r-4 

i ■ .HS-rf 

• -A niLtt «SM* 

— ******* 

Mt.iassr 

jia-.mtijïfat 


■- -■•** -.À* -.«MhBtJW? 
vWfr ■ Ch 


4>t «t vAAa*» 


■ ' - v 'H-; 


ï-ïssecitt 


V 



partir du é i 

AÿfiPseigitemen 



^ OIPLinus K 





ï - ctr- * v • 


cïÆV-- 






te;.-'- U-. 


- éHyjÊÊ 









>ft 



















formation continue des cadres 


^Personnel et formation 


Marketing 


Depuis deux ans, 430 cadres, de tous les secteura de l'entreprise, 
ont participé aux cours de la fonction Personnel et de la fonction 
Formation à. riSSEC. 

. ■ A partir du 6 mars 1978, (es coure qui sont proposés par 
groupée, de quinze personnes sont les'suivants : 


1.Techniques de base de 
la fonction Personnel : 


2, Structures et Commu¬ 
nications : 


3. R el ati o n s industrielles : — 


4. Droit du Travail.: — 


5. Direction du Personnel 
par l'encadrement : 

6. Méthodes et pratiques 
en Formation perma¬ 
nente : 

7. Organisation et gestion 
de la formation : 


— Proposer la maîtrise des techniques 
essentielles de la fonction 
Personnel et leur intégration 
opérationnelle. 

— Analyser les comportements 
humains qui résultent de l'orga¬ 
nisation et la structure de 

— - l'entreprise. 

— Etudier et comprendre les situa¬ 
tions de relotions et de travail en 

■ groupe dons l'entreprise. 

— Faire prendre conscience aux 
. cadres, non Juristes, de l'impor¬ 
tance des problèmes juridiques 
dons Jes rapports du travail. 

— Aider les cadres opérationnels à 
. réfléchir à leur rôle dans la 

direction e$ la gestion du personnel. 

—■ Proposer les méthodes disponibles 
pour tout formateur ainsi qu'un 
ensemble d'âutils pédagogiques. 

— Permettre • aux responsables de 
-formation de déterminer les orien¬ 
tations de leurs fonctions et établir 
une structure de fonctionnement. 


industriels 


Le département Personnel et Formation de l'ISSEC propose, en 
outre, du 22 au 26 mai 1978 un stage - destiné aux cadres 
dirigeants : L'entreprise en progrès - Construire une entreprise 
plus efficace et plus humaine. 

Les enseignements de la fonction Personnel et Formation sont 
placés" sous (a responsabilité de M. Alain Bernard, du corps 
professoral • du Groupe ESSEC. 

Les autres enseignements proposés deux fois par an par l'ISSEC, 
toujours à raison de nenf journées réparties sar quatre mois, 
concernent les disciplines suivantes : Secrétariat général et 
problèmes Juridiques, Production, Organisation, Communication 
dans l'entre pris e. Informatique, Entreprise et environnement. 
Gestion de la P.M.E. 

Centres associés de l'ISSEC à Limoges, Nîmes, Orléans. 
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695 cadras d'entreprises ont suivi, depuis U débat de 1976, 
les divers enseignements da Marketing à l'ISSEC. 

1. Marketing fondantee- — Les bases Indispensables de la 

tal connaissance en Marketing. 

2. Chef de produits . — Le Marketing en action : vécu à 

travers les rôles d'un homme clé 
du Marketing moderne. 

3. Marketing des produits — La démonstration de l'utilité du 

industriels . _ Marketing dans un domaine où il. 

a enfin acquis ses lettres de 
noblesse. 

4. Méthodes d'analyse en — Les outils d'analyse de l'environ- 
Marlceting nement : indispensables au cher¬ 

cheur et utiles pour ceux quf 
doivent dialoguer avec IuL 

5. Etudes et rechercha — la recherche commerciale au 

en Marketing service de l'homme d'action : 

exemples vécus de prévision de 
la demande. - 

6. Direction des venta — Animer, organiser, administrer et 

contrôler une force de vente. 

7. Communications pu- — Une. analyse systématique des 

bliataira objectifs possibles et des moyens 

de la publicité, de la promotion 
des ventes et des relations publi¬ 
ques : vers une communication 
commerciale utile. 

8. Distribution et mer- — Les moyens pour producteurs, 

chandisxng grossistes et détalltanfs de réagir, 

sur le plan stratégique et opéra¬ 
tionnel, à la modernisation spec¬ 
taculaire de l'appareil commercial 
français. 

9. Marketing et marchés — Dans un.monde où les frontières 

étrangers s'ouvrent et où les échcnges se 

multiplient, .les • moyens d'agir 
efficacement face aux disparités 
culturelles, politiques et écono¬ 
miques. 

10. Politiques de Morte- — La synthèse indispensable des 

- rag connaissances en Marketing grâce 

à des cas complexes et à des jeux 
d'entreprise. 

11. Anglais de marketing — La maîtrisa de la langue pariée et 

et négociation (cours écrite dans une situation de vente 
complémentaire} et de négociation. . 

Le département Marketing de l'ISSEC organise le 9 février 1978, 
avec le Groupe Bernard Julhiet, le premier ■ congrès de la ve n te 
directe, il est aussi â l'origine du premier concours national de 
jeu de simulation de gestion. 

Les enseignements de marketing sont placés soifs là respon¬ 
sabilité de M. Chartes.Waldman, du corps professoral du Groupe 
ESSEC 

Demandez les programmes détaillés de l'ISSEC 

INSTITUT SUPÉRIEUR DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 
ET COMMERCIALES 

EtabGssetneat privé iTenseignemeat supérieur ■ 

35, boulevard Sébastopol - 75001 PARIS - Tâl. 233-21-88 


Marketing 


5. Etudes et recherches 
en Marketing 


6. Direction des ventes 

7. Commun ica fions pu¬ 

blicitaires 


8. Distribution 
diandisiog 


Comptabilité et finance 


Pins de 900 personnes ont participé ces denx dernières années 
aux cours de c omp tabilité et do finance de l'ISSEC. 

1. L'ISSEC enseigne les cours de base en comptabilité géné¬ 
rale et compta bftité analytique pour tous les 1 gestionnaires appelés 
à ■ utiliser les informations économiques et financières d'origine' 
comptables à l'intérieur de l'entreprise. 

2. Le cours de contrôle de gestion permet à tous les ges¬ 
tionnaires au niveau de la direction d'une unité- décentralisée 
d'étudier [es différents aspects du contrôle de gestion et du 
processus de planification. 

3. Le cours de Pratiques et informations comptables concerne 

dons l'entreprise tous les utilisateurs des documents comptables, 
les cadres administratifs et financiers de même que les responsa¬ 
bles de l'audit. - 

*4. Les cadres voulant se familiariser avec les mécanismes et 
problèmes fiscaux suivent avec profit à l'ISSEC le cours de 
Fiscalité des entreprises^ 

. FINANCE 

L'enseignement de la finance à l'ISSEC comprend six cours de 
perfectionnement : 

-1. Le cours de Techniques de gestion - financière, qui permet 
de se familiariser avec lé* vocabulaire, les concepts et les schémas 
d'analyses spécifiques à la fonction financière de l'entreprise. 
Il concerne les cadres qui souhaitent confronter leur expérience 
. aux modèles théoriques modernes.. 

I - ‘ 2. Analyses financières et évaluation des satiétés. Ce cours 
propose ('analyse du mécanisme des opérations de bourse et les 
méthodes d'évaluation, de la voleur des entreprises. 

3. Financement des entreprises. Le cours de financement 
•des entreprises est destiné aux cadres qui. prennent les décisions 
de type financiers et bancaires et qui souhaitent se perfectionner 
dons les plans de trésorerie, plans de financement et montage de 
crédits. ... 

. ,4. Le cours Décisions et poKtiqnes financières est destiné 
aux responsables fonctionnels de gestion financière et comptable 
d'entreprise. 

5. Le cours de finance* internationales concerne les.cadres 
financiers des-firmes multinationales et des firmes exportatrices et 
importatrices. -U permet de se familiariser avec les. sources de 
financement particulières aux opérations internationales. 

-- - 6. En outre, tel cours complémentaire d'anglais de finance 
et économie est proposé aux cadres qui souhaitent perfectionner 
leur maîtrise de la langue pariée et écrite dans le domaine écono¬ 
mique et financier. - . 

Le département comptabilité de l'ISSEC propose un stage 
de fiscalité Internationale les 18-19 mal et 15-16 Juin 1978. 

Les enseignements de comptabilité sont placés sous la respon¬ 
sabilité de Mlle Françoise Rey et AL PTene Mo&t 6, ceux de 
finance sous la responsabilité de M. Florin Afto&on, du corps 
professoral du Groupe ESSEC 


A partir du 6 mars 
I un enseignement intensif, pratique, d'une journée tous les 15 jours^ 


LES DIPLOMES DE SPÉCIALITÉ ISSEC 

L'ISSEC, créé U y a dix ans par l'ESSEC, et étroitement 
associé à cette grande école de gestioa, délivre an titra de 
spécialité dans les hait fonctions suivantes de l'entreprise : 


- PERSONNEL - FORMATION - MARKETING 
CONTROLE DE GESTION - FINANCE - PRODUCTION 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL - ORGANISATION 


Les diplômes ISSEC, homologués par l'Etat depuis 
1976, sont des diplômes de perfectionnement supérieur, du 
niveau d'une grande école de gestion dans la discipline 
considérée. Les demandes d'accession aux différents diplô¬ 
mes sont réservées aux sesàoutmkes de l'ISSEC ayant suM 
avec succès an minimum quatre crédits de perfectionnement 
qui totalisent, avec la préparation du mémoire, près de 
cinq cents heures de travail. 


. CENTRE DE LANGUES 

Anglais, allemand, espagnol, 
brésilien, arabe, russe 

• Cours extensifs tous niveaux. 

• Recyclage intensif en anglais, à raison 
d'une journée par semaine sur 13 semaines, 
— Niveau faux débutants. 

— Niveau intermédiaire d'affaires. 

• Deux nouveaux cours ISSEC (9 journées). 
Anglais de Marketing et Négociation. 
Anglais de finance et économie. 

Renseignements et documentation: 

Centre de langues ISSEC 
35, boulevard Sébastopol. — 75001 PARIS. 
Tél.: 233-21-88 


En 1977. à l’ISSEC : 1245 cadres et 502 entreprises 


Pour toute information, documentation 
ou rendez-vous 

avec le Centre d’Orientation ISSEC 

Tél. : 233 21-88 + 

ou bien écrire à l'ISSEC 

35, bd de Sébastopol, 75001 PARIS 

r--— 

| M. Mme .« ^ 

j . Société..... < | 

. Adresse .... . 


□ Je désire recevoir le programme de 
la session de mars 1978. . 

A renvoyer i : 

ISSEC, 35, boulevard d*'Sébastopol, 75001 PARIS 
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JUSTICE 


TANDIS QÜE LES LOCAUX SONT ENCORE OCCUPÉS 


L'ancien P.-D.G. de l'usine Benoto 
esf visé par deux séries de poursuites 


De notre correspondant 


Lille, — L'avocat de M. Roland 
Angot, ancien P.-D.G. de l'entre¬ 
prise Benoto à Béthune (Pas-de- 
Calais) (le Monde du 20 janvier), 
M* Philippe Le]eu, a demandé, 
jeudi 2 février, que M. Patrice 
de Charette, juge d’instruction à 
Béthune, qui a signé deux man¬ 
dats de dépôt à rencontre de 
son client, soit dessaisi des dos¬ 
siers, en vertu de l'article 84 du 
code de procédure pénale. Cette 
demande a été refusée par. le 

S résident du tribunal de Béthune. 

lans les deux affaires, le par¬ 
quet a fait siennes les décisions 
de M. de Charette. 

M. Angot. qui est actuellement 
écroué à la prison de Béthune 
pour complicité de violences, 
banqueroute simple et abus de 
biens sociaux (le Monde du 
20 janvier), a été transféré à 
Paris le 2 février, afin de compa¬ 
raître devant la onzième chambre 
correctionnelle pour infractions 
commises dans la gestion de la 
SAM (Société auxiliaire de man¬ 
dat) et la Société chimique des 
Muxeaux, toutes deux en faillite, 
mais dont les comptabilités 
n’étaient pas régulières. Il est, en 
outre, accusé de détournement 
d'actif. M. Angot a fait état de 


• Bernard Berthet, qui a re¬ 
connu être l'auteur du double 
meurtre commis le 24 janvier sur 
un parking de l’autoroute de l’Est 
(le Monde du 20 janvier) a été 
écroué, samedi 4 février, A la mai¬ 
son d’arrêt de Saveme (Bas- 
Rhin) après avoir été inculpé de 
meurtre et de tentative de meur¬ 
tre par M. Francis Mouieu, juge 
d’instruction. 


difficultés dues à l'annulation 
de contrats qui ont entraîné lé 
licenciement de cent vingt per¬ 
sonnes. Le jugement a été reporté 
à une date ultérieure; 

M. Angot est donc inculpé dans 
deux affaires : l’une concerne la 
gestion de l’usine Benoto, en 
liaison étroite avec la gestion de 
la SAM et de la Société chimique 
des Mureaux ; l’autre concerne 
l'intervention, le 14 mars 1977, 
à son instigation, d’un com¬ 
mando armé à l’usine Benoto de 
Béthune occupée par les ouvriers. 

D’autre pût, les syndics de 
liruidation de Benoto avaient 
demandé en référé, à Béthune, 
que soit appliqué un jugement du 
tribunal de commerce de Paris 
du 10 août 1977 sur la cession de 
l’usine Benoto. Les nouveaux 
acquéreurs, sous le nom de 
Benoto International, souhai¬ 
taient pénétrer dans les locaux 
ton tours occupés par les travail¬ 
leurs pour y retirer les matrices, 
l'outillage, les brevets et tout ce 
qui s’attache à la marque. En 
conséquence, ils réclamaient l’éva¬ 
cuation des locaux. 

Le tribunal de Béthune a rendu 
son Jugement vendredi 3 février 
et rejeté la demande. Dans ses 
attendus, le président, M. Armand 
Lemaire, fait état «le l’opposition 
des délégués ouvrie r s qui n’étaient 
pas présents à la vente, souligne 
l'intervention de la municipalité 
de Béthune et aussi du Commis¬ 
sariat g, conversion Indus¬ 
trielle pour trouver un«» meilleure 
solution au conflit, et ajoute : 
« Les pseudo-transactions évo¬ 
quées au procès ne peuvent en 
aucun cas justifier L'évacuation 
des lieux—» — G. S. 


A THONON-LE5-BAINS 

Un syndicaliste est condamné à 200 F d'amende 
pur avoir critiqué une décision judiciaire 

De notre correspondant régional 

Thonon-les-Bains. — Le tribunal correctionnel de Thonon-les- 
Bains vient de condamner le secrétaire général de l’union 
locale CLP J) ~. M. Pierre Tedesco, d'antre part président 
du conseil de p.-udliommes de cette ville, & 200 F d’amende pour 
avoir critiqué dans un communiqué — publié le 27 janvier 1977 
HÂ n q les pages locales du « Dauphiné libéré - — une décision 
dudit tribunal gftisi A propos du conflit social survenu à la 
Société anonyme des eaux minérales d’Evian (SAEME1 («le 
Monde» du 24 décembre 1977). 


Faits et jugements 


Contestant le choix de la pro¬ 
cédure « d’ordonnance sur re¬ 
quête», * prototype d’une justice 
d'enregistrement », la commission 
juridique du syndicat avait 
déploré que, contrairement au 
« référé », les travailleurs présents, 
directement concernés par l'expul¬ 
sion réclamée, soient «tout sim¬ 
plement ignorés ». a Mais une jus¬ 
tice entièrement dévouée aux inté¬ 
rêts des employeurs est à ce prix», 
concluait le texte incriminé. 

Le tribunal, estime que «le 
prévenu a manifestement volon¬ 
tairement cherché à jeter le dis¬ 
crédit sur une décision judiciaire 
en répandant dans un large public 
ignorant Us circonstances exactes 
non relatées dans lesquelles avait 
été rendue 2a décision l’idée que 
le président du tribunal de grande 
instance de TJionon-les-Bains, 
statuant à juge unique, avait re¬ 
fusé d’entendre les travailleurs et 
s’était hâté de rendre une or¬ 
donnance favorable à la SAEME, 
consacrant ainsi « l’existence d’une 
» justice entièrement dévouée aux 
» intérêts des employeurs». 

n La critique d’une décision de 
justice ne saurait faire l'objet de 
poursuites judiciaires dans la me¬ 


sure oii elle ne tend pas à la 
discréditer, c’est-à-dire lorsqu’elle 
présente un exposé complet et 
objectif des faits», déclare nréa- 
lablement le Jugement. 

L’ordonnance du président du 
tribunal de grande <ngta-np«» éta¬ 
blissait bien que les 450 grévistes 
de l’usine d'Evian avalent presque 
tous refusé de décliner leur Iden¬ 
tité aux huissiers, rendant ainsi 
impossible leur assignation en 
référé et par vole de conséquence 
un débat contradictoire. Le secré¬ 
taire général de l'union locale 
CJD.T. a mis en cause l'accepta¬ 
tion par la juridiction en question 
de se laisser saisir selon une autre 
procédure n'offrant pas les mêmes 
garanties. A-t-il eu tort ? Oui. 
répand le tribunal, qui fait obser¬ 
ver que l’article « n’est même pas 
rédigé sous forme dubitative : « la 
justice serait-elle— ». Tout en ac¬ 
cordant de larges circonstances 
atténuantes, le jugement estime 
que s les convictions syndicalistes 
au prévenu ont pu lui faire 
perdre une partie de son objecti¬ 
vité sans pour autant dégager 
entièrement sa responsabilité ». 

BERNARD EUE. 


L’inspecteur principal Pire 
renvoyé 

en correctionnelle. 

M. Hubert Pinsseau. juge d'ins¬ 
truction. a renvoyé en correction¬ 
nelle ''inspecteur principal Ber¬ 
nard Pire, de la brigade de 
recherches et d’intervention 
(BILL), pour coups et blessures 
volontaires par agent de la force 
oabl: que. Ce policier est l’un de 
ceux que M* Benachenhou. avo¬ 
cat au barreau de Paris, a for¬ 
mellement accusés de l’avoir bru¬ 
talisé, le 28 février 1975, au café 
le Théièms, à l'occasion d’une 
intervention inopinée de la BJU. 
à rencontre des frères Zemmonr. 
qui consommaient dans cet éta¬ 
blissement d'ordinaire paisible. 

Assisté de il* René Hayot, 
IL Pire, qui avait été inculpé, le 
25 septembre 1975. par le magis¬ 
trat primitivement chargé d’ins¬ 
truire* l’affaire, iL Alain Bernard, 
a toujours contesté avoir frappé 
l’avocat en assurant qu’il s’était 
approché ce lu: seulement pour 
lé "fouiller et le relever alors qu’il 
avait déjà subi des sévices de la 
pan de ses collègues (fracture 
du cràne>. 

Le parouet. qui avait saisi 
M. Plnsseàu de réquisitions de 
non-lieu, a fait appel de son or¬ 
donnance. 

Le magistrat instructeur a 
prononcé un non-lieu en ce qui 
concerne !es injures raciales dont 
se plaignait d’autre part 
M* Benachenhou. car on n'a pu 
identifier le policier qui s’est ex¬ 
clamé : u* Cest un raton, 
achère-le ! » 

De son côté. 31* Benachenhou. 
oartie civile, a l’intention de faire 
appel en rappelant qull avait 
constamment réclamé d’autres 
inculpations. 


t—Publicité- 


Les rencontres à la Fnac 

Un dialogue ouvert à tous 
sur tous les. problèmes d'aujourd'hui 


Le Dit du Gap 
et le roman classique japonais 

Un débat autour de Ja première traduc¬ 
tion (intégrale) de l’œuvre écrite voici 
quelque 1000 ans par Murasaki- 
ShÜribu : « Le Dit du Geiyi », traduit 
par René Sieffert et édité aux Publica¬ 
tions orientalistes de France 
...avec René Sieffert (qui, par ailleurs, 
est professeur à l’Institut des langues 
orientales). Fujimori Bunkichi (pro¬ 
fesseur associé à l’Institut national des 
langues et civilisations orientales), 
Yoshûcazu Hasegawa (attaché culturel 
de l'Ambassade du Japon en France), 
Gérard-Georges Lemaire (critique lit¬ 
téraire au Quotidien de Paris), Diane 
de Margerte (romancière et critique 
littéraire au‘Monde; « Le paravent 
des enfers », chez Flammarion), 
Pierrette Rosset (critique littéraire à 
Hile)... Animation pat; Guy Le Glec'ii 
(écrivain et critique littéraire au 
Figaro; « La violence des pacifiques », 
chez Albin Michel). 

Mardi 7 février, de 18 h à 19 h 30 


Rencontre avec Porgy and Bess 

A l’occasion de Ja présentation du 
célèbre opéra-folk de George Gershwln 
(au Palais des Congrès) parle Houston 
Grand Opéra 

...avec le chef d’orchestre John "De- 
Main et Denis Constant (collaborateur 
de l’Humanité Dimanche et de Jazz 
M a ga zine)... Animation par le pianiste 
et compositeur Jean "Wiener. 

Mercredi 8 février, de 18 h à 19 h 30 


L’utopie architecturale, 
réalité de demain?... 

Un débat suggéré par la sortie du livre, 
de Robert Charrère ; « La maison 
autonome » (aux éditions Alternative 
et Parallèle) 

—avec Jean Aubert (architecte, et co¬ 
auteur de « L’ivre de pierre », aux 
éditions Aérolande), BSal et Christin 
(auteurs de Ja bande dessinée « La 
ville qui n’existait pas », chez Dar- 
gaud), Georges Candfiis (architecte; 
« Bâtir la vie », publié chez Stock), 
Jean Dethier(arcbiîecte, organisateur 
de l’exposition « Architecture margi¬ 
nale », au Centre Beaubourg et au 
Centre américain, traducteur de « La 
maison des charpentiers américains », ’ 
aux éditions du Chêne), Pierre Gac 


(traducteur-adaptateur dè«Habitats», 
aux éditions Alternative), Brigitte 
Jeandelle (chargée de cours à Paris 
VQI; « L’étrange domaine de Robert 
Tatin », chez 'Simoen)^. Animation 
par Jérôme Diamant-Berger. 

Jeudi 9 février, de 18 h à 19 h 30 

Ecrire la danse 

Une rencontre suggérée par le con¬ 
cours international de chorégraphie 
(« Le ballet pour demain ») qui vient 
d’avoir lieu les 3 et 4 février à Bagnolet 
...avec Alain Béjart (photographe; 
« Danser le xx° siècle », chez Hatier), 
Jacques Chaurand (organisateur du 
concours international de Bagnolet), 


Marie-Françoise Cbristout (bibliothé¬ 
caire à l'Arsenal ; « Béjart », édité 
chez Segbers), Jean-Claude Dienis 
(rédacteur en chef du journal « Saison 
de la danse »), Jean Guizerix (choré¬ 
graphe et danseur-étoile à l’Opéra de 
Paris), Thierry Mathis (directeur- 
rédacteur en chef du journal « Danse 
n° 1 »; « Lettres sur Ja danse », édi¬ 
tions Ramsay), Savit Riner (danseuse 
indienne)... Animation par Pierre 
Axchimbaud. 

Vendredi 10 février, de 18 h à 19 h 30 


La nouvelle chanson chilienne engagée 
En hommage au grand chanteur chi¬ 
lien que fut Victor Jara (mort en 


J973). Et pour la sortie en France de 
plusieurs de ses disques 
...avec Joan Jara (qui fut la femme de 
Victor Jara), le Dr Jean Clouzet 
(<< La nouvelle chanson chilienne », 
chez Seghers), Guülenno Haschke 
(représentant du groupe de chanteurs 
chiliens Inti Rlimani, qui va sortir un 
disque à l'Escargot : « Chile resis- 
tencia »), Régine Mellac (productrice 
d’émissions radio sur l’Amérique 
latine; « Chant libre d’Amérique 
latine », édité au Cerf), la chanteuse 
Zsabel Paxra (qui va sortir on disque 
à l’Escargot ; « Isabel chante Vio- 
letta »)... Animation par Lucien Rioux 
(Le Nouvel Observateur). 

Mardi 14 février, de 18 h à 19 h 30. 


1968-1978 : l’expérience de dix aimées 


Cinq rencontres pour tenter de me¬ 
surer, dans un monde qui bouge, quels 
changements réels sont intervenus. A 
partir du dernier numéro de la revue 
Autrement : «Dix aimées sacrilèges*. 

De nouvelles réponses à la folie. 

Mais Pappareil demeure 

...avec Jean-Marie Beüini (infirmier 
psychiatrique, membre du réseau Al¬ 
ternative à Ja psychiatrie), Charles 
Brisset (psychiatre ; coauteur de 
« Avenir de la psychiatrie », chez 
Payot), Tony Lamé (psychiatre; co¬ 
auteur de « La raison du plus fou », 
aux Editions sociales), Jean-Claude 
Polak (psychiatre et psychanalyste; 
« La Borde ou le droit à la folie », 
chez Calmann-Lévy)... Anima tion par 
Bernard de Fréminville (médecin par¬ 
ticipant au Mouvement « Gardes- 
fous »; « La raison du pins fort », 
édité au Seuil). 

Mercredi 15 février, de 18 h à 19 h 30 

Quand les habitants d’on quartier 
tentent de prendre 

Jour destinée en main... 

.-avec Eddy Chedcï (sociologue et 
professeur à l’Ecole des hautes études 
en sciences sociales), Monique Hervo 
(responsable du service Habitat et 
urbanisme à la Cimade, à Paris; 
« Bidonvilles », chez Maspéro), Raoul 
Pastrana. (architecte). Et avec aussi 
des membres du collectif de la Place 


des Fêtes, Paris 19 e et du comité de 
quartier de Châtillon-sous-Bagneux)... 
Animation par Jean-François Chou- 
gnet (membre de l’assodation Vivre 
à Antony et collaborateur de la revue 
Autrement). 

Jeudi 16 février, de 18 h à 19 h 30 


Lip, Cerisay, Piron : 
une nouvelle génération d’ouvriers? 

...avec Jacques Capdevielle (sociolo¬ 
gue et professeur à la Fondation na¬ 
tionale des sciences politiques; « La 
grève du Joint français », édité chez 
Arm a n d Colin), Roger Chaon (prési¬ 
dent du conseil de surveillance de Ja 
Coopérative ouvrière de Manu est de 
Chaîenoy, dans les Vosges), Claude 
Durand (maître de recherche au 
Cnrs, responsable du groupe de socio¬ 
logie du travail de VUoiverdté Paris 
VII), Michel Garcin (membre du di¬ 
rectoire de la nouvelle coopérative 
des industries de Palente; « Stratégie 
de l'exportation pour l'entreprise », 
aux Presses Universitaires de France), 
Bertrand Hervieu (chercheur au grou¬ 
pe. de sociologie rurale du Cnrsj et 
collaborateur de la revue Autrement). 

Vendredi 17 février, de 18 h à 19 k 30 


Quand les scientifiques s'interrogent’ 
sur le devenir de la science,. 

...avec François de Close ts (journa¬ 
liste scientifique; « La France et ses 


mensonges», chez Denoêl), Jean-Marc 
Levy-Leblond (physicien; coauteur de 
« Auto-critique de la science », au 
Seuil), John Stewart (biologiste gé¬ 
néticien)... Animation par Dominique 
Pignon (physicien et collaborateur de 
la revue Autrement; « Question sur 
Je nucléaire », chez Bourgois). 

Samedi 18 février, de 15. h à 16 h 30 


Quand l'action culturelle 
descend dans la rue... 

...avec Jean Bauer (animateur du 
Carnaval de Strasbourg), Alain Bau- 
guil (directeur de la Maison de Ja 
culture de Firminy), Fernand Garnier 
(animateur de Théâtre Action à Gre¬ 
noble; « Le grand tintouin », édité 
chez Oswald), Danielle Giraudy (con¬ 
servateur, responsable de l'atelier des 
enfants du Cintre Pompidou; « Le 
musée et la-vie », à la Documentation 
française). 

Et avec aussi le collectif d’animation 
culturelle Soyons raisonnables... Ani¬ 
mation par Jean Horstel (directeur de 
l’action culturelle du Bassin houQIer 
lorrain et collaborateur do la revue 
Autrement). 

Samedi 18 février, de 17 h à 18 h 30 


À l'auditorium de Fnac-Montpar- 
nasse -135, rue de .Rennes, Paris 6 e 
(parking an 153 bis). 


Une opération 
anii-F.LB. 

dans les Côtes-du-Nord. 

Les policiers du service régional 
de police judiciaire (SJLPJ.) de 
Rennes ont procédé jeudi soir 
2 février et vendredi 3 février â 
une nouvelle opération anti-FJ^B. 
visant plus particulièrement le 
département des Côtes-du-Nord, 
où une dizaine de personnes ont 
été interpellées puis transférées 
â Rennes, où elles sont toujours 
entendues ce lundi 6 février. Cette 
opération a été ordonnée dans le 
cadre d’une procédure de flagrant 
délit. 

Parmi les personnes interpel¬ 
lées, des hommes et des femmes 
dont les domiciles ont fait l’objet 
de perquisitions ; quelques-unes 
ont déjà été entendues par les 
policiers lors de précédents 
i:coups de filet» qui, il est vrai, 
n’avaient guère donné de ré¬ 
sultats. 

Sept attentats ont été commis 
en 1977 dans le département des 
Côtes-du-Nord, niais, souvent aux 
mêmes dates, des « objectifs » 
situés- dans les autres départe¬ 
ments bretons étalent également 
visés. Faut-il en déduire que le 
S.RPJ. est désormais convaincu 
que la clé du problème F.L.B. se 
trouve dans ce département? H 
n’y a pas si longtemps encore, les 
policiers étaient persuadés du 
contraire et s’intéressaient tout 
particulièrement au Sud-Finistère. 
Pour le moment, la police se 
contente d’indiquer qu’s ü est 
hors de question de faire des 
commentaires ». 

Après le «coup de filet» anti- 
F.L.B. du 18 octobre 1975, au 
cours duquel une cinquantaine de 
personnes furent interpellées, les 
opérations du même genre se 
multiplièrent en 1976 (six «coups 
de filet» et quarante-cinq inter¬ 
pellations). L’an dernier, douze 
personnes étaient interpellées le 
26 janvier et quatre le 11 Juillet. 
Depuis, U semblait que les poli¬ 
ciers avaient abandonné cette 
technique de ratissage dans les 
milieux bretons, bien souvent télé¬ 
guidés de Paris, alors que sur 
place on reconnaissait ne pas 
disposer d’éléments suffisants 
pour intervenir. Les policiers au¬ 
raient choisi de continuer leurs 
investigations sur le terrain, mais 
dans l’ombre, à la recherche de 
preuves indiscutables. 


40 kilos 

de morphine base 

découverts 

près de Marseille. 

Les policiers de l’Office central 
de répression du trafic des stu¬ 
péfiants ont découvert dimanche 
matin 5 février dans la villa « La 
Galégeade », située à proximité de 
La Ciotat (Bouches-du-Rhône), 
sur la route Ceyreste, 40 kilos de 
morphine base représentant une 
valeur de 40 millions de francs â 
la revente. La villa était équipée 
d’un laboratoire contenant des 
pompes â vide, des ventilateurs, 
un nombre impressionnant de 
sachets en plastique et de pèse- 
lettres. 

Cinq personnes ont été arrê¬ 
tées : MM. Louis Glralde, pro¬ 
priétaire du bar O’Central, sur 
la Cannebière. qui est également 
à la tête d’une affaire d’import- 
export ; Jean-Claude Silvani, qui 
était le chimiste du laboratoire ; 
le fils de celui-ci, qui servait 
d'intermédiaire : Georges Calmet. 
trafiquant déjà connu qui avait 
été appréhendé en 1969 dans un 
laboratoires découvert près de 
Marseille, où il y avait 20 tri] os 
d’héroïne, et Mme Joseph Rey, 
dont le mari est actuellement 
détenu pour meurtre à la prison 
des Baumettes. Les policiers ont 
identifié le propriétaire ou loca¬ 
taire de la villa. H s'agit d’un 
nommé Man gi no, employé muni¬ 
cipal à la mairie de La dotât, 
qui est en. fuite. 


• Vingt détenus de la maison 
centrale de Clairvaux ont été 
transférés, vendredi 3 et samedi 
4 février, dans d’autres établis¬ 
sements. Onze d’entre eux sont 
des condamnés à la réclusion 
perpétuelle, qui sont à présent 
répartis dans les trois établisse¬ 
ments de la région parisienne (la 
Santé, Fresnes, Fleury-Mérogis) 
avant d’être affectés à d’autres 
maison centrales. 

Quant aux détenus condamnés 
à des peines à temps, ils ont 

été, provisoirement, transférés 

dans les maisons d’arrêt de Dijon 
et de Besançon. Ils devraient, en 
principe, être prochainement 
ramenés à Clairvaux. Ces trans¬ 
fèrements ont été effectués après 
la prise d’otages de Clairvaux 
par les deux détenus qui ont été 
tués par des tireurs d’élite de 
Ja gendarmerie. 

• Le Syndicat des avocats de 
France condamne, après l’inter¬ 
syndicale de la police (le Monde 

daté 5-6 février). Ja a fouille sys¬ 
tématique des véhicules par Ut. 
police. » Dans un communiqué 
publié samedi 4 février, le SAP 
déplore qu’ « un citoyen mit tra¬ 
duit devant le tribunal acre c- 
tumnel » alors qu' « fl ne srétatt 
pourtant trouvé dans aucun des 
cas exceptionnel oit la loi autorise 
la police à exiger Vouverture des 
coffres ». 
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UNE INTERVIEW DU MINISTRE ISRAÉLIEN DE L’INDUSTRIE » • -• » 

----- A quoi tient 

Le retour à une «économie de paix» ne poserait pas de problèmes particuliers | e prestige social ? 


nous déclare M. Igal Hurwitz 


M Igal Hurwitz, ministre de l'industrie et du tourisme 
d’Israël, est en poste depuis la constitution du gouverne¬ 
ment Bégin, fin juin. • Self made man -, la cinquantaine cha¬ 
leureuse, fl a surtout été remarqué pour sa capacité à 
ranimer des entreprises en faillite. Avant d'entrer au gou¬ 
vernement, U était notamment à La tâte d'une ch&ine 
d'entreprises de produits laitiers. Sur le plan politique, U 
a été, .depuis l’origine, un disciple de Ben Gourion. O répond 
d-dessous aux questions tf • Enropa ». 


<r Monsieur le ministre, dans 
le gouvernement de M. Begin, 
qui s’écarte de ce qu’on a 
appelé le a socialisme israé¬ 
lien ». vous êtes l’un des 
champions du libéralisme éco¬ 
nomique. Comment voyez- 
vous le rôle de l'Etat dans une 
économie libérale et comment 
pensez-vous assurer les objec¬ 
tifs de croissance qui sont les 
vôtres.- dans le cadre d'une 
intervention gouvernementale 
réduite? 

— La bureaucratie tonte-puis¬ 
sante des gouvernements précé¬ 
dents avait fini pas décourager 
l’initiative privée. La réduction de 
l’intervention gouvernementale 
et l’allégement, voire la sup¬ 
pression, du contrôle des changes 
vont sans aucun doute donner 
un coup de fouet aux investisse¬ 
ments, aussi bien locaux 
qu’étrangers, et permettre ainsi 
de rdancer une croissance qui 
sera fondée sur l’investissement 

r vé plutôt qu’étatique. Cela dit, 
ne faut pas oublier que la 
bureaucratie ne constitue pas le 
principal obstacle aux investisse¬ 
ments. Le fléau de l’inflation ris¬ 
que de ne pas rendre les inves¬ 
tissements suffisamment renta¬ 
bles pour les entrepreneurs privés. 
Notre taux d’inflation par rap¬ 
port à celui des pays concurrents 
est l’un de nos principaux soucis. 
C’est ce taux qui va déterminer 
l'intérêt qu’il peut y avoir à pro¬ 
duire en Israël. Le niveau des 
prix est fonction en partie des 
rniai ma, eux-mêmes fixés par la 
pression des revendications sala¬ 
riales et sociales. C’est dire que la 
politique du gouvernement dans 
ce domaine aura une influence 
déterminante sur le taux d’infla¬ 
tion en 1978. Un taux d’inflation 
élevé va forcément défavoriser 
nos exportations et les investisse¬ 
ments. B faut donc faire le 
maximum pour que les prix, en 
197a n'atteignent pas la hausse 
de 40 % que nous avons connue 
en 1977. 

— Comment vous y pren¬ 
drez-vous alors que le système 
des relofions de travail 
actuellement en vigueur et les 
grèves endémiques que 
connaît le pays sont des fac¬ 
teurs qui précisément 
effraient les investisseurs 
étrangers ? 

— Il est vrai que le système 
actuel des relations de travail est 
de nature & décourager les Inves¬ 
tisseurs. Les salariés doivent le 
comprendre. De là au chômage. 
U n’y a qu’un pas. J’espère que 
notre grande centrale syndicale, 
la HLstadxout est consciente de ce 
problème. J’en suis même certain, 
parce que la Hlstadrout est elle- 
même à la tête d’un secteur éco¬ 
nomique très Important. La seule 
solution réside dans la conclusion 
d’un pacte entre, la Hlstradrout, 
le gouvernement et le patronat 
pour neutraliser complètement 
les composantes de l'inflation. 


— Mais l’assainissement 
du climat social ne suffit pas. 
Comment comptez-vous en¬ 
courager les investissements ? 

— A condition que le taux 
d’inflation baisse suffisamment 
en 1978, nous comptons les en¬ 
courager par le biais d’un nou¬ 
veau code des Investissements de 
capitaux. Ce code que la 
Knesset sera appelée à approu¬ 
ver prochainement est considé¬ 
rablement simplifié par rapport 
à ceux qui étalent en vigueur 
sous les gouvernements précé¬ 
dents et les avantages accordés 
aux Investisseurs privés israé¬ 
liens et étrangers seront extrê¬ 
mement importants. Israël béné¬ 
ficie par ailleurs d'une très large 
capacité de production inem¬ 
ployée. L’équipement productif 
industriel est disponible en quan¬ 
tité suffisante. Je pense que, si 
les industriels parviennent à 
adapter leur gamme de produits 
aux exigences de qualité des 
marchés européen et américain, 
nous pouvons nous attendre à 
une hausse très sensible des ex¬ 
portations vers ces pays. 

— Vos exportateurs se 
plaignent amèrement de la 
suppression par le gouverne¬ 
ment de toutes les primes à 
l’exportation, et. qui plus est. 
le taux de change de la livre 
leur est extrêmement défavo¬ 


rable. Quelles sont donc les 
mesures que vous comptes 
prendre pour encourager les 
exportations qui sont cen¬ 
sées représenter en 1978 le 
moteur principal de la crois¬ 
sance ? 

— ZI me faut d’abord souligner 
avec satisfaction que La majeure 
partie de nos exportations n'a 
été touchée ni par la suppression 
des subventions ni par la sur éva¬ 
luât ion actuelle de la livre 
Israélienne. Ce qui prouve, du 
reste, que nos produits sont ca¬ 
pables de faire face à la concur¬ 
rence étrangère. Le nouveau 
programme économique cherche 
par ailleurs à supprimer boutes 
mesures protégeant artificielle¬ 
ment nos exportations. Les 
exportateurs Israéliens doivent 
se Jeter & l’eau et affronter les 
marchés européen et américain. 


Evidemment les industries non 
concurrentielles seront Inévita¬ 
blement touchées. Certaines en¬ 
treprises devront peut-être même 
rentier leurs portes, mais Je 
pense que la majorité d’entre 
elles pourront se reconvertir, et 
l’Etat les aidera. La remise en 
ordre de l'économie Israélienne 
est à ce prix. 

— Dans quelle mesure l'ac¬ 
cord Ism&l-CÆ-E. entre-t-il 
dans le processus d'assainis¬ 
sement de réconomie israé¬ 
lienne ? 

— Depuis l'entrée en vigueur 
des accords, en 1975, nos expor¬ 
tations vers les pays du Marché 
commun ont augmenté de plus 
de 30 %. 

(Propos recueillis par 
GEORGES LEVY.) 

(Lire la suite page 26J 


Dans une période de chômage aussi élevé qn’actuelle- 
mezrt. 11 y a quelque chose de provocant à faire remarquer 
la satisfaction que certains peuvent tirer de leurs occupa¬ 
tions professionnelles. C’est un Tait que le travail est roue 
des choses les moins bien réparties dn monde, non seule¬ 
ment quantitativement, mais aussi qualitativement- Pour 
les uns U donne on gens et un intérêt & la vie» pour les 
antres c'est on sujet d'ennui permanent. Et entre le haut 
et le bas de l’échelle des satisfactions, toute une gamme 
de situations existe. Encore les différents barreaux de 
l’échelle rie se répartissent-ils pas de la même façon d’un 
pays à l'antre, même en Europe où pourtant les modes de 
vie et les structures des sociétés semblent assez proches si 
on les compare avec ceux des nations éloignées. Noos 
avons tenté une comparaison do « presLge soda] », aussi 
méthodique que possible malgré la subjectivité des éléments 
d'information sur lesquels elle se base, entre les quatre pays, 
représentés dans le groupe Enropa. 
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T OUT d’abord, quelles sont 
les professions les plus 
recherchées dans nos qua¬ 
tre pays 9 Médecin, haut cadre 
d'entreprise, professeur d'univer¬ 
sité. haut fonctionnaire, avocat™ 
disent les Français, qui envient 
aussi, mais sans trop s’y laisser 
prendre pour leur propre usage, 
les artistes et les grands -sportifs. 
Mftrteéinft , sportifs, politiciens, 
hauts fonctionnaires, chefs d'en¬ 
treprises, disent les Italiens, où. 
déjà, l’on voit une différence 
avec les Français qui exprime n t 
volontiers nn certain mépris pour 
les hommes politiques et n’af- 
flchent en aucun cas les ambi¬ 
tions qu’ils peuvent avoir dans 
ce domaine pour leurs enfants. 

H est vrai toutefois qu’ils les 
Imaginent volontiers hauts fonc¬ 
tionnaires depuis que • l'Ecole 
nationale d’administration ouvre 
des portes dorées Vers le pouvoir. 
’M’b.ib depuis longtemps, même les 
petits fonctionnaires (des postes, 
des chemina de fer ou autres) 
Jouissent du prestige de l’emploi, 
assuré. En Italie, par contre, les 
fonctionnaires de niveau modeste 
arrivent, l’échelle de la 


Les reproches de l'industrie à la coalition «bourgeoise» suédoise 


La coalition » bourgeoise » suédoise, qui a évincé les 
sociaux-démocrates après quarante-quatre ans de - règne », 
vient de passer le cap des cinq cents jours de gouverne¬ 
ment. Son plus grave problème : résoudre la crise économi¬ 
que. Les chefs d'entreprise suédois sont-ils satisfaits de la 
situation actuelle ? 


U N entretien avec M, Hans 
Werthen, président du 
conseil d'administration de 
la société Electrolux et très 
écouté dans les milieux du grand 
patronat, a vite débouché sur la 
politique de l’énergie du nouveau 
gouvernement, sujet très contro¬ 
versé. Bien que ses sympathies 
aillent au parti conservateur, 
rallié, à l’automne 1978, aux libé¬ 
raux et aux centristes en vue de 
former la coalition de Stock¬ 
holm. M Werthen est très cri¬ 
tique à l’égard de la politique 
énergétique du cabinet Thorb- 
jôrn Fâlldin (parti dn centre), 
adversaire de l’énergie atomique. 

■ Ce ne sont pas dix mais cin¬ 
quante réacteurs atomiques dont 
la Suède a besoin, dit le pré¬ 
sident d’Electrolnx. provocateur. 

Hans Werthen est à la tête 
d*tme entreprise qui a su maî¬ 
triser avec succès la crise écono¬ 
mique actuelle Ses reproches ne 
s'adressent pas seulement à la 


politique énergétique de la coali¬ 
tion, mais également à sa poli¬ 
tique économique en général II 
est d’accord pour dire que les 
s ennuis b ont commencé en 
1973 avec la crise du pétrole. 
Four des raisons diverses, la 
Suède ne pouvait pas prendre 
le même chemin que la Suisse 
ou l’Allemagne. La politique de 
remploi en était notamment la 
cause, puisque, dans ce paya, la 
cation de travailleur immigré 
n’exlste pas Tous les Étrangers 
sont considérés comme des immi¬ 
grants et donc intégrés Malgré 
l’aggravation du chômage en 
RF JL, M. Werthen estime que, 
a rétrospectivement, la voie em¬ 
pruntée par V Allemagne et la 


Suisse s’est avérée ttrela bonne ». 

Four lui, la crise politique 
subie par son paya, dans lequel 
le commandement suprême est 
le maintien total de l’emploi, 
se résume de la façon suivante : 
« C’est en toute conscience que 
la Suède a accepté de diminuer 
ses exportations et daccrottre 
ses importations afin de stimuler 
la demande sur le marché inté¬ 
rieur. politique qui devait, à son 
tour, garantir le plein emploi. » 
Pour atteindre ce plein emploi, 
des mesures furent prises, no¬ 
tamment par l’Etat, qui fit pres¬ 
sion sur rIndustrie lors des négo¬ 
ciations tarifaires de 1974. Furent 
ajoutées plus tard des subven¬ 
tions de l’Etat de diverses sortes, 
notamment sur les salaires ou 
sur les stocks. 8 Mais, à Vépoque, 
cette patitlque avait quelque 
chose de positif. La Suède faisait 
partie, avec les pays de FOPEP, 
du tout petit nombre d'Etats 
bénéficiant d’une bonne conjonc¬ 
ture - » 


considération, tout juste au- 
dessus de l’ouvrier agricole (qui 
œ trouve tout en bas), du 
balayeur, de la femme ae ménage 
et de rouvrler non qualifié du 
bâtiment. 

Les médecins, qui viennent en 
tète de liste aussi bien en Alle¬ 
magne fédérale qu’en Italie et en 
Fiance, ne figurent pas parmi les 
champions du prestige en 
Grande-Bretagne. 81 c’est le ré¬ 
sultat de la nationalisation de la 
médecine, cela tend à prouver 
que le prestige s’attache non 
seulement à la capacité de sou¬ 
lager II. malades, mai* aussi à 
la jouissance d’un certain niveau 
d’indépendance et de revenus. 

En Angleterre, les carrières des 
affaires sont actuellement les 
plus recherchées, en dépit des 
plaintes des cadres envers le trai¬ 
tement qui leur est fait par le 
gouvernement travailliste. Une 
récente enquête menée auprès 
d’un groupe d’étudiants montre 
que, même en période de relative 
crise économique, cette orienta¬ 
tion ne se démentit pas. Les af¬ 
faires et l’Industrie attirent en¬ 
viron le quart des étudiants et 
ne font dépassées en prestige 
que par la recherche fondamen¬ 
tale universitaire, ce qui expli¬ 
que peut-être le nombre de prix 
Nobel britanniques depuis la der¬ 
nière guerre. L’enseignement et 
la fonction publique viennent 
ensuite, suivies dans l’ordre des 
objectifs affichés chez-les Jeunes, 
par les techniques du commerce 
et de la comptabilité. 


Ont est encore protégé par des la fonction publique viennent 
salaires légèrement p tes faibles. e P? u *Î5 suiv|M dans l’ordre des 
La RSJL travaille dur et béné- objectif* afïïèbés ches-les Jeunes, 
finie» en raison de sa position V* 1 . commerce 
géographique centrale, (fuite et ^ comptabilité. 
longue tradition d* échange. » S’il 
existe des obstacles aux 

échanges. Ils sont plus le fait lu nrofeSSÎODS 

des traditions que des conditions " hi«vwi»u« 

tarifaires. , ,, m\ montent 

Afin de faire repartir l’éco- H 1 

ncunie suédoise vers les cimes 

(le bas-fond devrait, selon Hans En Aiiâmag m» fédérale, les mê- 

deefc» et les professeurs d’unlver- 


Laxlsme salarial 


On thecontrary 


r ESTERDAY, Today , and Tomorrow agreed to meet to 
dlscuss the progress ol Europe. It was irery ditUcuh 
to arrange : Yesterday usually had urgent business else- 
where; Today was always dashing o fl in a hurry ; and 
Tomorrow tended to turn up fate. But finaffy they managed it 
— by stopping the dock. 

'Wall. I don t know / said Yesterday : 'It séants to me that 
we dld very well. We started wtth the dullest thinga imaginable 
— coai and Steel. We survh/ed the defeat ol tha Européen 
Army. We relaunched Europe ai Messlna witfi the Common 
Market and Euratom. We outltved General de Gaulle. And we 
got the Brttlsh, Danes, and irish in .’ 

'Quite right.' said Today gloomlly. 'But you had an easy 
job. People remembered the War. they were atrald ol further 
conflitct; and tha . economy was booming Besldea. ail you 
really dld was sel up a customa union.' 

’lt was hardei than you think.' snapped Yesterday. 'And 
et least we were reallstlc. We dldn’t go round rantlng about 
direct élections to the Européen Parlement, économie and 
monelary union, and brlnglng in three more new member States. 
The trouble wtth you Is that you’re hopelessly o ver-ambilious. 
'Nonsenae I ’ shouted Today; 'wefre — 

But Tomorrow Interrupted both ot them. 'Quiet, you two,' 
he said s ternly. Tve got oiher thlngs on my mlnd. A meeting 
ot the Européen Cabinet, then the Joint Chlefs ot Statt. then 
the Eucopean Fédéra) Reservo. and then a meeting to dfseuss 
thls new World Resources Communlty. Forghre me il 1 run.’ 
When ha started the dock agaln. it began to chlme eleven. 

PA N GLOSS. 


L’essor de la demande exté¬ 
rieure, attendu pour 1970, n’eut 
pas lieu. Les stocks accumulés 
au cours des années précédentes 
auraient dû être écoulés par 
l’exportation, et la balance des 
paiements courants aurait dû 
voir son déficit s’amenuiser. Eu 
attendant cette évolution posi¬ 
tive, un accord tarifaire de deux 
ans avait été mis au point en 
1975. Et, selon M. Werthen, c’est 
à ce moment-là que la faute dé¬ 
cisive a été commise : « L'ac¬ 
croissement trop rapide des salai¬ 
res a entraîné une diminution 
des exportations au-delà de ta 
diminution générale de la de¬ 
mande. La Suède a perdu des 
marchés étrangers. Tl aurait 
beaucoup mieux valu que estai 
laisse s'accroître le déficit bud¬ 
gétaire, diminue les impôts et 
apparaisse lui-même sur le mar¬ 
ché international du crédit plu¬ 
tôt que les entreprises. L’effet 
sur le. marché intérieur aurait de 
cette façon été préservé. L'ac¬ 
croissement des salaire s n’auratt 
pas été aussi fort et l'industrie 
n 'aurait pas perdu ses marchés, 
conservant sa compétitivité. » 

Après la débâcle économique, 
qui, en trois ans, a abouti à une 
augmentation des coûts de la 
main-d’œuvre de 45 % par unité 
produite, le gouvernement socia¬ 
liste s’est trouvé acculé, « Déva¬ 
luer la couronne était une solu¬ 
tion. Quitter le serpent était rai¬ 
sonnable Ça n’a pas été facile 
de faire comme les pays du 
Benelux et F Allemagne tout en 
voulant conserver les habitudes 
suédoises » 


B faudra attendre quelque 
temps avant que la politique 
économique d’austérité décidée 
par le gouve r nement FtLUdin 
parte ses fruits. Cela dépendra 
beaucoup des résultats des négo¬ 
ciations salariales qui se dé¬ 
roulent actuellement. Le coût de 
la vie en Suède est très élevé. 
Mais m. Werthen réfute éner¬ 
giquement les reproches émis de 
diverses parts selon lesquels ce 
sont les grandes entreprises qui 
S’expatrieraient afin d’échapper 
à leur responsabilité sur le plan 
social et après avoir négligé de 
S'occuper de leurs débouchés à 
l'époque des vaches grasses. 

• Si Ton considéra les succès 
gîte nous remportons au plan 
international », dit-il, « Ü n’est 
vraiment pas possible que notre 
industrie soit la pire qui existe, 
trous avons mis sur pied des 
filiales à l’étranger qtd marchent 
bien. Tl est paradoxal de nous 
critiquer à ce sujet tout en pré¬ 
tendant que notre niveau éco¬ 
nomique est inférieur à celui des 
pays dans lesquels nous nous 
installons. Au reste, nos filiales 
étrangères offrent maintes pos¬ 
sibilités d'exportation à nos en¬ 
treprises nationales, b 

Electrolux exporte aussi bien 
vers les pays de 1’ A . E X. K que 
vers ceux du Marché commun, 
c Ce qui compte, dans ce cas, 
c'est la catégorie de marchan¬ 
dise », dit M. Werthen, en souli¬ 
gnant que la CFF n’offre pas 
un marché homogène : 8 La 
France mène une politique na¬ 
tionaliste afin de développer sa 
propre industrie Le Royaume- 


du premier semestre 1978), le 
président dTSlectrolux préconise. 
paraüMlemant à la relance de 
la demanda inte r nationale et à 
la diminution des coûts .de pro¬ 
duction, le développement tons 
azimuts du secteur énergétique. 
« Vous ne devrions pas nous 
endetter à Vétranger en voulant 
relancer la consommation, mais 
nous devrions nous endetter en 
voulant créer des valeurs. Et ces 
valeurs, on les créerait en cons¬ 
truisant des centrales nucléaires, 
en autorisant Vexploitation des 
gisements d'uranium, les plus 
grands d’Europe, et en régulari¬ 
sant le cours des fleuves. « 

Dans cette hypothèse, c’est dn 
moins ce que pense M. Werthen, 
la Suède pourrait exporter, entre 
autres, de l’électricité et des pro¬ 
duits finis comme de l’alumi¬ 
nium. .On pourrait mettre au 
point im carburant pour véhi¬ 
cules capable de remplacer le 
pétrole ; tout cela ayant pour but 
de faire diminuer le déficit de 
la balance des paiements sué¬ 
doise par un accroissement des 
exportations et une diminution 
des Importations de pétrole. 

Un risque nucléaire 

C’est pourquoi Elans Werthen 
manifeste peu de compréhension 
à l’égard du mouvement anti¬ 
nucléaire suédois qui est entré 
an gouvernement avec le parti 
centriste et y a pris racine. 8 n 
existe un risque nucléaire. Mais, 
avec le pétrole, ce n’est pas seu¬ 
lement un risque. Le dommage 
est déjà, tait.» Et, plus dur : 
c C’est d'une hypocrisie Incroya¬ 
ble, au niveau national, que de 
tant parler des pays en voie de 
développement alors qu’en même 
temps on n'est pas prêt à dtmi- 


stté occupent le dessus du panier 
avec les chefs d'entreprises, les 
avocats, les ingénieurs, les poli¬ 
ticiens, tes pilotes et les Journa¬ 
listes. Le statut prestigieux des 
professeurs d’université se main¬ 
tient. ainsi que celui plus mo¬ 
deste; mais apprécie, de l'en¬ 
semble des enseignants. C’est 
une différence sensible avec la 
France, où le statut des ensei¬ 
gnants se dégrade régulièrement 
depuis plusieurs décennies, et où 
celui des professeurs d’univer¬ 
sité a été durement éprouvé 
depuis les événements de mat 68. 
En Italie, seuls les professeurs 
d’université ont échappé è celle 
tendance, les autres échelons se 
trouvant pénalisés. Insulaire, la 
Grande-Bretagne semble équili¬ 
brée & un niveau moyen d'ap¬ 
préciation, qui est parfois élevé 
dans le domaine universitaire. 

Dans l’ensemble, les profes¬ 
sions évoluent. En Allemagne 
fédérale (où les médecins sont 
depuis longtemps en tête de 
liste) les Ingénieurs en physique 
nucléaire, qui ont vu leur statut 
baisser après avoir Joui d’un 
grand prestige, le volent actuel¬ 
lement remonter. Les enseignants 
de tous niveaux ainsi que <es 
militaires et les hommes d'affai¬ 
res ont vu récemment leur cote 
monter, de même que 1er Journa¬ 
listes. Ceux-ci, trèe privilégiés so¬ 
cialement m Italie (malgré les 
structures en énéraJ très tradi¬ 
tionnelles dé la presse transal¬ 
pine) sont respectés en Angle¬ 
terre et en République fédérale, 
cependant qu'en France Us sont 
pins enviés pour les avantages 
dont ils disposent (contacts, 
voyages, etc.) qu’ils ne sont adml- 


nuer sa propre consommation de rés et imités pour la fonction qu’ils 


pétrole, bien que l'on vive au- 
dessus du plus grand gisement 
d'uranium d’Europe Qu’est-ce 
que cela a à voir.avec une.pen¬ 
sée et une action idéalistes lors¬ 
qu'on sauve une belle me grâce 
à son veto dans un pays plein 
de belles vues aux dépens des 
générations futures et des besoins 
en énergie des pays en voie de 
développement. » 

RAINER GATERMANN. 


occupent. Toutefois, le Journa¬ 
lisme, la publicité, et d’une ma¬ 
ri'ère générale tout ce qui touche 
aux mase media et aux moyens 
de communication se trouve sur 
une trajectoire ascendante parce 
que ces métiers Jouent des rôles 
croissants. 

JACQUELINE GRAPIN. 

(Lire suite page 25.1 



J 



Page 22 — LE MONDE — 7 février 1978 


europa 


L E panorama des ges¬ 
tions à court terme 
comparées de l'Alle¬ 
magne de l'Ouest, de la 
France.-de la Grande-Bre¬ 
tagne et de (Italie est réa¬ 
lisé par one équipe de 
conjoncturistes européens 
avec la collaboration de 

Cégos-Economie. 

Ont été sélectionnés six 
indicateurs (taux de crois¬ 
sance de la production in¬ 
dustrielle. prix & la consom¬ 
mation. taux de chômage, 
équilibre des échanges 
commerciaux, goulets^ de 
production et investisse¬ 
ment, degré de sensibilité 
au marché international). 
Les quatre premiers font 
l'objet de graphiques, de 
manière à montrer aussi 
nettement que possible la 
position relative de chaque 
pays. Ce qui permet ensuite 
de (es noter (pour (es deux 
derniers indicateurs, on se 
limitera à ces cotes). 

Ces appréciations seront 
obtenues par regroupe¬ 
ment des résultats autour 
des trois objectifs majeurs 
d'une bonne gestion à 
court terme: a) croissance 
La pins forte possibles b) 
croissance de bonne qua¬ 
lité (inflation et taox de 
chômage limités! s c) crois¬ 
sance pouvant être main¬ 
tenue (rythme d’investisse¬ 
ment suffisant, échanges 
'équilibrés, degré de sensi¬ 
bilité au marché interna¬ 
tional limité). 


LES CLÉS DE LA CONJONCTURE 


L'Amérique ne croit pas à ses bons résultats 


L 'EXAMEN des derniers résul¬ 
tats d'activité illustre encore 
une fois le caractère médio¬ 
cre et hésitant de la conjoncture 
actuelle. Môme la courbe allemande 
de production Industrielle, qui 
paraissait vouloir reprendre de (a 
hauteur, reste finalement plutôt 
plate Pourtant les signes favorables 
se multiplient en Allemagne. Le car¬ 
net des commandes â l'industrie 
est remonté nettement en novembre, 
ayant regagné quelque 14 Vo depuis 
le creux de Juillet De même : es 
offres «remploi non satisfaites aug¬ 
mentent à nouveau légèrement, ce 
qui est en général de bon augure. 

Mais les craintes sont nombreu¬ 
ses depuis que la chute du dollar 
a fait bondir le deutschemark S'il 
faut en croire de récentes études, 
le coût salariai allemand est main¬ 
tenant le plus élevé du monde, 
dépassant celui des Etats-Unis et 
bien sQr largement ceux de la 
France et du Japon. Devant ce dan¬ 
ger national, syndicats et patronat 
se sont retrouvés dans la concer¬ 
tation. un moment délaissée â la 
suite de leur différend sur la loi de 
la cogestion. La réaction allemande 
est de surveiller encore plus les 
coûts et de renforcer la modération 
salariale pour garder aux produits 
leur compétitivité. 

En France, après le recul des 


damiers mole, l'activité est légère¬ 
ment remontée.- Mais il s'agit encore 
d'une stagnation, en attendant la 
légère reprise que promet pour le 
printemps une récente prévision 
de l'Institut des statistiques. Le 
patronat français vient de se pro¬ 
noncer dans sa dernière assemblée 
pour une relance vigoureuse fai¬ 
sant retrouver à la croissance un 
rythme de 5 à 6 °/b. en redéployant 
l'activité vers de nouveaux secteurs. 
Ced ne peut être réalisé, d’après 
lui. que al l'on supprime les 
contraintes administratives q u i 
étouffent les industriels, et plus par¬ 
ticulièrement un contrôle des prix à 
la - française - rendu responsable 
de nombreux échecs sectoriels, 
corn [ne celui de 18 papeterie. 

En tout cas les manoeuvres du 
dollar qui pèsent sur l'activité alle¬ 
mande semblent beaucoup moins 
gêner la France. De par la posi¬ 
tion du franc. Intermédiaire entre 
le dollar et le deuîschemark. elles 
tendraient plutôt è le favoriser, 
allégeant la facture du pétrole, tout 
en rendant plus profitables les 
exportations vers l'Allemagne. 

Tout autre est le cas de la 
Grande-Bretagne dont la livre a été 
poussée vers le haut tout aussi 
fortement que le deutschemark ou 
le yen Performance intéressante à 
certains égards, car elle a renforcé 
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considérablement la lutte contre 
l'inflation, dont les résultats conti¬ 
nuent â être excellents, avec un 
taux d'à peiné S Ve. L'austérité 
commence ù payer. Fait remarque- 
bie, pour la première fois depuis 
de longs mois, le pouvoir d’achat 
a recommencé è augmenter au 
quatrième trimestre 1977. De même 
les bénéfices des entreprises ont 
sensiblement progressé, et elles 
envisagent d’accroître fortement de 
20 Ve leurs Investissements de 1978. 

Sont-ce là les signes précurseurs 
d'une véritable reprise ? Les Angleis 


l’espèrent pour 197S. Spontanée, et 
au besoin, comme le promet le 
gouvernement, aidée par les coups 
de pouce de quelques nouveaux 
allégements fiscaux. Cet optimisme 
est renforcé par le bon bilan de 
fin d'année que le gouvernement 
peut présenter : une balance des 
paiements excédentaire pour la pre¬ 
mière fols depuis 1972 de 59 mil¬ 
lions de livres. et des réserves de 
changes qui. avec plus de 20 mil¬ 
liards de dollars, placent la Grande- 
Bretagne parmi les leaders, à côté 
de l’Allemagne, du Japon et de 


de se rabattre sur d'autres solutions 
pour rétablir son équilibre menacé. 
D'où un déficit budgétaire massif 
de 37 Vo dos recettes, entraîné par 
un fort développement des équipe¬ 
ments collectifs. Son financement 
devrait utiliser l'excédent de cette 
épargne extraordinaire de 25% du 
revenu national, qui persiste, alors 
que le taux d’investissement a 
chuté à 13%. Mais experts et in¬ 
dustriels japonais sont sceptiques 
devant ces projets gouvernementaux. 

La môme scepticisme se retrouve 
a u ss.’ chez les Américains devant 
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ECONOMIQUE 
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Depuis un mots, on note une certaine décélération de la croissance amé¬ 
ricaine avec le recul des commandes à l'Industrie en novembre (— 0,4 %}, 
des ventes an détail en décembre (— 0.7 515 et la baisse de la 
production en décembre. 

Pourtant, quelques ch UT res tont récents sont plus optimistes: l’Indice 
des indicateurs, qui n-avait progressé que de 0.1 % en novembre, repart 
â 0.7 'r en décembre, et les commandes de biens durables ont fait tm 
bond de 5.5 7i an cours du même mois. 


Si le rvthme d’augmentation des prix de détail, avec 0,4 % en décembre, se 
maintient toujours proche de 5 ‘i. ceint des prix de gît» continue a suscitez 
des craintes. En effet, sur la période septembre-novembre, on observe one 
augmentation qui, en rythme annuel, est de 5 Çé- Elle est due pour l'essen¬ 
tiel au reion rue ment des prix agricoles, mais tient aussi anx prix 
industriels. 


Enfin le taux de chômage a très nettement baissé en dessous des 7 a. 
polSQD'en décembre U n’est pins que de 6.4 K* de la population active. 
Cette amélioration est due eu grande partie à une modification des correc¬ 
tions saisonnières, qui a simultanément fait réviser en baisse les taux 
de septembre (6.8 r e ). octobre <&S Ce) et novembre (6,7 %). 


Le taux d’Utilisation des capacités, bien qu’en «Umlnatlon légère, reste 
toujours, en novembre, aux environs de 83 %. Le dernier sondage dn 
département du commerce fait apparaître pour 1977 une progression des 
investusenteuts en Tolnme de 7 Ce- Chiffre honorable. En revanche, celui 
résultant des intentions des Industriels pour 1978 Test beaucoup moins : 
-L5 C seulement. 


Les déficits de la balance commerciale, calculés en FOB-FOB, de novembre 
(2.1 milliards de dollars) et de décembre (8 milliards de dollars) sont 
en net recul par rapport à celui d’octobre (3J milliards de dollars). 
Finalement, le dèricit annuel de 1977 s'élève à 26.7 milliards de dollars, 
soit près de cinq fois celui de 1976. 


Les mouvements désordonnés dn dollar, qui 
continuent â jeter la perturbation parmi le 
rééquilibrer la situation, on observe on 
d’intérêt. En hausse aux Etats-Unis, où le 
B i EJ r i et le prime rate de 7.75 à 8 % 
le tans d’escompte a reculé de W à 3 (i ; 
M-L.R- est revenu en arrière de ï i 5^ Ci. 
et en Italie, on tes prime rates restent à 93 


s'exercent surtout à la baisse, 
i monnaies européennes. Four 
double mouvement de taux 
taux d’escompte est passé de 
• Eu baisse en Allemagne, où 
et en Grande-Bretagne, où le 
Pas de changement en France 
et Ï7 %. 


La décélération de la croissance américaine va certainement provoquer une 
réaction de relance en 1978 (on parle de 25 milliards de dollars). L’AUe- 
maxne ne va pas suivre ce mouvement, préférant comprimer encore pins 
tes coûts. En revanche. le Japon a décidé une relance de sa demande 
interne, stimulée par nn déficit, budgétaire considérable (85 «J des 
recettes). 


I. — TAUX DE CROISSANCE 



-10h 


-20 


Les reculs des productions Industriales tendent A s'atténuez en Grande- 
Bretagne (—1 %), en France (0%) et mémo en Italie (—6%). En 
Allemagne, U reprise reste relativement faible (1 % A Z.%). 


II. — ÉVOLUTION DES PRIX 




Après être monté le mois dernier a 7,4 le rythme .mo/en des prix des 
quatre pays est de nouveau revenu à 63 %. U faut surtout citer le recul 
do l'Inflation française, qui passe au-dessous de 8 % Peu de changement 
pour les taux anglais (6 %) et allemand a % ù Z %). Eu Italie, révolution 
apparaît hésitante, novembre ayant été mauvais, nm» décembre meilleur. 


M. — NIVEAU DE CHOMAGE 



Au cours du mois de décembre, les taux de chômage par rapport A la 
population active, corrigés des variations saisonnières, ont diminué. 
Très légèrement, de 436 % à 145 % en Allemagne, de 6J0 % h 6,05 % en 
Grande-Bretagne, mais fortement, de 5,40 & 5J5 % en France. Pour cette 
dernière, c'est le quatrième mois consécutif de baisse. 


IV. — ÉCHANGES EXTÉRIEURS 



Les taux de couverture des Importations par les exportations, corrigés des 
variations saisonnières, n’ont guère évolué en Allemagne (120 S) et en 
Grande-Bretagne (où 11 resta proche de l’équilibre, malgré le léger déficit 
de décembre). Le taux français, après l’accident de novembre (86 %), est 
remonté très fortement en décembre (99 %). La même amélioration 
s’observe pour le taux Italien entre octobre (86 %) et novembre (XB4 %}. 


■ l’Arabie Saoudite. Le problème est 
d’utiliser maintenant le plus vite et 
le mieux possible cette manne 
pétrolière pour un rattrapage indus¬ 
triel. 

L’Italie en queue 
de peloton 

Si la Grande-Bretagne peut espé¬ 
rer des améliorations rapides. Il 
n’en est pas de même, hélas I pour 
l’Italie. Pourtant le redressement 
extérieur de cette dernière est en 
bonne voie. Elle peut, elle aussi, 
annoncer pour 1977 une balance 
des paiements en excédent de 
1.6 milliards de dollars, la première 
depuis cinq ans. La lire, après son 
accès de faiblesse entraîné par la 
crise politique, s'est ressèlsla Mais 
à côté de ces résultats financière, 
somme toute honorables, les chiffres 
économiques restent décevants : 
croissance en recul de 6 % (bien 
que se redressant un peu en décem¬ 
bre). chômage très élevé de 7.5 °/o. 
Ces derniers auront peut-être le 
mérite de rappeler à plus de sagesse 
syndicats et partis politiques, en 
les incitant à trouver plus rapide¬ 
ment une solution à la crise. 

Si aucun des quatre pays euro¬ 
péens ne peut ou ne veut se tirer 
de cette croissance déclinante ou 
rampante (môme l’Allemagne qui, 
par (a voix du chancelier Schmidt, 
vient encore une lois de refuser 
toute mesure de relance), il en est 
différemment chez les deux autres 
grands Occidentaux, Japon et Etats- 
Unis. Après l'âpre bataille écono¬ 
mique et monétaire qui les a 
opposés, ils viennent de signer le 
13 janvier un armistice qui semble 
annoncer un tournant dans la poli¬ 
tique économique nlppone. Le Japon 
ne pouvant plus compter ni sur tes 
exportations ni sur une augmenta¬ 
tion rapide de la consommation de 
Japonais habitués à la frugalité, ni 
a fortiori sur des Investissements 
productifs, en face de ses surca¬ 
pacités et des faillites, est obligé 


les promesses présidentielles. 
Comme le montrent de récents 
sondages, la popularité de M. Car¬ 
ter a sensiblement baissé. Selon 
celui de l'agence de l'Assodated 
Press. 57 Ve des Américaine pen¬ 
sent que leur président est moyen 
ou mauvais. Pourtant les résultats 
économiques atteints en 1977 ne 
sont pas négligeables, et les pays 
européens s'en contenteraient : 
4,9 °/o de croissance du produit 
national (contre 2,4 Va en Allema¬ 
gne et 2,7 % en France), chômage 
réduit sensiblement avec création 
de quatre millions d'emplois. Infla¬ 
tion ramenée â 5 Va. C’est presque 
le carré magique, auquel ne man¬ 
que qu'un côté, mais essentiel, 
celui de l’équilibre extérieur. 

Il est certain que les bons résul¬ 
tats ont été fortement hypothéqués 
par les maladresses qui ont trop lon¬ 
guement jalonné l'histoire de l'équipe 
de M. Carter. Celle-ci arrivera-t-elle ù 
se ressaisir devant une situation 
quJ se dégrade à nouveau 7 La 
croissance est menacée, comme le 
montrent les derniers chiffres de 
production Industrielle (0,2 V» seu¬ 
lement en décembre, les chiffres 
d'octobre et de novembre ayant 
eux-mêmes été révisés en baisse 
de 0.2 è 0,4 °/o). Les Investisse¬ 
ments de 1978 seront moins Impor¬ 
tante que prévu (+ 4,5 °/o seule¬ 
ment) L'inflation, s'il faut en croire 
l'accélération des prix de gros, 
menace à nouveau. Et les taux 
d’Intèrét en hausse (le prime rate 
est à 8 Vo). 

A cet égard les mesures envi¬ 
sagées par le gouvernement amé¬ 
ricain, comme les 25 milliards de 
dégrèvements fiscaux ou le nou¬ 
veau soutien accordé au dollar 
grâce aux accords ewaps passés 
avec la Bundesbank, ne seront effi¬ 
caces que si elfes peuvent bénéfi¬ 
cier de la crédibilité que peuvent 
accorder les Américains, comme les 
autres Occidentaux, à la politique 
de la Maison Blanche. 

MAURICE BOMMEN5ATH. 
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L'élargissement de la Communauté : 
une menace pour le Marché commun agricole 


L'élargissement presque inévitable de la Communauté 
européenne à trois pays du sud du continent rendra indis¬ 
pensable une modification de la réglementation du Marché 
commun agricole. Heing Pentzlin défend ici cette thèse. 


L 'ELARGISSEMENT de la 
Communauté européenne 
par l’entrée de la Grèce, 
de l'Espagne et du Portugal pro¬ 
cure ans neuf paya membres du 
Marché commun plus de compli¬ 
cations que d’avantages et met 
les organismes de la Commu¬ 
nauté devant de nouvelles tâches, 
difficiles à accomplir. Malgré 
cela, l’entrée de ces trois pays 
d’Europe méridionale ne saurait 
être refusée. Bien des consé¬ 
quences néfastes pourraient s’en¬ 
suivre si les négociations avec 
eus étalent remises a pins tard, 
comme Bruxelles semble le vou¬ 
loir. 


de la Communauté des Neuf. 
C’est de 1à que l’on craint la plus 
grosse des difficultés; de fortes 
exportations de produits agri¬ 
coles. 


Ces trois pays, qui viennent 
de retrouver dans des conditions 
précaires des formes de gouver¬ 
nement démocratiques, ne peu¬ 
vent consolider et développer 
leur économie, et par là aussi 
leur régime politique, qu’en 
Étroite liaison avec les autres 
pays d’Europe de rOuest, écono¬ 
miquement et politiquement 
mieux établis. Une récession 
Économique a» Heu de l'expan¬ 
sion espérée redonnerait on 
*<grrr accru aux forces extré¬ 
mistes de oes pays et déclen¬ 
cherait la menace de leur retom¬ 
bée dans des dictatures pires 
tra'anparavant II en coûterait 
donc finalement plus cher aux 
antres pays d’Europe de l’Ouest 
que toutes les complications on 
frais qu'on puisse Imaginer pour 
l'entrée des trois Etats d’Europe 
méridionale dans la Communauté 
des Neuf. 


Les agriculteurs français et 
italiens sont les premiers a sentir 
.d'avance un renforcement de la 
concurrence. Les excédents de la 
Communauté européenne en vin, 
agrumes, olives et primeurs (sur¬ 
tout en tomates) s'en trouve¬ 
raient accrus. Il faut ajouter & 
cela que les coûts de financement 
du marché agricole devraient 
également s’accroître proportion, 
ne!Iraient, on peut-être même 
comme beaucoup le craignent, de 
façon disproportionnée. 


Encore des excédents 


Bien des estimations ont déjà 
été faites sur les frais auxquels 
2a communauté européenne peut 
s’attendre en tout état de cause. 
Les pays qui sollicitent leur 
adhésion appartiennent aux 
Etats les plus pauvres de l’Eu¬ 
rope de F Ouest. De vastes réglons 
de ces pays sont de purs et 
simples territoires en. voie de 
développement Ces trois pays 
ont tous une population pour 
une très large paît rurale et une 
production plus agricole que celle 


Les estimations sur l'ampleur 
de l’augmentation des coûts di¬ 
vergent parce qu'on peut diffi¬ 
cilement évaluer de quel volume 
la production des trois pays 
d’Europe méridionale «augmen¬ 
tera, avec un accès facilité aux 
marchés des pays de la Commu¬ 
nauté européenne, et des recettes 
plus élevées. L'estimation la plus 
basse est de 1 milliar d d’unités 
de compte européennes. D’autres 
calculs arrivent presque au dou¬ 
ble, et U n’est pas du tout exclu 
que cela occasionne en fin de 
compte des frais supplémentaires 
encore plus élevés si l'on doit 
conserver encore longtemps, 
même après l'élargissement de la 
Communauté européenne, le sys¬ 
tème de réglementation ou mar¬ 
ché jusqu’ici en vigueur. 


C’est pour cette raison, mais 
pas seulement pour celle-là, 
qu’on soulève à nouveau la ques¬ 
tion de savoir s’il n’est pas 
nécessaire, voire finalement iné¬ 
vitable, de procéder à une modi¬ 
fication radicale de la réglemen¬ 
tation. Le système existant a, 
dès le début, été en butte à bien 
des critiques. □ avait été mis en 
question quand fi s’était agi de 
l’entrée de la Grande-Bretagne, 
de l’Irlande et du Danemark. 


*••• 


Vous Calculez. 

Eh bien, Dessinez maintenant! 



benson 
le dessin automatique. 


Pourquoi? 

Parce que k dessin automatique vous apporte fa rapidité et lia prê- 
: dsion de l'exécution graphique. 

Parce que k machine à dessiner libère votre personnel des tâches 
ingrates. 


Comment? 

Selon vos exigences et vos besoins, Benson vous présente une 
gamme modulaire de 30 machines à dessiner automatiques. Mais 
surtout, Benson ne vous laisse pas dans l'embarras du choix. 
Benson, c'est d’aboid le conseil, c'est d’abord le dialogue. 


Pourqiû? 

Que vous soyez ingénieur, gestionnaire ou architecte, Benson est 
pour vous footil avancé de recherche et d'exécution graphique. 
Benson est pour vous Tefficacilé d’aujourd’hui 

Combien? 

Avec Benson, dans la plupart des cas, le dessin automatique entre 
chez vous pour 1000 F/moIs. Alors, conladez-nous. Nous parie¬ 
rons votre lan gage et le nôtre. Nous parierons dessin. 


Documentation sur simple demande à 
BENSON - X RUE JEAN LEMOINE - ZI DES PETITES HAIES 
94015 CRÉTEIL FRANCE - TEL 899J0.90. 



benson 
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A l’époque, c'est seulement pour 
la Grande-Bretagne qu’il en 
était résulté des modifications 
d'importance : pour se plier à 
la réglementation du Marché 
commun, elle avait dû supporter 
l’augmentation des prix sur cer¬ 
tains produits alimentaires Mais 
la situation de concurrence entre 
les Etats membres s’est, toute 
proportion gardée, peu déplacée, 
car, avec des pays excédentaires 
en produits agricoles (l’Irlande 
et le Danemark), était en même 
temps Intégré dans la Commu¬ 
nauté européenne un pays im- 

Ë ortateur de produits agricoles : 
i Grande-Bretagne. Par la suite, 
même l'augmentation des pro¬ 
ductions excédentaires de l’en¬ 
semble de la Communauté euro¬ 
péenne s’est maintenue dans un 
cadre encore supportable. 


L’entrée des trois Etats 
d’Europe méridionale aura, en 
revanche, des conséquences plus 
Importantes. Ces dernières 
années, à l’intérieur déjà de la 
Communauté des Neuf, les pro¬ 
ductions excédentaires ont aug¬ 
menté, ainsi que la tendance à 
une croissance renforcée. De plus, 
le système de paiements pour 
compenser les frontières. Intro¬ 
duit en 1969. étant données les dis- 

S arités monétaires à l’intérieur 
e la Communauté européenne, 
a entraîné des frais supplémen¬ 
taires très élevés. SI bien que les 
tracasseries financières qui vien¬ 
nent de la réglementation du 
marché agricole ont même déjà, 
sans qu’il y ait de nouveaux 
excédents ni d’accroissement sup¬ 
plémentaire des frais, pris une 
proportion considérable qui me- 
menace de dépasser le suppor¬ 
table. 


U Parlement européen 
assume la responsabilité 
du budget 


On ne peut pas ne pas voir 
qu’avec l’entrée de la Grèce, de 
l’Espagne et du Portugal dans la 
Communauté européenne, d’au¬ 
tres dépenses élevées vont naître, 
ajoutées à celles qui tiennent à la 
réglementation du marche agri¬ 
cole, avant tout pour favoriser le 
développement régional des vas¬ 
tes territoires encore arriérés 
dans ces . trois pays d’Europe 
méridionale. Cela va se produire 
précisément à on moment où la 
situation financière de la Com¬ 
munauté sera wuimjgp à un 
contrôle plus serré et à une criti¬ 
que plus sévère que ça n'a été le 
cas Jusqu’à présent 


Le Parlement européen assume 
désormais la responsabilité du 
budget de la Communauté 
Quand les membres du Parle¬ 
ment européen seront directe¬ 
ment élus, leur responsabilité se 
traduira encore plus clairement 
Ils auront alors des comptes à 
rendre à leurs électeurs sur leur 
politique et surtout sur les fonds 
alloués par eux, de façon Incom¬ 
parablement plus ferme et plus 
rigoureuse que jusqu'à présent. 


Ce qu'ils peuvent cont inue r à 
avancer comme arguments de 
bon sens sur la défense de la ré¬ 
glementation du marché, son 
utilité ou même sa nécessité. Os 
pourront difficilement le faire 
comprendre Â la plupart des 
électeurs. Etant données les dé¬ 
penses élevées et constamment 
croissantes, les prix se maintien¬ 
dront aussi élevés, et en accrois¬ 
sement. En conséquence, des 
excédents seront produits qui, à 
leur tour, ne pourront être ex¬ 
portés dans le tiers-monde qu’en 
entraînant des frais supplémen¬ 
taires. ou seront éliminés par la 
destruction. 


La réglementation du marché 
agricole de la Communauté euro¬ 
péenne a été établie en suivant 
le modèle de la .églementation 
du marché élaborée en Allemagne 
dans les années 30. Elle avait 
fonctionné à l’époque parce que 
l'économie allemande ne couvrait 
pas les besoins Intérieurs et 
qu’en important la brèche était 
colmatée. Mais elle présente de 
graves défauts pour on marché 
agricole dont l'économie natio¬ 
nale produit plus de produits 
alimentaires qu’il en est de¬ 
mandé à l'intérieur. 


C’est pourquoi une modifica¬ 
tion du système devrait être 
amorcée. Et ce ne peut être 
qu’une bonne chose que ï'entrée 
de la Grèce, de l'Espagne et du 
Portugal oblige à réfléchir sur 
la manière dont les modifica¬ 
tions nécessaires doivent être 
opérées. 

HEINZ PENTZLIN. 
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ECHOS DE BRUXELLES 


DES NEUF AUX DOUZE 


LORENZO NA7AU : 
résigné au plus redoutable 


C ’EST à Lorenzo Natall, 
cinquante-cinq ans, député 
démocrate - chrétien des 
Abruzzes. qu’U revient au sein 
de la commission de superviser 
tout ce qui. dB près ou de loin, 
a traü au futur élargissement de 
la Communauté Tècha énorme 
et parsemée de cheusse-traoes, 
comme son titulaire a défè pu 
a’en rendre compta : il est ten¬ 
tant. en effet, pour ses col¬ 
lègues comme pour les gouver¬ 
nements membres, d’imputer su 
commissaire responsable les iné¬ 
vitables déconvenues d’un dos¬ 
sier Impossible ’ • L’ôlarglsae- 
merft de la Communauté est 
politiquement Indispensable, Il 
est économiquement redouta¬ 
ble • Personne dans la Com¬ 
munauté n’a encore trouvé un 
moyen raisonnable de dépasser 
cette contradiction.... et, d'une 
certaine manière, on en fait 
reproche ô M Natall La Com¬ 
mission s'ôtait engagée à sou¬ 
mettre eux ministres des affaires 
étrangères, en octobre, un' rap¬ 
port d’ensemble sur rélargisse¬ 
ment de la C.E.E. Un soir à 
Luxembourg, alors que l'éché¬ 
ance se rapprochait elle exa¬ 
mina à.la va-vite un projet que 
tuf présentait M Natall et qui 
répétait ces vérités dont on ne 
parvient pas è sortir : réussir 
l’élargissement, faire en sorte 
qo'll riampllfle pas les défauts 
et les difficultés de l’actuelle 
Communauté, qu'il n’hypothôqus 
pas son avenir, sera une opéra¬ 
tion extrêmement difficile, coû¬ 
teuse, et nB pouvant réussir que 
moyennant une préparation In¬ 
tensive et une attention continue. 


Les collègues de M. Natall, 
Irrités par un rapport qui. sauf 
à être malhonnête, ne pouvait 
être satisfaisant, décidèrent qu'il 


était mal structurée et qu 1 après 
tout II n'ètalt pas absolument 
Indispensable de présenter un 
document de doctrine au consetL 
- Ce rapport était, peut-être mal 
écrit, male tes idées de basa 
ont été retenues •, note en sou¬ 
riant M Natall Et en vérité l’In¬ 
tervention que Tt, pour sauver 
la face, le président Jènkins 
devant les ministres reprenait ‘es 
principales Idées qui s*y trou¬ 
vaient développées. • Il n'y a 
' paa entre nous de divergences 
protondes sur les problèmes que 
soulève radhéaton de la Grèce, 
du Portugal et de r Espagne », 
observe M. Natall - S’il en existe 
contlnue-t-ff perfidement, mais 
avec une clairvoyance certaine, 
c’est sur (a conception même 
de la C.E.E. - Entendez que 
certains commissaires veulent 
d’autant plus favoriser rélargis¬ 
sement que la dilution de la 
Communauté en zone de libre- 
échange qui risque d’en résul¬ 
ter ne lee tracasse nullement, 
tout au contraire. K faudrait 
beaucoup plus que les coups de 
griffe de certains de ses pairs 
pour décontenancer ' ce vieux 
routier de ta politique italienne 
proche d’Amlntore Fanfanl, an¬ 
cien ministre de l’agriculture et 
à ce titre rodé de longue date 
aux Joules communautaires Ses 
convictions Idéologiques ne sont 
peut-être pas évidentes, mais 
c'est un homme de lactique dont 
on peut deviner qu’il ne se 
laissera pas enfermer, pour le 
confort des autres, par le dos¬ 
sier dont II a la charge. 

L'évolution des mentalités à 
laquelle on assiste lui donne 
raison. Peu de gens aujourd'hui 
songent è nier que (a Commu¬ 
nauté perdra forcément des plu¬ 
mas par l'élargissement et que 


celui-ci retardera encore les 
espoirs de cohésion et d'auto¬ 
nomie de l’Europe unie. C’est fa 
réalité dont il faut s’accommo¬ 
der, même si elle est peu exal¬ 
tante Voici quelques semaines 
encore, un tel discours était 
rejeté par des gens — les 
commissaires comme Ibb minis¬ 
tres — qui. en dépit des échecs 
è répétition de la C.E.E.. sup¬ 
portent mal. de manière curieuse, 
qu'on ar parie autrement qu'en 
termes triomphalistes. 


Après la tournée des capitales 
qu’il vient d*entrepréndre, 
ML Natali, fort du soutien des. 
Etats membres, qu'il sait néces¬ 
saire. sera prêt pour rédiger — 
et cette fols faire -accepter par 
ses collègues — le document 
de fond que tout Je monde 
attend. On y trouvera quelques 
Idées simples. Pour des raisons 
politiques et aussi économiques, 
les problèmes agricoles sofri les 
plus Importants, mais, moyen- 
Jtanl de la bonne volonté de la 
part de tous les Etats membres, 
ils ne sont pas insolubles L'Idée 
d’une pré-adhésion est néfaste; 
d’une part, parce qu'elle interdit 
ce que les candidats veulent 
obtenir le plus vite possible, à 
savoir la participation effective 
aux décisions politiques. Intéres¬ 
sant la vie de la Communauté ; 
d’autre part parce que son corol¬ 
laire — une sorte de plan' 
Marshall européen en faveur des 
pays candidats — n'est pas bon. 
Ce qu'il faudra obtenir, souligne 
M. Natali. ce sont certes des 
transferts financiers Importants, 
mais surtout un effort partagé, 
une aide qui devra être étroite¬ 
ment liée aux objectifs de l'inté¬ 
gration 


PHILIPPE LEMAITRE. 
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LES NOUVEAUX ÉCONOMISTES 


Une formule d'avenir 


Fred Hirsch : dialectique de la pénurie et de l’expansion Les « villes dés en main » 


Qui sont les nouveaux économistes de notre époque? 
C'est la question que, à tour de rôle, des journalistes et des 
professeurs se poseront chaque mois dans « Europa*. David. 



les bases d’une explication partielle 
trielle. 


L A plupart des débats qui ont 
porté, ces dernières années, 
sur la croissance économi¬ 
que ont été centrés sur le point 
de savoir si elle est possible et 
sur ce qu’il faut faire pour l’ob¬ 
tenir. Il s’est produit une divi¬ 
sion assez simple entre les opti¬ 
mistes qui pensent que les éco¬ 
nomies du monde, et du monde 
occidental en particulier, peuvent 
continuer à croître rapidement. 
et les pessimistes qui pensent 
que nous approchons des limites 
imposées par le manque de res¬ 
sources de notre planète, ou que 
nous les avons déjà atteintes. 

La récession mondiale actuelle, 
elle-même, n’a guère contribué 
à estomper cette distinction- Cer¬ 
taines personnes jadis optimistes 
sont devenues pessimistes, et 
l’idée que certains problèmes de 
structures rendent la croissance 
plus difficile à réaliser a joui 
d’une nouvelle vogue. 

C’est parce qu’il était parvenu 
à introduire une dimension nou¬ 
velle dans le débat sur la crois¬ 
sance que le professeur Fred 
Hirsch, qui est mort tragique¬ 
ment lé mois dernier à l’âge de 
quarante-six ans. avait si bien 
réussi à capter l’attention aussi 
bien des économistes universitai¬ 
res que des lecteurs ordinaires. 
Dans un livre publié l’an der¬ 
nier fl), le professeur Hirsch 
tentait de traiter trois questions 
fondamentales émergeant de l’ex¬ 
périence économique de l’après- 
guerre. H le faisait d’une façon 
qui comportait peu de chiffres 
et excluait toute équation, mais 
qui contenait néanmoins certains 
des raisonnements les plus soli¬ 
dement argumentés que l’on ait 
vus récemment en économie. 

Pour simplifier, le -professeur 
Hirsch essayait de répondre à 
trois questions : 

1) Pourquoi l’expansion écono¬ 
mique reste-t-elle une force 
aussi puissante et un objectif 
pour les Individus, alors que, 
lorsque tous y parviennent, cela 
ne semble pas produire une 
société plus heureuse ? 

2) Pourquoi l’augmentation 
générale des niveaux de vie 
n’a-t-elle pas provoqué l’eutha¬ 
nasie des conflits économiques 
et sociaux ? Le niveau de vie 
de la plupart des individus s’est 
fortement élevé en Occident au 
coms de la période d’après 
guerre à cause de la croissance, 
et celle-ci a provoqué une bien 
plus grande expansion du bien- 
être matériel que la redistribu¬ 
tion n’aurait Jamais pu en 
apporter. Et surtout. la société 
est devenue plus soudeuse de la 
manière dont cette richesse est 
répartie. 

3) Bien que les attitudes de la 
société soient devenues plus Indi¬ 
vidualistes. l’accent étant davan¬ 


tage mis sur la liberté des Indivi¬ 
dus dans des domaines comme 
les nonnes sexuelles, 11 y a eu un 
glissement continu vers l’Inter¬ 
vention de l’Etat et les mesures 
collectives dans l’économie. 

L’argumentation du professeur 
Hirsch est que tes trois questions 
interfèrent et qu’elles provien¬ 
nent d’une cause unique. Le 
problème est due la croissance 
économique, telle que nous la 
mesurons, n’est plus un étalon 
adéquat pour apprécier le bien- 
être de la société. 

L’idée centrale de cette thèse 
est celle des s biens de position ». 
SI le bien-être n’est qo'une ques¬ 
tion de récepteurs de télévision 
en couleur et de lave-vaisselle, 
les vieilles normes que l’on uti¬ 
lise depuis l'époque d'Adam 
Smith sont encore valables. Mais, 
de plus en plus, la configuration 
de la consommation et, ce qui est 
encore plus Important, de la 
consommation désirée s’éloigne 
des biens de ce type. 

Prenons le simple exemple 
d'une voiture. Ce que veulent les 
cons omma teur», ce ne sont pas 
seulement des automobiles C’est 
le droit de les conduire où ils 
veulent sur des routes raisonna¬ 
blement dégagées, à travers le 
genre de zones où ils peuvent 
contempler un beau paysage. 
Mais si tout le monde a droit 
à une voiture, cela devient Im¬ 
possible. Ou bien les routes ne 
sont pas construites, ou bien elles 
le sont et les paysages sont dé¬ 
truits. Dans les deux cas 11 y 
a une limite à la fourniture pos¬ 
sible de biens. 

Cet exemple de congestion 
physique présente des similitudes 
avec beaucoup d’idées qui ont 
préoccupé ces dernières années 
les économistes cherchant à 
appliquer au domaine soda! 
l’analyse des coûts et des avan¬ 
tages. Ils ont essayé de mesurer 
le coût de nuisances comme la 
congestion, et de l'exprimer en 
sommes d’argent 

Leurs efforts n’ont pas été en¬ 
tièrement satisfaisants, mal» ils 
représentent un pas en avant par 
rapport à l’idée ancienne que la 
possession de biens privés n'en¬ 
traîne pas du tout de coûts. 

Le professeur Hirsch a consi¬ 
dérablement dépassé ce stade de 
la réflexion en faisant porter son 
attention sur des problèmes au¬ 
tres que la congestion physique. 
H l’a concentrée sur le problème 
de ce qu’on peut faire pour ré¬ 
duire les coûts qui apparaissent 
lorsqu’un nombre de plus en plus 
grand de gens cherchent à béné¬ 
ficier des mêmes avantages. 

En ce qui concerne beaucoup 
de biens, U est tout simplement 
impossible qu’il y en ait pour 
tous. H y a dans le monde une 
quantité limitée de tableaux 


authentiques de Vermeer, et l’cn 
ne peut rien faire pour en aug¬ 
menter le nombre. Cette ques¬ 
tion pourrait être traitée sim¬ 
plement par le mécanisme des 
prix en élevant le prix des Ver¬ 
meer, et en forçant ainsi les gens 
à rechercher d’autres biens. Mais 
il y a une limite dans ce sens. 
Il arrive un moment où une 
forte proportion de ce que les 
gens désirent consiste en choses 
dont l’approvisionnement est 
limité. Alors l’Idée de croissance 
commence à perdre de son sens. 

Cela s'applique particulière¬ 
ment à toute une gamme de 
limites sociales. Nous pouvons 
tous espérer devenir le chef du 
gouvernement de cotre pays, 
mais le poste ne peut être occupé 
que par une seule personne à la 
fois. 

Le plus Important des domai¬ 
nes où s'applique cet exemple 
simple est renseignement, large¬ 
ment considéré Jusqu’ici comme 
le chemin de la promotion éco¬ 
nomique et sociale. 

Chacun estimant avoir te 
droit d'emprunter cette vcie, le 
nombre de personnes passant par 
le système d’enseignement au? 
niveaux supérieurs a augmenté. 
Par là même, la valeur de cette 
éducation a été réduite, car un 
filtre qui laisse tout passer ne 
mérite plus son nom. 

C'est parce qu’un nombre de 
plus en plus important de biens 
que les individus désirent dans 
la société sont d'une espèce qui 
ne peut être produite en quan¬ 
tité toujours croissante que la 
croissance économique devient 
de plus en plus difficile à réali¬ 
ser, soutenait Hirsch. 

Le fait que les gens désirent 
de plus en plus des' choses que 
seuls quelques-uns peuvent pos¬ 
séder explique pourquoi le souci 
de la répartition de la richesse 
dans la société a augmenté. 

C’est aussi le fait qu’on nom¬ 
bre de plus en plus grand de 
biens sont d’une espèce que les 
particuliers ne peuvent tous espé¬ 
rer posséder eux - mêmes qui 
explique te collectivisme réticent 
qui se répand à travers l'Occi¬ 
dent. 

La conclusion qui découle de 
l’argumentation de Hirsch a 
peut-être surpris beaucoup de 
ceux qui connaissaient ses tra¬ 
vaux antérieurs. 

L’écart est important entre les 
études du système monétaire in¬ 
ternational qu’il mena et ses re¬ 
cherches, d’abord à Nuffield 
College (Oxford), puis à l’uni¬ 
versité de Warwick. L’un des 
aspects les plus tragiques de sa 
mort est qu’il ne sera pas eu 
mesure de poursuivre les travaux 
qu’U avait entrepris, ni de ré¬ 
pondre à la critique la plus sé¬ 
rieuse qui a été avancée contre 
son argumentation, à savoir 
qu’elle met quelques biens limi¬ 
tes au centre du débat économi¬ 
que général. 

DAVID BLAKE. 


(1) Social Limits in Crowth. Rout¬ 
ledge and Keegan Paul, élite are. 
Londres, 5,50 Uvtbs sterling. 
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Lltalïe Tait, sous la pression d’un important groupe de 
construction, l’expérience des tilles nouvelles. Elle en tire 
parti pour exporter vers les pars en voie de développement 
des villes « clés en mains ». 


des villes « clés en nu 

L ES malheurs de la construc¬ 
tion en Italie remontent à 
197L année è partir de la¬ 
quelle le nombre des habitations 
mises en chantier a diminué, 
exception faite d’une brève 
pause en 1975. Ces années 
a noires » ont eu pour effet de 
placer l’Italie an dernier rang 
dans le classement européen des 
logements disponibles, où elle est 
même devancée oar la Grèce, le 
Portugal et l’Espagne. Depuis 
197L en effet, on ne dépasse pas 
un chiffre de quatre logements 
pour mille habitants chaque 
année, contre une moyenne euro¬ 
péenne de 6,8 pour mille. 

Quelles en sont les causes ? 
Il y en a principalement trois. 
D’abord la mauvaise volonté po¬ 
litique. qui. jusqu'ici, i produit 
dïnnombrables c plans ». s lois ». 
a interventions ». sans pour 
autant résoudre 1e problème à sa 
racine. Ensuite, les coûts de la 
construction, qui augmentent de 
façon vertigineuse chaque année 
de façon telle que, dans bien des 
cas, les bâtisseurs ont intérêt 
à changer de métier (et. il y en 
a beaucoup qui l’ont fait) Enfin, 
le coût de l’argent qui n’est pas 
un mal spécifique de la cons¬ 
truction. mais qui pèse sur toute 
l'activité productive italienne et 
qui décourage aussi bien les en¬ 
trepreneurs que les épargnants. 

Pour affronter cette situation 
apparemment sans remède, il 
faut réduire les coûts globaux 
de la construction Comment 
cela ? Certainement pas en res¬ 
tant dans les limites de l’indus¬ 
trie artisanat. 

S il vio Berlusconi. Milanais, 
quarante et un ans. a tenté cette 
a aventure » Industrielle avec, 
derrière lui. one solide expérience 
dans le domaine du bâtiment. Il 
est depuis quelques mois prési¬ 
dent de la COEDIN. consortium 


pour la construction industriali¬ 
sée qui groupe quatorze grandes 
entreprises de la branche parmi 
les plus Impartantes d’Italie. Ce 
nouveau colosse emploie qua¬ 
rante mille personnes, fait un 
chiffre d’affaires de 1500 mil¬ 
liards de üres environ, et il est 
en mesure d’agir dans plus de 
quarante pays. 

L’objectif n’est pas de cons¬ 
truire dix ou cent maisons mais 
de véritables unités urbaines : 
des villes satellites destinées à 
une population de quelque dix 
mille habitants. La nouveauté — 
elle est encore telle pour l’Italie, 
eu moins partiellement —- 
consiste à bâtir, outre les mai¬ 
sons. les écoles, les installations 
peur les loisirs et le sport, et 
ces centres commerciaux et 
de réuniou. Le COEDIN veut, en 
senme. vendre des villes com¬ 
plètes. 

Un précèdent important a 
constitué le point de départ des 
c grandes interventions n du 
consortium de Silvio BerluseonL 
II s'a rit de Milano 2. la cité 
satellite édifiée à la périphérie 
de Milan depuis 1969. qui est la 
première unité urbaine (dix m ill e 
habitante) avec trois circuits 
différenciés (piétons, bicyclettes 
et autos) qui ne se rencontrent 
jamais. 

Si 1e phénomène de l’urbani¬ 
sation se poursuit, il y a, selon 
S Berlusconi, deux solutions : 
un agrandissement en tache 
d’huile des villes, que les admi¬ 
nistrations municipales semblent 
vouloir fortement limiter, ou la 
construction de cités satellites 
autour d’une cité - noyau La 
seconde hypothèse est celle qui 
est considérée comme la plus 
probable par les architectes du 
COEDIN. 

Dans les pays qui aspirent à 
devenir modernes et industria¬ 


lisés, le consortium compte sur 
une formule originale, celle da 
produit c clés en main ». Aux 
pays affamés de maisons que 
sont, par exemple, ceux de l’AIri- 
que du Nord ou du Proche- 
Orient, sont offerte des unités 
urbaines assorties des infra¬ 
structures et des services néces¬ 
saires. Le COEDIN s'occupe en 
outre de la totalité de la gestion 
(systèmes industriels en collabo¬ 
ration avec les divers entrepre¬ 
neurs italiens), et il trouve les 
financements indispensables. Le 
pays qui commande une ville n'a 
donc qu’à signer le contrat : 
c’est le COEDIN qui fait les pro¬ 
positions. De cette manière, les 
temps de réalisation sont nette¬ 
ment réduits 

La technique adoptée est 
d’avant-garde, et c’est un pas 
au-delà du préfabriqué. □ s’agit 
d’une technique de construction 
fondée, comme l’explique B. Ber¬ 
lusconi, sur l'emploi de « tunnels » 
pour la réalisation des structures 
i perfectionnement de techniques 
d’origine française) et, dans un 
second temps, sur l’application 
a à sec » de toute une série de 
composants produits de façon 
industrielle. L'avantage est d’ob¬ 
tenir une structure rigide (ni 
préfabriquée ni assemblée). Le 
résultat est supérieur qualitati¬ 
vement à la construction tradi¬ 
tionnelle. Les temps sont abré¬ 
gés ; et on calcule une économie 
d'espace d'environ 40 %. 

jûsqu’lci. des travaux ont été 
effectués dans de nombreux 
pays, parmi lesquels les Etats- 
Unis, le Venezuela, le Canada, 
la Malaisie, la Libye, le Soudan, 
la Turquie et la Zambie. Le 
groupe négocie actuellement la 
fourniture d’un réseau routier 
Interarabe. La concurrence ? 
« Elle est forte du côté des Alle¬ 
mands. des Français et des Espa- 
anols », explique S. Berlusconi 
Pour certains ouvrages, le COE¬ 
DIN a eu à ses côtés des par¬ 
tenaires européens, mais assez 
peu. 

MARIO FASANOTTI. 


Une grande firme : le ministère polonais 
de l'industrie mécanique 


Certes, le ministère polonais de l’industrie mécanique 
appartient à an gouvernement de l’Est. Mais, à part cel^ 
qu’est-ce qui le distingue d’une grande firme occidentale. 


L E ministère polonais de 
l'industrie mécanique est 
dirige par Alexander Ko¬ 
pec, quarante-quatre ans. ingé¬ 
nieur électronicien, ancien cham¬ 
pion olympique de basket-ball : 
une stature et un physique 
exceptionnels. 

Pour d'évidentes raisons d’es¬ 
pace. les grues de 10D tonnes 
ne sont pas exposées an siège 
du ministère de l’industrie méca¬ 
nique & Varsovie. Mais la ga mm e 
des produits proposés à l'atten¬ 
tion du visiteur en exemplaires 
authentiques ou en modèles ré¬ 
duits, sur des panneaux lumi¬ 
neux ou sur des agrandissements 
photographiques, est suffisante 
pour donner une idée de ce que 
signifie, dans un pays socialiste, 
la propriété des moyens de pro¬ 
duction par l’Etat Nous n’avons 
pu contrôler qu'il existe effec¬ 
tivement cent quarante mille 
produits - différents, tournis cha¬ 
que année sous le label mode 
MPM par l'intermédiaire de di¬ 
zaines de filiales, et grâce au 
travail de huit cent mille per¬ 
sonnes, pour un chiffre d’af¬ 
faires de 16 milliards de dollars 
par an, sur les marchés intérieurs 
ou extérieurs des deux ou trois 
mondes entre lesquels on a, de 
nos jouis, coutume de diviser la 
planète. 

Il était toutefois plus stimulant 
de nous entretenir avec M. Kopec 
de l’organisation de son minis¬ 
tère plutôt que de son catalogue. 
Le ministre, courtois et ouvert, 
doté d'un vif sens de l’humour 
et d’un fair-play sportif excep¬ 


tionnel, démontre en permanence 
combien la pratique du basket 

? eut servir aux dirigeants de 
industrie moderne pour marquer 
des buts, et aussi pour encaisser 
ceux des autres. Une fols seule¬ 
ment. Kopec a failli perdre son 
sang-froid olympien : lorsque 
nous lui avons demandé si le 
pourcentage élevé des exporta¬ 
tions polonaises en Union sovié¬ 
tique était dû_ à la difficulté 
de la concurrence sur les marchés 
du monde non communiste, 
c C’est un prétugé. a répondu 
le ministre, que de considérer 
le marché soviétique comme fa¬ 
cile. Un pays qui possède de l’or, 
du pétrole, dès richesses natu¬ 
relles illimitées comme IVJLS£. 
ter.d vers un développement dy¬ 
namique et peut se permettre 
d'acquérir ce qui lui est néces¬ 
saire dens n'importe quelle partie 
du monde, en choisissant le 
mieux de ce qui est disponible. 
Par conséquent, les produits que 
mon ministère fournil à VUnion 
soviétique sont de haute qualité, 
d’une technique ne différant en 
rien de ceux que nous vendons 
à l’Occident. » 

Pour lui, le motif de l’expan¬ 
sion considérable des exporta¬ 
tions polonaises vers ru.RÂS, 
réside dans le fait qu’U est plus 
facile de signer avec ce pays des 
contrats pour de grandes quan¬ 
tités de produits et sur une lon¬ 
gue période de temps. C’est ce 
qui permet de programmer les 
productions et les ventes, avec 
des avantages évidents de doûts 
et d’investissements. 


Des cours à l’étranger 


La part des exportations du 
ministère de l’Industrie méca¬ 
nique polonais, c'est-à-dire du 
groupe d’entreprises qui en dé¬ 
pendent, atteint presque un tiers 
de la production. Mais les rap¬ 
ports avec l’étranger ne se 
limitent pas aux échanges 
commerciaux. M. Kopec est fier 
de pouvoir affirmer que 85 % 
des idées, traduites dans les 
140 000 produits industriels du 
groupe dont 11 est responsable, 
sont polonaises, alors que 15 % 
seulement proviennent de 
l’étranger. Mais 11 est tout aussi 
disposé à reconnaître qu’en un 
an, 26 000 ouvriers. Ingénieurs 
et professeurs polonais ont suivi 
des cours à l’étranger, confor¬ 
mément à une habitude des plus 
utiles. Le ministre ne dit pas, 
mais B ce nie pas non plus, qu'à 
son avis, les directions, les entre¬ 
prises et le ministère lui-méme 
ont atteint aujourd’hui un degré 
d'utilisation de l'informatique 
qui ne craint pas les compa¬ 
raisons avec l'étranger. Etats- 
Unis compris. U en fournit une 
preuve : les ressources consa¬ 
crées à la recherche scientifique 
représentent 5,5 % du chiffre 
d'affaires du groupe, et. dans 
certains secteurs, comme celui 
de l'électronique, elles arrivent 
à 22 %. 


Nous avons voulu comparer 
ce ministère à une firme de 
grande dimension, mais le 
ministre a objecté que. en dehors 
de son rôle économique. Il fallait 
aussi tenir compte de son rôle 
politique. H n'y a pas de doute 
que, toutefois, la fonction la plus 
fascinante pour l’ingénieur élec¬ 
tronicien qu'est Alexander Kopec 
est son rôle opérationnel de 
grand manager dont dépendent 
non seulement 800 000 tra¬ 
vailleurs, dont 100 000 techniciens 
et ingénieurs, mais aussi l’in- 
dustriaUsation de son pays. 

Le ministère polonais de l’In¬ 
dustrie mécanique est un exem¬ 
pte d'organisation centralisée et 
décentrée en même temps, sur le 
type des holdings financières et 
opérationnelles d’Europe occi¬ 
dentale. 

Sur le papier, en effet, tout 
dépend du centre, du ministère, 
qui. pour Quelques secteurs seu¬ 
lement, délègue son autorité aux 
six sous-secrétaires d’Etat, dont 
l'un a le rang de premier vice- 
mintstre. D t x départements 
dépendent des sous-sec ré ta 1res : 
ceux de l’électronique, de la pla¬ 
nification, de l’économie et des 
finances, de l’emploi et des salai¬ 
res, de l’exportation et des rela¬ 
tions économiques avec l’étran¬ 
ger de la gestion des matériaux 
et des ventes, de la production et 
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de la coopération., des Investisse- I 
ments, de la recherche et du 1 
développement, et de la tecbno- 
nologle. 

En outre, trois « équipes » de 
direction dépendent des sous- • 
secrétaires : pour la sécurité et 
l’hygiène du travail, pour la 
modernisation des Installations et 
pour le développement des Mens 
de consommation (le secteur qui 
caractérise la nouvelle orientation 
de l’économie polonaise). Mais 
même les entreprises opération¬ 
nelles qui dépendent de ces 
départements et de ces équipes 
retombent, en définitive. 60 us 
l’autorité du ministre, dont 
dépendent également le conseil 
d’administration centrale, le 
département de la coordination 
et de la supervision, le départe¬ 
ment du personnel et 1e départe¬ 
ment légal 

En substance, le ministère est 
organisé comme une pyramide à 
ruatre degrés horizontaux, qui 
s'élargissent progressivement : 
les centres de -lécislon sur le plus 
élevé, les départements des direç- 
tiens au second rang, tes unîtes 
exécutives au troisième, et les 
entreprises opérationnelles au 
quatrième. Ces dernières, qui 
sont regroupeés bous vingt-cinq 
chefs de groupe, dépendent tou¬ 
tes, en définitive, du ministère, 
à qui reviennent tes décisions 
definitives, tes choix de pro¬ 
grammes et les nominations de 
directeurs (qui doivent se situer 
bien évidemment dans le cadre 
de la politique générale du gou¬ 
vernement). 

Finalement, en face d’un mi¬ 
nistre qui ressemble à s’y mé¬ 
prendre à un ?.-D.G. occidental, 
et devant un organigramme 
digne de la « Business School »de 
Harvard, on est tenté de se dire 
que la Pologne a dépassé la pre¬ 
mière phase du passage ie 
l’agriculture à l’Industrie, -et 
celle du développement quanti¬ 
tatif de la p.oducllon. Elle sem¬ 
ble maintenait entrée dans la 
troisième période, celle da pro¬ 
grès qualitatif avec de sérieuses 
intentions d’obtenir sinon un 
titre olympique du moins un bon 
classement. 

MARIO SALYATORELU. 
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Entreprises 


L'harmonisation des comptes A quoi tient le prestige social ? 


Une classification qut inquiète 


Le Conseil des Comxnnnaatés européennes vient de 
mettre le point Final & on projet qui doit être adopté Inces¬ 
samment avant d’être présenté* pour décision, aux ministres 
des paya de la Communauté économique. Ce projet traite 
de la publicité des sociétés de capitaux européennes, c’est-à- 
dire des sociétés anonymes, des sociétés en commandite 
par actions et également des sociétés à responsabilité limi¬ 
tée. Un snjet d’inquiétude ? 

L E ConseQ des Communautés que ceux appliqués aux sociétés 
européennes envisage d’har* de capitaux. Les autres pays eu- 

monlser les structures des ropèens partagent le même point 
sociétés afin de Us rendre compa- de vue. Les S.A.RJ... peuvent donc 
râbles, vues de l’extérieur des peut-être s’attendre à une 
frontières des Neuf. Ce devrait rigueur moindre en ce qui con- 
étre l’ère de la maison de verre cerne leurs obligations de publi- 
qul s’ouvre pour les grandes cité. Mais on ne peut guère par- 

entreprises européennes. L’éco- 1er de consensus européen au 
nomie européenne s'en sent bien sujet du mode d’établissement 
sût dérangée dans son anonymat d’un bilan. 

C’est d’Italie, de France et du r-ac* nmd 

Dlns Squllt£ V Tfors pOMVOÏr lé ^ laaf s’insurge contre 

cuS^éS£J^Ù1S D â 0 m îïWèSSllSïïïïtdîïbllS 

également grand outre-Bhln en jgSg, 5“ S 

mLESmuEs mun - mais «n République fédé- 

dSÎSnt Ju«wS^fohéïr à^hlf^ ral ® 13 ^gislatlon s’en tient tou- 

SSSS t <jr£uSS&. - 4 W Joutï à la valeur d'acquisition, 

gation de publicité. En général, l’économie aile- 

Dans leurs critiques, les Aile- mande serait prête à changer de 
manda font remarquer que les méthode, ce qui lui permettrait 
bilans des S . A .R ! .. partent, dans de ne plus avoir à compenser les 
90 % des cas, sur des sommes pertes dues à l’inflation par des 
inférieures à 1 million d’unités réserves, mais le législateur alle- 
de compte, 5 % seulement étant mand estime que l’inflation doit 
compris entre 1 et 3 milli o ns être combattue et non Intégrée à 
d’unités de compte, ce qui ren- la législation fiscale. Dans les 
dralt impossible l'application à ministères, an défend égale men t 
ces sociétés des memes critères fermement ce point de vue. 


Des litiges 


La' pierre d'achoppement de ce 
projet est l’article 41, véritable 
provocation à l'égard des sociétés 
de capitaux européennes. 

En effet, les quatorze points 
qui composent cet article vont 


qui composent cet article vont promu 

ft? -i 'srere pcb ______ 

rrît.'CPr.q'jg Matières premières 

Le cacao en 


tous dans le sens d’une plus 
grande clarté pour la gestion 
du capital et pour la rémunéra¬ 
tion des membres des organes 
d'administration et de direction 
des entreprises. C’est ainsi que le 
premier point exige que soit indi- 


Les cours du cacao, -après des oscillations spectacu¬ 
laires, sont à nouveau en baisse. Les spéculateurs s’en 
aperçoivent, mais pas les consommateurs, dont le chocolat 
est produit avec du cacao acheté cher. 


« ru achètes du cacao à la 
Bourse de New-York », dit le 

■ grand Winfield. « Le prix du 
- cacao baisse de 3 cents— et je 
. " ■p'Tds tout ce que je veux », répli- 

quai-Je. « Comment le prix du 
~ cacao pourrait-il diminuer ? », 
V repartit le grand Winfield— 

Cité en 1054 par l’auteur du 
cJeu de l'argent», camou flé sous 

- le pseudonyme d’Adam Smith, 
l'année où les courtiers de Wall 
Street, estimant leurs possibilités 
insuffisantes sur le marché des 
actions, cherchèrent d'autres 

* moyens de spéculer et se tour¬ 
nèrent vers le marché du cacao, 
ce dialogue pourrait très bien 

- avoir été prononcé l’été de l’an- 
née dernière. En effet. Wall 
Street ne marchait pas bien, 

• t-nndtg que le prix du cacao 
dépassait chaque jour de nou- 

■ veaux records aux Bourses de 
New-York et de Londres. Le 
18 juillet, le cours du cacao 
atteignait 3128 livres. 1a tonne. 

. sur la place de Londres, battant 
ainsi un nouveau record. En un 

- an et demi, le prix du cacao 
& Londres avait plus que qua¬ 
druplé. 

Mais 11 arriva la même chose 
aux spéculateurs qui avalent tant 
contribué à cette hausse qu'aux 
héros d'Adam Smith qui, après 

■ avoir commencé à gagner, per¬ 
dirent plus que ce qu’ils avalent 
investi au départ. An cours du 
dernier semestre de l'année pas¬ 
sée, le prix du cacao s’est effon¬ 
dré. En six mois, le prix a 
diminué de moitié pour ne plus 
atteindre finalement que 1610,5 
livres la tonne. 

Comment les prix ont-ils pu 
changer autant en si peu de 
temps ? 

La hausse avait été déclenchée 
dès 1975 par la pénurie de mar¬ 
chandise immédiatement dispo¬ 
nible. Des retards dans le char¬ 
gement avaient eu lien dans le 
port de Lagos, au Nlgêria. D'au¬ 
tres pays d’Afrique, producteurs 
. de cacao, annoncèrent également 
des difficultés de livraison et la 
marchandise n'arrivait que de 
' manière très sporadique en 
Europe et aux Etats-Unis. On 
ignore encore aujourd'hui s’U 
: s'agissait de véritables difficultés 
îu niveau des livraisons ou si 
l'état de pénurie était dû & une 
limitation volontaire. De toute 
façon, les pays producteurs sai- 
• ûrent l’occasion et, au sommet 
ie la hausse, vendirent déjà des 
.*, parties de la récolte 1977-1978, 
Selon des bruits — que cer¬ 
tains firent courir, — la prochaine 
■écolte de 1975-1976 (1,51 million 
le tonnes), celle de 1976/77 ne 
.levait s'élever qu’à 1,33 million 
. le tonnes. Poussés par la pani- 
_ : lue, les industriels ayant besoin 
; ' le marchandise livrable lmmé- 
llatement, les spéculateurs se 
irédpitérent pour acheter, fai- 
ant ainsi grimper les prix. 

Mais, au cours du deuxième 


semestre de 1977. il devint cer¬ 
tain que si l'on s’en tenait aux 
facteurs fondamentaux, c’est-à- 
dire aux chiffres de production 
*?t de consommation, il n'aurait 
pas dû se produire de hausse, 
U récolte 1977-1978 devant de 
nouveau être supérieure à la 
demande. 

D'après une estimation de la 
maison Gill et Duffus, qui fait 
rutorijé auprès de ses consœurs, 
la récolte 1977-1978 devrait attein¬ 
dre 1.464 million de tonnes, soit 
9.3 % de plus que la récolte 
précédente. Or, des récoltes de 
L5 million sont considérées 
comme de bonnes récoltes. Plus 
des deux tiers de ce tonnage 
sont le fait de quatre pays pro¬ 
ducteurs : le Ghana (320 000 t), 
la Côte-d’Ivoire (255000 t), le 
Brésil (249000 t) et le Nigeria 
<220000 t). 

Alors que les producteurs de 
cacao sont presque tous des pays 
en voie de développement, les 
principaux consommateurs sont 
les pays Industrialisés. La con¬ 
sommation est évaluée à partir 
du tonnage de fèves broyées. 
Egalement selon une estimation 
de Gill et Duffus, ce dernier s’éle¬ 
vait à LS7 million de tonnes 
en 1977, chiffre le plus faible 
depuis 1970. 

Le tonnage de fèvefe de cacao 
broyées aux Etats-Unis, pays le 
plus gros consommateur de ce 
produit, s’est élevé en 1977 à 
• 183 700 tonnes, soit 18,5 % de 
moins que l’année précédente, et 
également moins que les esti¬ 
ma lions de GUI et Duffhs. En 
revanche, en Allemagne fédérale, 
pays venant en deuxième posi¬ 
tion parmi les pays consomma¬ 
teurs, le tonnage de fèves broyées 
a, contre toute attente, augmenté 
de L2 %, pour passer à 142293 
tonnes. 

Mais même cette nouvelle posi¬ 
tive, qui fut connue à la mi- 
janvier, n’a pas pu freiner la 
tendance à la baisse sur le mar¬ 
ché du cacao. Effectivement, les 
facteurs de baisse l’emportent 
actuellement. Il faut s’attendre 
à une stagnation de la consom¬ 
mation du chocolat en raison 
de la mode (minceur et santé) 
et de la hausse du prix de oe 
produit an cours du premier 
semestre 1977. 

Si- on le considère au plan 
historique, le prix actuel est 
très élevé. De 1970 à 1975, épo¬ 
que où les prix commencèrent 
à monter, le cours du cacao sur 
le marché de Londres oscillait 
seulement encore entre 350 et 
750 livres. Cela explique égale¬ 
ment pourquoi la plupart des 
maisons de courtage s'attendent 
que les prix continuent de des¬ 
cendre. Mais, pour les mangeurs 
de chocolat, pas de diminution 
de prix en vue, 1e cacao traité 
actuellement ayant été acheté an 

cours le plus élevé. 

LÉO FISCHER. 


qné le taux de change de réfé¬ 
rence pour les valeurs mention¬ 
nées en monnaie Étrangère, ce 
1 qui. Jusqu’ici, ne se pratiquait pas 
toujours au sein des Neuf, De 
même, la valeur nominale et la 
forme des actions émises lors 
d'un capital souscrit doivent-elles 
Être mentionnées ? Quant au 
point 6. il précise que le montant 
des engagements financiers doit 
être indiqué dès lors qu'il reste 
plus de cinq ans à courir, tarte 
qui va dans le sens d'une plus 
grande rigueur par rapport au 
projet antérieur (1972). En effet, 
celnl-cl prévoyait simplement 
que ce montant devait être men¬ 
tionné si l'Indication était utile : 
porte ouverte à toute forme de 
subjectivité. 

Autre point important et qui a 
particulièrement effrayé les 
grandes entreprises : le point 8. 
selon lequel l’annexe du bilan 
doit porter sur « la ventilation 
du montant net du chiffre d’ af¬ 
faires (—) par catégories de pro¬ 
duits et d’activités, ainsi que par 
marché: géographiques (..) ». 
Une telle ventilation permettrait 
à la concurrence de se retrou¬ 
ver très au fait de la situation 
d’une entreprise donnée. Suppo¬ 
sons qu'une société commence à 
s'introduire sur un marché, la 
concurrence peut facilement voir 
où elle en est à partir du bilan 
et prendre (es mesures de riposte 
qui conviennent. C'est pourquoi 
la délégation britannique doit 
proposer un nouveau texte aux 
ministres sur ce point. 

En ce qui concerne les éclair¬ 
cissements qui devront, à l'ave¬ 
nir. être fournis relativement à 
la rémunération des membres des 
organes d'administration et de 
direction, il* faut mentionner le 
point 13, qui exige que le mon¬ 
tant des rémunérations allouées, 
de même qne celui des retraites, 
soient clairement indiqués. A no¬ 
ter que cette pratique existe 
déjà dans certains pays, ces 
montants ne sont indiqués que 
de façon globale. A l'avenir, ces 
indications devront être fournies 
séparément pour chaque catégo¬ 
rie. Enfin, devront également 
être mentionnés non seulement 
les crédits ou avances allouées 
(ainsi que les conditions) aux 
membres des organes d'adminis¬ 
tration. mais également les rem¬ 
boursements effectués. L’ensem¬ 
ble va dans le sens d'une plus 
grande transparence. 

L’harmonisation des systèmes 
européens devrait faciliter les 
prises de participations à travers 
les frontières et l’avènement de 
l'Europe financière. 

HANS BAUMANN. 


(Suite de Ut page 21.) 

C'est le cas aussi du syndica¬ 
lisme dans tous les pays. Sur 
cette activité, les envies sont 
partagées (négativement et posi¬ 
tivement), mais il est clair que la 
base ouvrière l'apprécie et que 
son évolution est aussi ascen¬ 
dante. Les artistes et les sportifs 
professionnels, sans doute aidés 
par la télévision, se sont instal¬ 
lés récemment dans la société, et 
les fonctionne 1res — sauf en 
Allemagne fédérale — semblent 
s'y être même enracinés. 

En sens inverse, on a vu, en 
France par exemple, le prestige 
des prêtres diminuer, sans doute 
du fait d'une désaffection reli¬ 
gieuse grandissante. Celui des 
juges (particulièrement en Italie 
et en France) a aussi souffert 
Les fameux - .ngioiere > italiens 
ont vu leur rôle baisser en même 
temps que celui de la mécanique 
dans nos technologies. Les notai¬ 
res français ont été compromis 
indirectement par trop de scan¬ 
dales. Enfin, dans l'ensemble, et 
surtout en Angleterre et en 
France, Il est clair que ce sont 
les cadres «moyens supérieurs» 
qui ont le plus souffert de l'in¬ 
flation et de la recherche d'une 
plus grande fgalité par le rétré¬ 
cissement de l'éventail des reve¬ 
nus et l’augmentation de la fisca¬ 
lité directe. Leur pouvoir d’achat 
indiscutablement, diminue par 
rapport à celui d'autres salariés 
en valeur relative ; à tel point 
qu'on volt aujourd'hui certains 


employés anglais refuser des pro¬ 
motions de cadres parce qu'ils 
estiment qœ les avantages à en 
attendre ne justifient pas les 
Inconvénients. 

Une récente étude britannique, 
publiée par l’association des 
consommateurs dans ww maga¬ 
zine Whiçh, a d'ailleu. - montré 
que l’Indice de satisfaction des 
professions n’est pas toujours lié 
étroitement à leur niveau de re¬ 
venus. Il est plutôt Ué à deux 
éléments : la pleine utilisation 
des capacités ou de la formation 
acquise, et l’Intérêt en sol lu 
travail. Ainsi, les s clergymen » 
a n gl a is, qui sont au plus*bas de 
l'echelle des revenus moyens, 
sont au sommet de l’échelle des 
satisfactions, suivis par les chefs 
d’entreprises, les agriculteurs et 
les horticulteurs. 

Mais , par les tempe écologiques 
qui courent, si l'on sait que le 
mode de vie paysan est sain et 
équilibrant, la profession ne sem¬ 
ble guère attirer les ambitions 
des Européens pour leurs enfants. 
Les agriculteurs — min à part les 
très grands exploitants, qui tien¬ 
nent généralement leur situation 
de leur famille et sont peu imita¬ 
bles — viennent loin dans l’ordre 
des prestiges professionnels, n 
semble d’ailleurs que les ouvriers 
agricoles, qui se trouvent dans 
chacun de nos pays au plus bas 
de l'échelle sociale, réunissent 
pour leur malheur le double 
inconvénient d’être à la fois 
c ouvrier » et « agricole ». 


Des souffre-donleurs 


Ce sont les derniers barreaux 
de cette échelle du prestige qui 
font ressortir les préjugés de nos 
sociétés. Eu France, le personnel 
de maison, les ouvriers agricoles, 
les balayeurs et éboueurs parta¬ 
gent. assez loin devant les 
ouvriers, les employés et les por¬ 
teurs. les charges de souffre- 
douleur. En Italie, ce sont, dans 
le même ordre, les ouvriers agri¬ 
coles, les balayeurs, le personnel 
de maison. les ouvriers non qua¬ 
lifiés de la construction, les 
employés non qualifiés et les 
fonctionnaires de niveau modeste 
en général. En Allemagne, ce sont 
les éboueurs, ouvriers agricoles, 
personnel de maison, porteurs, 
étudiants. Font, actuellement, 
particulièrement pitié en Grande- 
Bretagne les domestiques, les 
employés de nettoyage, les ven¬ 
deurs auxiliaires. 

L’apparition des étudiants 
parmi les souffre-douleur de 
l'Europe est une nouveauté. Les 
policiers, en revanche, semblent 
échapper à leur sort (comme en 
Italie) avec la vague de terro¬ 
risme qui renverse l'opinion- Ce 


sont les femmes de ménage qui 
sont dans l’état le plus profon¬ 
dément gênant, semble-t-il, étant 
« femmes » et b de ménage », 
dans une société qui ne cesse de 
dénoncer l’exploitation de 
l’homme par l'homme. Même le 
berceau de la société libérale et 
démocratique, l’Angleterre, 
n’échappe pas à la régie : bien 
qu'ils soient assez bien payés avec 
un salaire de 3 700 livres par an, 
les éboueurs s’y trouvent aussi au 
dernier rang pour l'Indice de 
satisfaction, non loin des_ écono¬ 
mistes. dont le salaire annuel 
nettement plus élevé ne com¬ 
pense certainement pas les 
gênantes Incertitudes sur leur 
science et leur utilité; surtout en 
période de crise. 

Chaque pays a, en effet, ses 
particularités. Ainsi le prestige 
des professions soit-il, en Angle¬ 
terre, certaines modes, qui vont 
souvent avec les événements 
d'actualité et en particulier avec 
les grèves. Par exemple, la grève 
ds pompiers a permis à ces 
derniers, en expliquant publi¬ 
quement les risques qu’ils pren- 


Pour lalère lois en France : 
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LE MARCHÉ DES BIENS D'ÉQUIPEMENT 

PREVISION 1978 


Qui Investira en 1978 ? 

30 branches: 

Le dossier analyse de façon détaxée les perspectives 
a'ifivesiissefTjem de 30 Branches tfaelMe. 
nOO firmes industrielles 
8 entreprises nationales 

Le dossier recense les programmes tfinvestissemeni de 
ces cfitferenies entreprises pour l’année 
1978. Les 3 entreprises nationales prisas en compte scnl ; 
EDF, GDF, CdF. P et T, SNCF. RATP, Air France, Air hier 
(prévisions tf investissements et principaux projets). 

21 réglons 

Le dossier présente les programmes cf équipement des 
21 régions de Fiança 
400 contrats 

n s’agit du recensement des 400 prfndpBittconlrais 
d'exportation négocié avec les pays en wte de 
cèvetappemenl 
g pays étrangers 

Le dossier décrit les perspectives d'investissement de 
£t pays industrialisés, toujours pour Cannée 197A Les 
5 pays pns en compte son: : Allemagne Fédérale. Belgique. 
Espagne, USA, Grande-Breta/yie, Pays-Bas, Italie, Japon, 
Suis». 


Sur quels produits portera l'investissement ? 

Le dossier décrit la répercussion des Investissements78 
5ur les principaux biens d'équipement Ceux-ci sont classés 
an 5 grands types de produit : 

Los produits de ta construction mécanique 
Citons a rive d’exemple : 

• Machines agricoles 

• Machines outils et maté ride connexes 

■ Equipement général 

• Equipement spécialisé , 

■ Matériel de manutention 

• Matériel de 7ïavatK Publics 

• Instruments et matériels de précision, etc. 

Les produits de la construction électrique et 
électronique 
Ciions à titre <S exemple : 

■ Matériel de traitement (je rWormaiton 

■ Machines de bureau 

• Biens d’équipement électriques 

- Biens d'équipement électroniques 

• BienslnterTnôrtorBsèlacait^^électrtxticMes. 

Les véhicules utilitaires 

Le matériel roulant ferroviaire 

Les béUmenfs à usage Industriel, commercial et 

agricole ainsi que le Génie CMI. 


-tnt et le genre de travail qu'ils 

» font, d’attirer une sympathie et 

i une admiration nouvelle de la 
t part du public. Il en a été de 
même, en des circonstances ana¬ 
logues, des Infirmières, des poli¬ 
cier et du personnel de quelques 
antres services publics britan¬ 
niques. 

En Allemagne fédérale, le 
niveaa de vie de l’ensemble des 
professions s’est accru. Mais les 
artisans et les ouvriers spécia¬ 
lisés de l’industrie ont vu leur 
condition s’élever m oi ns vite que 
la moyenne parce que; assure- 
t-on, les conventions collectives 
les empêchent de travailler plus 
longtemps que la durée définie 
par les syndicats. 

En Italie, les politiciens font 
le score maximum d’impopula¬ 
rité, 24 % de la population les 
déclarant ouvertement défen¬ 
seurs d'intérêts particuliers 
contradictoires avec l’intérêt 
général (taux le plus élevé pour 
de semblables observations sur 
toutes des professions). ‘Les 
artistes de cinéma et les joueurs 
de football y sont très en vue. 
Certains signes traduisent le 
caractère récent du développe¬ 
ment du pays. Ainsi la 
constatation d’ignorance péjo¬ 
rative qui s'attache aux ouvriers 
non qualifiés du bâtiment s’ex¬ 
plique par le fait qu’il s’agit 
souvent du premier emploi d’Ita¬ 
liens du Sud pauvres, déracinés 
nour vivre. 

Sécurité 

matérielle 

En sens Inverse, le modeste 
prestige qui s’attache, dans les 
petites agglomérations en par¬ 
ticulier, aux postes de fonction¬ 
naires traduit le goût ancestral 
d~s moins favorisés pour la 
sécurité matérielle. Certaines 
catégories de travailleurs comme 
les bouchers ont aussi vu leur 
niveau de revenu et de prestige 
augmenter avec le développement 
du pairs. Là'encore plus qu’ail- 
leurs, estime-t-on, l'éducation 
universitaire confère le prestige, 
d’où le respect du titre de «doc¬ 
teur» par exemple. Utilisé aussi 
dans les rapports quotidiens 
comme en Allemagne fédérale. 
II traduit ie caractère hiérarchisé 
de la société. 

^axtDUt. l'estimation précise 
par les revenus de la hiérarchie 
des. professions est délicate à 
faire. Mais en Italie, elle est 
carrément impossible en raison 
d js salaires dissimulés et du tra¬ 
vail noir. 

En France, le prestige social 
sz mesure de moins en moins 
par l’argent gagné on possédé, 
mais le culte des grands concours 
(Ecole nationale d’administra¬ 
tion. Ecole polytechnique. Ecole 
normale supérieure. Ecole cen¬ 
trale des arts et manufactures. 
Ecole des hautes études com¬ 
merciales, etc.) y reste l’un des 
plus vifs en Europe. Les pro¬ 
fessé as ouvertes par ces concours 
conduisent en effet généralement 
à la fois à la sécurité, à l'in¬ 
fluence dans la société, et & des 
rémunérations élevées. 

En sens inverse, le travailleur 
manuel est si peu envié en 
France que de nombreuses tâches 
de sa catégorie sont considérées 
comme normalement le fait des 
travailleurs Immigrés (deux mil¬ 
lions environ dans la popula¬ 
tion active française, qui compte 
également un million de chô¬ 
meurs). Il a même fallu créer, 
oe qui est tout à fait exception¬ 
nel en Europe, un secrétariat 
d'Etat à la condition des travail¬ 
leurs manuels pour essayer de 
revaloriser leur statut, mais U 
semble que le gouvernement ne 
soit pas parvenu à grand-chose 
dans ce domaine. 

Partout un cas semble étrange, 
celui des commerçants. Libres de 
leurs mouvements et disposant 
de revenus importants, ils sont 
souvent enviés. Mais Us ne sem¬ 
blent guère admirés et leur pres¬ 
tige est déclinant. On dira, dans 
un pays comme la France, que la 
population les tient pour l&rge- 
,ment responsables de l’inflation. 
Mais cela n'explique pas tout On 
observe, en Europe, une montée 
générale des «élites» et du goût 
pour la sécurité et pour le ser¬ 
vice public, par opposition à la 
défense d’intérêts particuliers 
avec des risques élevés, l’objectif 
étant bien évidemment de défen¬ 
dre son intérêt particulier en 
même temps que l'intérêt géné¬ 
rale. Lés attaques qui se multi¬ 
plient envers des professions 
libérales jadis « Inattaquables », 
comme celles d’avocat ou de 
médecin, sont un signe. L'Idéal, 
demain, restera d'accumuler des 
diplômes, mais si possible de de¬ 
venir président d'une entreprise 
nationalisée non déficitaire parce 
que monopolistique, ou médecin 
hospitalier patron d'un départe¬ 
ment de méd e cin e préventive— 
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europa 


Proche-Orient 


Un entretien avec M. Igal Hurwitz 


(Suite de la page 21.) 

Ds 724 tp niions de dollars 
en 1975 elles sont passées en 
1976 à 883 millions de dollars 
et pour les dix premiers mois 
de 197? à 874 millions de dollars, 
ce gui permet de penser qu’au 
cours de l’année dernière elles 
auront avoisiné 1 milliard de 
dollars. Elles se répartissent 
approximativement comme suit : 
un tiers de marchandises Indus¬ 
trielles, un tiers de produits 
agricoles, un tiers de diamants 
L’accord avec la Communauté 
économique européenne est donc 
très important pour Israël et, en 
règle générale, il nous est favo¬ 
rable. . 

Cela dit, fl faudra sans doute 
revoir certaines dispositions de 
l'accord en procédant ici et la 
à des aménagements, not amm e n t 
les domaines industriel et 
financier. Les exportations vers 
les Etats-Unis ont atteint, en 
1977, 600 millions de dollars. C’est 
considérable et j'estime que nous 
sommes en mesure de les doubler, 
voire même de les tripler. Les 
accords ne constituent cepen¬ 
dant qu'un cadre fonction nel à 
nos exportations. Us ne peuvent 
être profitables à nos exporta¬ 
teurs qu'à condition que leurs 
produits soient compétitifs, ce 
qui suppose de meilleures rela¬ 
tions de travail en IsraëL 

— Etant donné qu'une par¬ 
tie non négligeable de l'indus¬ 
trie israélienne travaille ac¬ 
tuellement directement ou 
indirectement pour les besoins 
de la défense, est-ce que le 
passage éventuel d’une écono¬ 
mie de guerre à une économie 
de paix ne va pas obliger 
l’industrie israélienne à une 
douloureuse reconversion, qui 
pourrait considérablement ac¬ 
centuer les risques de chô¬ 
mage ? 

— La paix au Proche-Orient, 
lorsqu'elle ^instaurera, nous 
placera évidemment devant une 


réalité économique nouvelle et 
nous contraindra à v/no ce rtain e 
re c o nversi on de notre économe. 

Mais cette reconversion ne de¬ 
vrait pas poser de problèmes par¬ 
ticuliers. C'est dans les industries 
liées & la défense, en particulier 
les Industries aéronautiques, 
qulsmël nm plnf e ses meilleurs 
cerveaux, et Je suis convaincu 
que ces derniers n’auront aucune 
difficulté & se recycler dans d’au¬ 
tres activités industrielles. D’ail¬ 
leurs la plupart des lignes de 
production tant dans l’industrie 
militaire qu’aéronautique, qui 
sont, soit dit en passant, haute¬ 
ment compétitives, pourront être 
aisément reconverties pour leur 
adaptation aux nouveaux besoins. 

— En dépit des efforts dé¬ 
ployés depuis trente ans. la 
plus grande partie de la popu¬ 
lation israélienne est toujours 
concentrée dans la région cô¬ 
tière et à Jérusalem. Avez- 
vous des projets précis pour 
encourager le peuplement de 
la Gainée et du Négueo ? 

— H faut sortir des sentiers 
battus et rechercher des solutions 
plus originales que par le passé, 
révolutionnaires. H est indispen¬ 
sable d'arriver à une meilleure 
répartition géographique de lu 
population. Certaines régions 
nous posent des problèmes narti- 
culiers. H y a notamment Ueu de 
se soucier des secteurs à faible 
densité de population juive. Pour 
ma part. J'ai des projets que je 
compte soumettre au gouverne¬ 
ment U s’agit de propositions qui 
vont très loin, comprenant no¬ 
tamment d'importants avantages 
matériels destinés à drainer de 
nombreux candidats & l’installa¬ 
tion en Galilée et dans le Néguev. 

— Dans le budget de 1978, 
63 % des dépenses sont 
consacrées à la défense et au 
remboursement des dettes, 
intérieures ou extérieures. 
Comment comptez-vous, dans 
ces conditions, contribuer cette 


année à la réduction des iné¬ 
galités sociales? 

— On ne peut pour l’Instant 
réduire ni le budget de la dé¬ 
fense, pour des raisons évidentes, 
ni le remboursement des dettes, 
car ce poste détermine en fin de 
compte la crédibilité financière 
du go u vernement Pour le reste, 
il faut établir un ordre de prio¬ 
rités, A mon sens, notre premier 
objectif doit être de développer 
notre économie par des projets 
à long terme garantissant l’ave¬ 
nir. Cela suppose que nous ré¬ 
duisions les dépenses non direc¬ 
tement liées à on accroissement 
de la production. La question-clé 
qui se pose à nous est en fin de 
compte de savoir si nous voulons 
investir nos ressources ou les 
consommer. Je souhaite ardem¬ 
ment que ni réducation, ni la 
santé, ni la sécurité sociale ne 
soient touchées, mais nos res¬ 
sources budgétaires sont maigres, 
et, tant que les deux gros bud¬ 
gets (défense et dettes) ne pour¬ 
ront être réduits, 11 faudra se 
contenter de tirer le meilleur 
parti de nos possibilités. 

— Pensez - vous que. dans 
l'éventualité d’une paix im¬ 
pliquant le retrait israélien de 
Cisjordanie, l’économie de la 
Judée-Samarie restera liée à 
céda d’Israël, et que le réser¬ 
voir de main-dceuvre de la 
Cisjordanie continuera à ali¬ 
menter le marché de remploi 
israélien? 

— Aujourd’hui, ces frontières 
de l’Etat d’Israël sont ouvertes 
et les deux économies sont par¬ 
faitement intégrées. Environ 
soixante mina travailleurs de 
Judée-Samarie et de Gaza sont 
employés en permanence en 
Israël et fl n’y a aucune raison 
pour que cette situation ne se 
perpétue pas, et ce quel que sait 
le règlement politique qui inter¬ 
viendra dans la région. Je suis 
convaincu qu*un Etat palestinien 
Indépendant ne verra Jamais le 


Jour, et par conséquent U 
aura pas de frontières politique^ 
artificielles entre Israël et la 
Judée-Samarie. Je pense que la 
coopération économique ne colt 
«as se limiter à la main-d'œuvre, 
•mais s'étendre à tous les sec¬ 
teurs : agriculture. Industrie, 
tourisme, et pour le bien de toos. 

— Toujours dans la pers¬ 
pective d’une paix qui. malgré 
les vicissitudes de la négocia¬ 
tion, semble pointer à Vhori- 
zon, voyez-vous une complé¬ 
mentarité entre les économies 
égyptienne et israélienne, et 
la possünlüé dune exploita¬ 
tion commune des ressources 
industrielles, énergétiques et 
touristiques de la région? 

— Si La paix slnstaure, ce qui 
est encore ex t rêmement hypo¬ 
thétique, je suis persuadé que 
les deux pays en tireront d’énor¬ 
mes avantages. Je crois en la 
possibilité de projets communs 
grâce à des capitaux puisés dans 
les deux pays. Je crois également 
dans ]‘utilisation de nos connais¬ 
sances de pointe dans les do¬ 
maines agricole et industriel qui 
auront un vaste champ d’action 
grâce à l’énorme mârrhB que 
représente l’Egypte. 

Avec la paix, on devrait 
assister aussi à un e boom n 
touristique Par ailleurs, les in¬ 
vestisseurs égyptiens, dans le do¬ 
maine du tourisme ftnmrm» dans 
les autres secteurs, pourront 
profiter des très importantes 
concessions accordées par la loi 
en Israël. Nous sommes même 
prêts & leur proposer des inves¬ 
tissements concrets, rentables. 
D’autre part. Je ne vois aucune 
raison pour que nos coopérants 
qui aident de nombreux pays du 
tiers-monde, et qui se sont illus¬ 
trés en particulier dans le do¬ 
maine agricole, ne fassent pas 
bénéficier également l'Egypte de 
leur expérience. 

Propos recueillis per 
GEORGES LÉVY. 



Oui peut vous ouvrir 
le Marché Britannique? 


Les Anglais sont de nouveau prêts à acheter vos produits. 
A condition toutefois que vos prix demeurent c omp étitifs 
une fois convertis en livres Sterling. 

Mesurez bien l'avantage que vous apporterait une usine 
située à moins de 100 km de ce grand marché en expan¬ 
sion. Vous seriez installé à l’intérieur de la zone Sterling, 
tout en bénéficiant d'une exonération d’impôt sur / 
les bénéfices jusqu’en 1990 et d’une liberté totale de / 
transfert de capitaux vers n'importe quel pays. / 


Et. comme Ta République dIrlande fait partie intégrante 
du Marché Commun, vos produits seraient vendus libre¬ 
ment sans ancune discrimination tarifaire sur le marché 
britannique. 

De plus, les coûts de production Irlandais sont les plus 
bas du Marché Commun. 

Pour plus ample information, téléphonez à Terry Brown 
__ au 720.67.10. 


►orte quel pays. / ïmj 7 

LlDAi Irlande 



Le Gouvernement Irlandais met les 
experts de l'IDA à votre disposition. 
Vous aurez ainsi affaire à un in¬ 
terlocuteur unique qui a déjà super¬ 
visé l’implantation prés de 500 
entreprises européennes. 

L’IDA IRLANDE peut concevoir 
un plan d'aide financière spéciale¬ 
ment adapté à vos besoins. 

L’IDA IRLANDE vous trouvera 
un terrain, vous conseillera dans le 
recrutement de votre personnel et 
vous assistera dans la négociation 
avec les syndicats.. .jusqu'à ce que 
votre entreprise atteigne sa pleine 
capacité de production, dans le 
respect des délais. 

IDA IRLANDE 34. Avenue 
George V-75008 PARIS 
Téléphone: 720.67.10 
Tétac 660416. 


ISRAËL RALLIERA-T-IL L’EUROPE 
A1A « « AAITI-BOyCOTTA0E > ? 

! Israël presse l’Europe d’adopter une législation qui 
mette hors la loi la pratique des Etats arabes qui excluent 
de leurs, marchés les entreprises qui commercent avec 
IsraëL La Communauté ne semble guère pressée de prendre 
une position nette, maïs l'idée fait son chemin. 


L ES pays arabes ont utilisé 
des armes économiques 
contre Israël depuis les pre¬ 
miers jours de son Mais 

l'usage du boycottage, en vertu 
duquel des firmes extérieures au 
Proche-Orient peuvent se voir 
refuser l'accès aux marchés 
arabes si elles font certains types 
d’affaires avec Israël, n'a com¬ 
mencé à faire du maj à l'éco¬ 
nomie Israélienne que depuis le 
début des années 70. lorsque la 
montée en flèche des prix du 
pétrole a accru la puissance éco¬ 
nomique et politique des Arabes. 

L'autorité de la guerre écono¬ 
mique de Jérusalem, créée en 
1575 pour coordonner l'action 
contre le boycottage à l'échelle 
mondiale, pense que le moment 
est opportun pour un riront com¬ 
mun amêricano - européen anti¬ 
boycottage et que la riposte 
devrait oasser par l’intermédiaire 
de la Communauté économique 
européenne, les Etats-Unis ayant 
promulgué par ailleurs l’été der¬ 
nier des lois sévères contre le 
boycottage. 

Les pourparlers de paix 
égypto-Israéliens n’ont pas rendu 
le sujet moins brûlant. Le dia¬ 
logue pacifique avait plutôt ag¬ 
gravé les inquiétudes, car on 
craignait que les Etats du Front 
du refus au Proche-Orient ne 
reserrent encore le boycottage 
pour manifester leur déplaisir à 


l’égard du président Sadate et de 
M. Bégin. 

La campagne de couloirs qui se 
déroule actuellement en Europe 
est menée avec discrétion. Israël 
a Tintenfion d’obtenir l’appui de 
la eux pour faire échec au 
boycottage, mais hésite quant aux 
moyens à utiliser de crainte 
qu’une stratégie mal choisie n’ait 
ur effe négatif; la CEE., tout 
en affirmant wm-f ambiguïté son 
opposition an boycottage, semble 
faire preuve d'une certaine pré¬ 
caution. Après le quadnzplemeut 
des prix du pétrole, l’Europe est 
consciente de la puissance de 
l'aime pétrolière arabe et se rend 
compte de sa vulnérabilité en 
tant que consommatrice de 
pétrole. 

La CEE, Hans des déclara¬ 
tions sur les accords de coopéra¬ 
tion qu’elle a signés avec plu¬ 
sieurs des pays de la Ligue arabe, 
a souligné son opposition au boy¬ 
cottage. Mais Israël veut quelque 
chose de plus fort : une forme 
quelconque d’initiative législative 
de la CEE. mettant effectivement 
le boycottage hors la loi. Cela 
est hnn; ftp question, du 
pour le moment. Une telle me¬ 
sure exigerait l'accord de tous les 
Etats membres. Or la plupart 
des pays d’Europe ne manifestent 
guère d’inclination A agir Indi¬ 
viduellement et encore moins de 
concert. 


La France ambiguë 


La Grande-Bretagne figure 
pareil les pays de la CEE. dont la 
réaction à l'égard du boycottage 
est la plus faible. Une loi anti¬ 
boycottage a certes bénéficié d'une 
seconde lecture à la Chambre 
des lords. Tuais personne ne pa¬ 
rierait gros sur ses chances d’en¬ 
trer finalement en vigueur. L’Al- 


part des autres pays de la CEE 
pour combattre le boycottage par 
aes voies diplomatiques, mais ne 
semble nullement disposée à pro¬ 
mouvoir mm législation fédérale 
à ce sujet 

Mais, même si la Grande-Bre¬ 
tagne et l’Allemagne pouvaient 
être persuadées de s’associer à 
une initiative de la CEE, la 
coopération de la France semble 
improbable. 

L’attitude française sur ce 
sujet est ambiguë. L’été dernier, 
le Parlement français a voté à 
une majorité écrasante une loi 
qui. entre autres choses. Interdit 
de se plier à des boycottages. 
Mais, avant même que l’encre ait 
séché, îe gouvernement français, 
profitant d’une clause échappa¬ 
toire Inscrite dans la loi même, 
a publié une directive annulant, 
en fait. les effets de ce texte au 
Proche-Orient : selon cette di¬ 
rective, la loi ne s’appliquera pas 
aux garanties accordées par la 
COPACE — organisme d'Etat — 
pour les contrats au Proche- 
Orient 

Les études de la CEE ouvrent 
cependant une autre possibilité, 
peut-être plus prometteuse: l‘uti¬ 
lisation des articles 85 et 86 du 
du traité de Rome, qui concer¬ 
nent les entraves à la libre con¬ 
currence et les abus de position 
dominante. En novembre 1976. la 
commission de la.CEE a réaf¬ 
firmé son opposition aux boy¬ 
cottages et déclaré que, en cas de 
violation des articles 85 et 86. la 
Commission avait le pouvoir 
d’imposer des amendes et de 
pénaliser les entreprises en 
cause. 

H y a trois types de boycottages 


mis en oeuvre par les pays de 
la Ligue arabe par l'intermé¬ 
diaire du bureau du boycottage à 
Damas. Le boycottage primaire 
interdit simplement aux Arabes 
de commercer avec Israël d’une 
façon quelconque. Les boycot¬ 
tages secondaire et tertiaire font 
intervenir des tiers dans le con¬ 
flit entre les Arabes et IsraëL 
En vertu du boycottage secon¬ 
daire. les entreprises situées hors 
d’Israël ou des pays arabes qui 
enfreignent les règles du boycot¬ 
tage fixées par Damas — soit 
en investissant en Israël, soit en 
faisant un certain type d’affaires 
avec ce pays — peuvent être ins¬ 
crites sur une liste noire, ce qui 
signifie qu’il leur est interdit en 
fait de commercer avec les pays 
arabes. Le boycottage tertiaire, 
poussant les choses plus loin, 
pénalise ceux qui font des 
affaires avec des firmes inscrites 
sur la liste noire. 

La CEE ne s'intéresse pas au 
boycottage pri mair e, qui est con¬ 
sidéré comme une forme légitime 
de guerre économique entre deux 
parties en conflit. Mais-la Com¬ 
mission est dérangée par des 
mesures qui Introduisent le boy¬ 
cottage en Europe par la procé¬ 
dure de la « liste noire ». On 
estime que cela peut causer des 
restrictions dans les échanges. 
Par exemple, une firme de la 
CEE fournissant on acheteur 
arabe pourrait déclarer qu’elle 
n’achètera pas de pièces déta¬ 
chées à une autre firme de la 
Communauté Inscrite sur la liste 
noire. Cela pourrait, dans cer¬ 
taines conditions, contrevenir a 
l’article 85. 

. Tout en ne recherchant pas acti¬ 
vement eux-mêmes des exemples 
d’une telle action, les fonction¬ 
naires de la CEE indiquent 
clairement qu’ils aimeraient en¬ 
quêter sur un tel cas s’il était 
porté à leur connaissance Cela 
signifie que l'initiative appartient 
désormais aux adversaires dn 
boycottage. 

MALCOLM BROWN. 


te bons du trésor 

c'est votre intérêt de tes connaître! 

disponibles: Les bons du Trésor, quelle que soit 
la durée pour laquelle vous les avez souscrits, peuvent être 
remboursés à tout moment, passés les trois premiers mois. 

Ceci sans formalité ni pénalité. 

commodes: Vous pouvez les céder facilement Les 
bons du Trésor peuvent être établis au porteur ou à voire 
nom. Vous pouvez souscrire et être remboursé partout, sans 
formalité. 

rânunârateurs: Vous avez le choix entre des 
bons à 2 ans (6,75 % l'an) et des bons à Intérêt progressif 
(9,75 % l'an durant 5 ans). Dans cette seconde catégorie, 
les bons émis au pair offrent les taux les plus attractifs. 

■S^nM TUSOHAHIHg îggg^ 

-- 

- — 

Bons ou pair "T” 550 * 650* 755* 825^^5- 

(Sam mtfesautentowsemero ---' 

™ ^ 

^ »- 

. . *“ 

Bénéficiant de la meilleure des garanties, - celle de l'Etat -, 
les BONS DU TRÉSOR sont toujours disponibles au bon J 
moment et vous procurent un rendes nt intéressant / 
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LA GRANDE MISERE 
DES PETITES ÉGLISES DE FRANCE 

Autrefois, avant la guerre de 1914-1918, ils étaient 700, 800, 900, quelquefois 
1000 dans le village. 

L'impôt communal suffisait non seulement aux besoins de la commune, mais 
à l'entretien de l'église et du presbytère. 

Après la guerre, tous ne sont pas revenus. Puis le développement des machines 
agricoles fit qu'il fallait moins de bras pour cultiver fa terre. Beaucoup de jeunes furent 
attirés par les lumières de la ville. 

Aujourd'hui ils se retrouvent 80, là où autrefois ils étaient 800 ët l'impôt 
communal ne suffit plus à l'entretien de la commune et de l'église. 

Ils sont attachés à leur église à cause de leur foi catholique et aussi à cause 
du cimetière qui se trouve au pied de l'église et où reposent les parents, les grands- 
parents et tous les autres. 

Ils aiment leur église où ils ont fait leur première communion, où ils se sont 
mariés et où ils ont baptisé leurs enfants. 

Lorsqu'ils travaillent dans l'immensité de la plaine et qu'ils entendent l'angélus 
de midi, ils s'arrêtent de travailler un instant. Dans la brume lointaine, ils aperçoivent leur 
clocher. C'est pour eux un point de ralliement comme le drapeau pour le soldat, comme 
le phare pour le navigateur. 

Ils savent qu'auprès de l'église, dans leur maison, leur femme prépare le 
repas du soir, que les enfants vont revenir de l'école. C'est, en un mot, leur foyer, un petit 
morceau de la France dont ils ont la responsabilité, et iis se remettent au travail avec plus 
de cœur à l'ouvrage. 

Mais il faut entretenir l'église, alors il faut faire un emprunt et payer les 
intérêts qui sont lourds. 

Un jour, c'est le clocher qui est à refaire ; un autre jour, c'est (a couverture de 
l'église elle-même, faute de quoi l'humidité pénétrera dans les murs. Une autre fois, il faut 
électrifier le clocher, car il n'y a plus de sonneur, la pendule elle-même est à remplacer. 

Alors que tout cela était facile autrefois, la petite communauté s'essouffle et 
se désespère. 

Il n'y a pas que les grands agriculteurs, il y a aussi jes. petits qui participent 
à produire les récoltes qui sont le pétrole de la France. 

Alors, pourquoi ne pas aider les communes rurales à entretenir leurs églises, 
en leur affectant, par exemple, le revenu du tiercé, ou le revenu du loto, ou le revenu 

d'autre chose ? 

C'est à AA. le Ministre de la Culture à prendre sa décision. 

Marcel Dassault, 
Député de l 9 Oise 
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LE JOUR- 

DE LA MUSIQUE 

L’indispensable 

Mozart. 

On saluera avec joie la rêédi 
lion en deux volumes reliés 
plus solides et maniables, du 
Mozart en cinq tomes édifié de 

1912 à 1946 par Théodore de 
Wyzewa et Georges de Saint 
Foix, l’un des monuments de 
la musicologie française. Car 
cet ouvrage de chevet, qui élu 
die la biographie intérieure de 
Mozart, celle de son génie, est 
un trésor irremplaçable, analy 
sont chacune ues quelque six 
cent cinquante œuvres avec une 
minutie de savant. 

Certes, la numérotation nou 
r elle adoptée par les auteurs 
n'a pu s'imposer et Von doit 
regretter à ce sujet une grave 
lacune de la présente réédition 
alors qu’on a conservé à la ftn 
du premier volume tpages 9S3 à 
1004) une table de concordance 
prévisionnelle (rendue coda 
que par le développement ulié 
rieur du travail) avec le cata¬ 
logue Koechel. on a supprimé la 
table définitive établie par 
Saint-Foix en 1946 (tome V. 
pages 341-342), qui est un ins¬ 
trument indispensable pour la 
consultation de cet ouvrage, la 
numérotation Koechel étant 
aujourd'hui universelle¬ 
ment adoptée- Il n’empéche que 
tout mélomane doit avoir- ces 
livres pour découvrir müle 
choses admirables et émou¬ 
vantes du cœur de Mozart, in¬ 
décelables à la seule audition, 
fût-elle cent fois multipliée (éd 
Desclée de Brouwer, 1044 et 
1232 pages, 250 F). 

Signalons aussi deux textes 
fondamentaux jamais traduits 
en français, la Vie de Mozart, 
de Franz Xaver Niemeischek, et 
le Nécrologe, de Schlichtegroll 
présentés excellemment par 
Car de Nys et Georges Fumer, 
dans une édition bilingue qui 
fait honneur à l'université de 
Saint-Etienne (375 pages. 75 F 
2 . rue Tréfilerie. 42100 Saint- 
Etienne). — J. L. 

Suivez le guide ! 

Paru fl y a quelques mois 
le Guide pratique de la mu¬ 
sique, de Jean-Noël Darde et 
Jean Rollin. n’est déjà, plus 
tout à fait à jour : des festi¬ 
vals se créent, évoluent, dispa¬ 
raissent. les directeurs et les 
chefs se succèdent à la tête 
des théâtres ou des orchestres. 
Mais si on voit au-delà de ce 
qui peut changer du jour au 
lendemain (dates, adresse, télé¬ 
phone), facile à rectifier, la 
consultation régulière de ce 
livre, véritable répertoire des 
foyers musicaux français et 
étrangers — conservatoires, 
opéras, associations de concert, 
discothèques de prêt, orgues 
historiques, — mais qui ne pré¬ 
tend pas à l’tnfaÜUbüité, 
l'occasion d'un voyage, par 
simple curiosité ou pour décou¬ 
vrir les éléments d’une infor¬ 
mation réputée introuvable, se 
révèle fructueuse et pour plu¬ 
sieurs années encore. 

Editions Segtiers, 448 pages, 
59 F. 

Choisir 
ses disques. 

Comme chaque année la revue 
Harmonie publie un catalogue, 
à jour au 1" janvier, de tous 
les disques et cassettes clas¬ 
siques actuellement sur le mar¬ 
ché en France, avec trois réper¬ 
toires : par compositeurs, par 
interprètes, par opéra# (synopse 
des principaux interprètes des 
diverses versions) ; un volume 
de 732 pages, 40 francs. Autre 
édition devenue traditionnelle, 
la Discothèque Idéale présente 
et commente un panorama des 
meilleurs disques disponibles en 
1978 pour toutes les périodes de 
l’histoire de la musique; un 
volume de 492 pages, 55 francs 
(Harmonie, 38. rue Fessart, 
92100 Boulogne). 


Approches 


de l’opéra. 

En liaison avec Us festival 
cTAïz-en-Provence, les Jeu¬ 
nesses musicales de France 
organisent cinq stages consa¬ 
crés à l’approche de l’opéra : 
introduction â l’histoire de 
t'opéra, à Aix même, du 14 au 
20 juillet (de seize à dix-huit 
ans ) ; approche de l'opéra ita¬ 
lien et des opéras de Mozart 
(stage n° 2) ; approche des 
opéras français (dix-septième 
et dix-neuvième siècles) anglais 
et slaves (stage n’ 3). du 16 au 
28 juillet, au Domaine du Grif¬ 
fon; une semaine au festival 
d’Aix, stage n° 4); du 17 au 
24 ou du 2i au 31 juillet ; 
formation à l’animation d’un 
Club lyrique, les 14,15 et 37 juil¬ 
let, Domaine du. Griffon. 


Rock 


Les métamorphoses 
de FRANK ZAPPA 


Si, au débet des asoêes 70, une 
partie du rode est devenue une 
chose inerte, on produit ■ cultu¬ 
rel » er un phénomène commerçai, 
il o'en a pn été de même pour la 
musique de Frank Zappa, en per¬ 
pétuel renouvellement, en prise di¬ 
recte sur la vie, sur une certaine 
(orme de vie. 

Avec ou sans les Moches □( (a- 
venioo, groupe qui a connu aae 
dizaine de formules, d'innombrables 
changements de personnel depuis 
sa formation eu 1964, l’eeuvre pro¬ 
fondément originale et cohérence 
de Zappa, découvrit Webern er 
Varèse en même temps que le 
rhythm nn<l blues dnn« les an¬ 
nées 50 avant de sabir les iaBaca- 
ces du blues et do rock, apparaît 
un peu comme une synthèse de ce 
qui a traîné dan» la musique occi¬ 
dentale depuis des années. 

Très exigeant vis-à-vis de sa mu¬ 


sique — et de ses masiciens, tota¬ 
lement soumis à son oeuvre mais 
qui, ï rinrérienr de lelle-d, peu- 
vent s’exprimer, encrer dans une 
improvisa don apparente sous la di¬ 
rection omniprésente de à 

la fois charpenté, moteur et âme de 
l'ensemble, — multipliant les expé¬ 
riences et aimant ensuite les cap-, 
porter, provoquant tes rencontres, 

_oo c/i qn. de nombreux grands 

musiciens ont fait partie des Mo- 
then of Invention, — Frank Zappa, 
qui a quitté la marginalité root en 
restant un des grands crêaretus du 
rock, évolue continuellement, 
comme les spectateurs du Pavillon 
de Paris pourront encore un fois le 
constater pendant trois jours (les 
6, 7 et 9 février à 20 h.) dans tm 
torrent de sons, dans une cascade 
de mots d’où sont extraites routes 
les vibrations et tonies les réso* 

nin rrt 

CLAUDE FLÉOUTER. 


Cinéma 

Simone Signoret, Jean Rochefort , Alain Resnais 
récompensés 

La nostalgie toujours 


Roman Polanski n'est pas venu 
samedi soir salie Pleyeî pour la 
remise des Césars du cinéma fran¬ 
çais. Tant pis. Alain Delon non plus, 
ni les autres acteurs et actrices 
retenus dans l’ultime sélection, à 
['exception des deux lauréats, Jean 
Rocftelort et Simone Signoret. II y 
avait cependant beaucoup de visages 
connus puisque, apparemment, la 
délen8e et Illustration du cinéma, 
pour la profession, passe par la glo¬ 
rification des vedettes. 

Dans cette fête empreinte d'une 
nostalgie « hollywoodienne », tout, 
du sourire figé des artistes face aux 
flashes des photographes à la mon¬ 
danité d’un cérémonial suranné, sem¬ 
blait destiné à maintenir le distance 
rituelle qui fait do l'univers cinéma¬ 
tographique un lieu magique et de 
ceux qui le peuplent des person¬ 
nages légendaires. Au point qu’on 
rendit hommage aux grands disparus 
et qu’on récompensa un - moins 
grand », Peter Foldes, mort il y a 
moins d’un an, sans môme saluer sa 
mémoire. Gloire aux puissants, 
malheur à ceux que les foules igno¬ 
rent. Ce n'est peut-être pas la meil¬ 
leure façon de répondre à la sensi¬ 
bilité d’un public que l’on voudrait 
tant élargir. 

Providence a - trusté » les prix: 
meilleur fifm de l’année, meilleur 
scénario (David Mercer), meilleur réa¬ 
lisateur (Alain Resnais), meilleur son 
(René Magnol et Jacques Maumont). 
meilleur montage (Albert Jurgenson), 
meilleure musique (Mlklos Rozsa), 
meilleur décor (Jacques SauJnler). Le 
Crabe-Tambour, de Pierre Schoen- 
doerffer, a fart figure de brillant 


second avec trois citations : meilleur 
acteur (Jean Rochefort). meilleure 
photo (Raoul Coutard), meilleur 
second rôle masculin (Jacques 
Durilho). La Vie devant soi, de Moshe 
Misrahi (meilleure actrice : Simone 
Signoret), la Menace, d’Alain Cor- 
neau (meilleur second rôle féminin : 
Marie Dubois), Une journée particu¬ 
lière, d'Ettore Scola (meilleur fUm 
étranger) et trois courts métrages 
(fiction : 500 grammes de lole de 
veau, de Henri Glaeser ; documen¬ 
taire : le Maréchal-ferrant, de Georges 
Rouquier ; animation : Rêves, de 
Peter Foldes) ee sont partagé le 
reste. 

Ces choix sont plutôt honorables 
Providence n’est pas un film « com¬ 
mercial * ; sorti & Paris il y a lout 
Juste un an. il a « fait » 233 588 
entrées en trente-six semaines, soit 
& peine plus que Tendre poulet en 
deux semaines (à titre de comparai¬ 
son, le Crabe-Tambour et Nous Irons 
tous bu paradis, qui sont encore en 
exploitation, ont totalisé, en douze 
semaines, respectivement 318515 et 
651262 entrées). De plus. Providence 
est pratiquement un film sans 
vedettes: sas sept prix couronnent 
le travail d’une équipe. Enfin, par un 
juste retour des choses, la Société 
française de production, c’est-à-dire 
Indirectement la télévision, a parti¬ 
cipé à son financement 

SI ces caractéristiques Indiquent la 
vole qu’entend suivre la profession 
cinématographique, on ne peut que 
s’en réjouir. Tout de môme. Resnais, 
Rochefort, Signoret : on aimerait voir 
honorées des valeurs moins consa¬ 
crées. 

THOMAS FERENCZI. 


MERCREDI 


Cacoyamûs a fait le plus beau füm que paie jamais vu. 
_ Eugène IONESCO 
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Expo/ition/ 

L'art moderne en province 


(Suite de la première page J 

Même si l’on ne voit pas su Grand 
Palais la Nature morte aux auber¬ 
gines de Grenoble, que son éra: ne 
permet pas de déplacer, qui est le 
plus important Matisse conservé en 
France et l’un des trois ou quatre 
tableaux les plus radieux, h 2 idts et 
Essayons plutôt de voir comment les 
choses se sont passées. 

Première constatation : les deux 
cent ^ualre-vingt-dix-sepl œuvres pré¬ 
sentées proviennent de soixante éta¬ 
blissements sur le millier de musées 
que l’on dénombre en France, ce qui 
montre qu'il y a eu. qu'il y a encore 
Ici et 1â des âmes bien obscurcies et 
étrangères à la modernité, de terribles 
sommeils que le manque de crédits 
' n'explique pas entièrement. D'autant 
que. c’est (a seconde constatation et 
nous citons le catalogue : « Bien plus 
de la moitié des œuvres modernes 
proviennent d"acquisition à litre gra¬ 
tuit, c’est-à-dire de dons. de legs, de 
dépôts d’Etai ou de dépôts privés -, 
et no nde collectivités locales qui 
donnent trop souvent l’impression que 
le musée est le cadet de leurs soucis, 
surtout lorsqu’on pense à ce que fut 
l'attitude en ce domaine des munici¬ 
palités et des notables du siècle der¬ 
nier. 

Place donc aux donateurs. Quelle 
que soit leur origine sociale, grande 
fortune ou cousin Pons, et si divers 
que soient les motifs de leur généro¬ 
sité (patriotisme local, souci de leur 
gloire, désir de trouver un lieu où 
soit exposé de façon complète et 
plus avantageuse qu'à Paris un 
ensemble qui a é!è la passion de 
toute leur vie), c'est à eux que les 
musées de province doivent les plus 
beaux fleurons de leur couronne. 
Pour nous en tenir à des exemples 
récents, rappelons l'importance de 
la donation Granville à Dijon. Bade- 
rou à Rouen. Pierre Lévy è Troyes 
(elle sera présentée bientôt à 
l'Orangerie), Georges et Adèle Bes¬ 
son (Bonnard. Matisse, Marque!), à 
Bagnois-sur-Céze et ô Besançon. 

Un cadeau somptueux 

Mais aujourd’hui ne doit pas faire 
oublier hiBr et-demain. Aix-les-Bains 
doit beaucoup à l'ensemble d'œuvres 
pré-impressionnistes et impression¬ 
nistes qui lui furent léguées en 1942 r 
par le docteur Faure, ei si la pein¬ 
ture abstraite des années 50 et 60 
est si bien représentée au musée de 
Nantes, c’est grâce aux donations 
Gildas Farde! de 1958 et 19T4. 
N'oublions pas non plus que le déli¬ 
cieux Musée de l’Ananciade, à 
Saint-Tropez, s'est constitué autour 
de la collection personnelle de 
Georges Grammont, et souhaitons 
que soit le plus vite possible cons¬ 
truit dans la ville nouvelle de Lille 
le musée qui abritera la magnifique 
collection cubiste de Jean Masure] : 
événement d’autant plus heureux que 
le cubisme est précisément le point 
faible de nos collections provincia¬ 
les. Quant à la donation Agutie- 
Sembat (1923). sur laquelle nous 
reviendrons, elle a fait du musée de 
Grenoble un musée de niveau inter¬ 
national et le plus riche musée d'art 
contemporain qui soit en France, 
avec celui de Strasbourg. 

Donations et legs peuvent être 
aussi le fait des artistes ou de leur 


famille. SI les Picasso d'Arles et dé 
Lyon ce sont pas exactement trans¬ 
cendants, on n'imagine rien de plus 
somptueux que le cadeau fait par 
Matisse eu musée du Ceteau, sa ville 
natale, avec l'extraordinaire Fenêtre 
à Tahiti. Matisse, qui est déjà si 
bien représenté à Cimiez. avec le 
non moins extraordinaire Fauteuil 
rocai:: B de 1956, grâce aux dons de 
sa veuve que complète aujourd'hui 
un Important ensemble de sculptures 
et de papiers découpés offerts par 
Mme Jean Matisse. 

11 serait fastidieux de continuer 
l'énumération : Arp et Freundlich au 
musée de Pontoise, la donation 
Duîy. celle du merveilleux verrier 
que fut Maurice MarinoL On nous 
accordera tout de même une minute 
de plus pour signaler l'importance 
du legs Magnelli au musée de Val- 
îauris. Voilà un artiste qui n'est pas 
encore mis à sa juste place, et son 
éclatante Virginia de 1914 nous a 
para être une des œuvres les plus 
fortes de l'exposition avec TAccom- 
plissement . de KlimL qui est aujour¬ 
d'hui au musée de Strasbourg. 

Boyaume de l’incertain 

L'n Klimt en France, un Klimt à 
Strasbourg ! Klimt dont Iss œuvres 
ne courent précisément pas ies rues 
et auquel le goût français est 
demeuré si longtemps allergique 1 
Par quel miracle ? C’est en effet, 
une sorte de miracle et qui nous per¬ 
met d'introduire l’autre protagoniste 
de notre affaire, celui de qui, en 
résumé, tout dépend et qui est tout 
simplement 19 conservateur : à ses 
débuts et dans les périodes de rup¬ 
ture. de floraison artistique, un 
musée est toujours l'œuvre d'un 
homme. 

Deux noms sont ici à mettre hors 
de pair : celui d’Andry-Farcy à Gre¬ 
noble et de H 2 ns Heug à Strasbourg. 
Le grand conservateur n'est pas seu¬ 
lement celui qui sait voir, acheter à 
temps, obtenir des crédits, convain¬ 
cre son maire (et le terrible adjoint 
aux beaux-arts fl. fi est aussi celui 
dont le dynamisme provoque les 
dors, le concours des amateurs. 
Sans Andry-Farcy. la collection 
Agutte-Sembat ne serait peut-être 
pas entrée en 1923 au musée de 
Grenoble : quinze ans plus tard. 
Nevers refusait l'extraordinaire 


ensemble de chefs-d'œuvre ras¬ 
semblés par Félix Fênêon, et si Pierre 
Loeb a fait don entre les deux 
guerres, toujours au musée de Gre¬ 
noble, de deux très beaux Mira 
(n 41 205 et surtout 204), c'est sans 
doute que Grenoble ôtait â l’époque 
la seule ville en France où l’on ne 
tirait pas à boulets rouges sur fart 
contemporain. 

En parcourant l'exposition, on dé¬ 
couvrira, à côté de pièces capitales 
comme le Petit Poucet, de Bonnard 
(Besançon), la Construction linéaire 
rf 2, de Gabo (Grenoble), ou le Pro¬ 
fesseur Gosset. de Duchamp-Vilion 
(Rouen) ou encore le Rameur, de 
La Fresnaye (Saint-Tropez), quantité 
d'œuvres inattendues, savoureuses 
ou singulières : une nature morte 
de Bauchamp (Le Havre), un dessin 
de Beckmann, le Café du commerce, 
de Laboureur (Nantes), un paysage 
de Penneke (Grenoble), deux déli¬ 
cieux portraits de Suzy Solidor par 
Foujita et Tamara de Lempicka (mu¬ 
sée de Cagnes), quantité d'exemples 
aussi de la peinture trop oubliée 
des années 30 (Boutet de Monval, 
Paul Iribe, René Vincent. Robert Pou-. 
ghéon). Tout cela cité presque au 
hasard, tant le choix est riche, et 
sans oublier la très large part faite ■ 
aux arts décoratifs, avec les grès 
d'Auguste Delaherche, les cérami¬ 
ques de René Buthaud. les verres 
d’Henri Navarre et un magnifique 
panneau de laque de René Dunand,' 
qui fur le décorateur du Normandie. 

Satisfaction complète ? A peu 
près, malgré des lacunes qu’il sera 
difficile de combler, et môme si 
l'on est étonné de la façon trop 
rapide (est-ce un parti pris 7) dont 
est représentée la peinture abstraite, 
d’après-guerre. Et la fin ? Eh bien I 
c’est fa fin, ou le début de quefque 
chose qui n'a pas encore de forme 
et qui n’en aura peut-être jamais, 
tant la plupart des œuvres exposées 
laissent sceptique : compte tenu du 
fait que le choix aurait pu être autre, 
après le soleil des eaux, voici 
l'écume des Jours, le royaume de 
('incertain, où l'on ee demande si 
Dieu lui-même reconnaîtra un jour 
les siens. 

ANDRÉ FERM1GIER. 

*■ Grand Palais, entrée Clemen¬ 
ceau, Jusqu’au 24 avril. Co mmissair e 
de l'exposition : Henri de Cazals. 


■ Les Chortgtes d'O ronge présen¬ 
teront cette année a Sam son et 
O ailla n (avec P. Domingo et 
E.- Obnutzova. direction D. Baren- 
bolm) le Z2 Juill o ; le a Requiem b, 
de Brahms, le 39 Juillet, et « Mac¬ 
beth >, de Verdi (avec L VYUelL, 
G. Bombry et R. Rolmondl, direction 
Cb von Dohnanyl), le 5 août. 

■ Le Festival de La Rochelle orga¬ 
nise du 3 an 7 Juillet an concours 
international de flûte consacré â la 
musique contemporaine. (Renseigne¬ 
ments : La recherche artistique, 
104, rue de la Tour, 75016 Paris.) 

B La prochaine saison des Arènes 
de Vérone, dn 13 Juillet au Z sep¬ 
tembre, sera consacrée au œurrea 
suivantes : n le Trouvère », e la Force 
du destin o, e Madame Butterfly », 
s ta Damnation de ' Faust » et un 
spectacle de ballet. (Renseigne¬ 
ments : Arena, Ente Autonome], 
piazza Bra 38, 37100 Verona Italie.) 



Théâtre 

Bruno Bayen et Jérôme Savary sans subventions 


dans l'impossibilité de poursuivre 
son travail et dans l’obligation de 
licencier son équipe. 

De même. Jérôme Savary, direc¬ 
teur du Magic Circus, vient de 
recevoir une lettre du ministère 
lui indiquant que sa subvention 
ne sera pas renouvelée. Classée 
« hors commission », la troupe 
bénéficie depuis 1975 d’une aide 
de 250000 F que M. Michel Guy 
lui avait attribuée pour un mini¬ 
mum d_ quatre ans, c’est-à-dire 
jusqu’en 1079. Le Magic Circus, vu.^ 
qui n’a pas de siège fixe, doit ,H ï*CRED’ 
louer à Paris des salles de théâ¬ 
tre et de répétitions sans pour 
autant pratiquer les mêmes prix 
de place que le secteur privé. 

A Nanterre, Pierre Débauché a 
fait connaître sa décision de quft- ii» , 
ter à l’automne prochain la di- p»tj 
rection de la Maison de la culture mU 
afin de « se consacrer davantage 
à la création à travers son métier J* 
d’acteur et de metteur en scène ». : V 

Enfin, la MJ.C.-Théâtre des •• 
lieux Portes, qui était Installée 
provisoirement 9. rue de Monte- 
Cristo, Paris (20*), depuis son 
expulsion des locaux du 46 rue 
Louis-Lumière, annonce qu’elle 
est « contrainte d'interrompre 
l’ensemble de son programme de 
diffusion culturelle et ses activités 
socio-éducatives » et appelle à un 
rassemblement au palais de la 


Le ministère de la culture et 
de l’environnement vient de 
classer a bois commission » 
quatre nouvelles troupes, qui 
bénéficieront d’une subvention de 
400 000 francs. Il s’agit du Studio- 
Théâtre de Vitry. de Jacques Las- 
sale ; des Ateliers de Lyon, de 
Gilles Chavassleux ; du Théâtre 
populaire jurassien, d'André Bé¬ 
ni ch ou : et du Théâtre populaire 
du Midi, de Bernard Gauthier. 

Rappelons que les subventions 
aux compagnies dramatiques sont 
distribuées soit, pour la majorité 
des troupes, après avis d’une 
commission consultative, soit, pour 
une trentaine d'entre elles dites 
« hors commission ». directement 
par le ministère. 

D’autre part, le contrat de 
Bruno Bayen. codirecteur du 
Centre dramatique de Toulouse 
depuis 1975, ne sera pas renou¬ 
velé. Maurice Sarrasin resterait 
donc seul à la tête du centre. 

Bruno Bayen et sa compagnie 
La Fabrique — qui présentent à 
Suresnes. du 9 au 19 février, la 
Mouette — subissent les effets de 
la décision prise par M. Michel 
d'Ornano de ne pas prolonger 
'sauf pour Je centre de Grenoble) 
la formule de codirection mise en 
place par M. Michel Guy. La sub¬ 
vention de La Fabrique étant 

purement et simplement suppri- _ _ 

mée pour le deuxième semestre Mutualité, le 17 février, à partir 
1978 sans qu’aucune solution soit de 19 heures, s pour que vme le \<i vg* 
proposée, Bruno Bayen se verra Théâtre des Deux Portes s. r 
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théâtres 


Let sdlet subvnlionnies ££.“£?■, SJt, £ îÆfÆ 

- 1er. . 

Cent» Geozget-Poznpklou, 20 h. 30 : le SCénlte, Z. 19 h. « ; Buu clos ; 


**irï 

* »i* r- 
"* 

» Ar ... - 




j M fBtte Ml— lf«Bnn^ 
ComédlB-Prancatse, 20 fa. 30 : lee 
Acteurs do bonne tel; On zw ba¬ 
dins pu aveo l'amour. 

Les salles municipales 

Son maa Carré, aile Faaia. » fa. 30 : 
Arte et technique» do cinéma et 


21 h. 15 : OriTOieone ; 22 b. 30 : 
1» Tmsxozga. — IL 20 h. 20 : lee 
Bons» ; 21 fa. 30 î Megmd Satnu ; 
32 h. 20 : Ah ! Les petites annon¬ 
ce». 

Les chansonniers 


SVttMS . 0 'oËttJl :Cfl 


lesco. (Ur. M, Parmi (démenti). 


Jjûs autres salles 


L~-é Jia 

w : =-_ ; 

• ■*=- 

-S 
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K» .i*r i. 
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Cartoucherie, Théâtre du Bolell, 
30 fa. 30 : David Copperfield. — 
— Théâtre delà Tempêta, 20 fa- 30 : 
Dam Juan. 

Comédie CaumarOn, b b. 10 t 
Boeing-Boeing. - 

Espace Cardin, 20 tu 30 : OrlpOre. 
Gymnase, 21 fa. : Coluofae. 

Hnebene, 20 h. 45 s la Cantatrice 
chauve. 

11 Teatxiso, -20 h. 30 : Louise la 

■ Pétroleuse. 

Madeleine, 20 h. 30 : Peau de vache. 
Malien?, H, b, : Mlam-Mtam. 

-MooXfétant. 20 fa. 30 : ta Pou et la 
- Nonne. 

Nouveautés,- 21 h. : Apprends-moi. 
Céline. 

La Péniche, 20 h. 30 : le Psycho- 

■ pompe. 

Plalaance, 20 h. 45 : Adieu Super- 

Wl»r 

Saint-George* 20 h. 30 : Topaze. 
Théât» d’Edgar, 20 h. 45 : Sylvie 
Joly. 


sedr on actualisa. 

Deux-Anes, 21 b. : aux ânes citoyens. 
Dix-H rares. 22 tu : Man ou crève. 

Les concerts 

Lacera aire, 10 h. : Désiré N"Kaaua, 
J. Vandevuie (Baob, Poulenc, Sln- 
deaaith. Scfanmann). 

Salle Pleyel, 20 h. 30 : Orcheetre de 
chambre de Stuttgart, dlr. K_ Uun- 
ofalnger (Bach). 

Galette Nane-Stem, 19 lu : O. Gar- 
da, note (De Lune. Boeuf. 
Petrassi). 

Eglise Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas, 20 h. 30 : M.-C. Alain (Mar¬ 
chand. Bach. Buxtehude, PachelbeL 
Mendelssohu). 

Centre culturel canadien, 20 tu 45 : 

A^E. Eeefer (Telemautu Schubert, 
Pukushlma). 

Eglise des Bill eu es, 21 h. : ensemble 
Instrumental A. Boolfroy (Bach). 
Eglise de la Trinité, 20 h. 30 : 
Concerts Colonne, dlr. J. von 
Websfay (Haydn). 

Eglise de la Madeleine, 20 lu 30 : 
Chœur philharmonique de Cologne 
(Haendel). 


.Théâtre-du Mania. 30 fa. 45 :-Tueur Palais des arts, 20 fa. 30 : Orchestre 


g fî If?!»-"' 


sans pgu. 

Théâtre Marie-Stuart, 18 h. 30 : 

- Ahmed Ben Dhiab; 20 h. 45 : 

- Gotcha ; 22 h. 30 : Just Hamlet. 

Les cafés-théâtres 

An Bae fin, 20 h. 45 : Seule dans la 
botte: 22 h- : Vonth ; 23 tu : U 
Femme mm pue. 

Blancs-Manteaux, '20 fa. 30 : Alex 
Métayer ; 21 fa. 45 : Au niveau du 
ctuin : 23 h. 15 : les Autruches. 
Calé d’Edgar, I, 20 h. S0 : Douby : 
22 b. : Popeofc. — H. 20 h. 30 : 
j.-F. Derec. 

Coupé-Chou, 22 h. î les Préres enne- 

nrtp- 

Connétsble, 20 fa. 30 : le Petit Prince; 

22 b. * la Cruche enchantée. 

Cont des Mtaeles, 30 fa, 30. : 

- A. Baohs~: 22 h. : Fromage on des- 

- Mrt. 

Petit Baln-Novotel, 31- h. : Valérie 
Benet ; 22 h. 30 : Denis Wettar- 

- vnkt 

. Aux Quatre Cents Conps, 20 fa. 30 : 


oriEOias 


(*) PUms interdits anx moins ds 
trefn ans. 

(••) PUms Interdits aux moins da 
dix-huit ma - 

La cinémathèque 
Chaînât, relâcha. — 

Les exclusivités 

A BIENTOT LA CHINE (Ch, ta) : 

Btyx, 5* (833-08-40). 

L’AMI AMERICAIN (AIL. »n.) <••> : 

Studio Oujsa. 5* (033-89-22). 
L’AMOUR ■ VIOLE (Pr.) (•) : Impérial, 
2- (742-72-52) ; Quintette. 5* (033- 
35-40); K-JuUlet-Parnarae, 6» (328- 
..-58-00): Monte-Carlo. 8* (225-09-83); 
Saint-Lazare pasquler- 8“ (387- 
35-43) : 1«-Juillet Bastille. U* 

(357-90-81) ; P.LA4.-Saint-Jacques, 
H* (389-66-42) ; Cambranne. 15» 
- (734-42-96) ; CUchy-Patfaé J8* (522- 
37-41). 


ANNIE HALL (A, va) : Grands- 
Augustlns. 8* (633-22-13) : Marbeuf. 
8* (225-47-19). 

L’ARGENT DE LA VIEILLE (IL. 
vâ.) ; Le Maints. 4* (278-47-88) ; 
HautefeulUcL 6» (533-79-38) : Ely- 
«ées-Lincoin, 8* (359-36-14) : Oiym- 
plc, 14» (542-67-42). 

ARRETE TON CHAR— RIDASSE 
(FrJ: D.Q.a-Opéra, 2* (261-50-32); 
CaprL 2* (508-11-®) ; Ermitage, 8* 
(358-15-71). 

LES AVENTURES DE BERNARD ET 
BIANCA (A, VA), en soirée : 
Normandie. 8* (359-41-18) .* (vJ.) ; 
Riche lien, 2* (233-56-70) ; Norman¬ 
die. B* an matinée; Mistral. 14* 
(839-52-43) ; Mlramar. 14- (326- 
41-02) ; Convention Saint-Charles, 
15* (579-33-00) : Napoléon. 17» (380- 
41-46). 

BARBEROOSSE (Jap, VA) S Bau- 
tefeuUle. 6* (633-79-38) ; 14-JuiUat 


(588-68-42) ; cwiBKinnt, Ve Parnasse, 6* (326-564») ; BLysées- 

(734-42-96) ; CUchy-Patfaé J8* (522- Lincoln. 8* (359-36-14) ; 14-JuiUet 

37-41). Bastille, Il* (357-90-81). 

ANGBLA DAVIS, (/ENCHAINEMENT LES BASKETS 88 DECHAINENT (A, 
(PrO : Quintette. 5* (033-35-40) ; va) (**) : Marlguan. 8" (359- 


La Claf, 5* (337-90-90). 


MERCREDI 




92-82) ; vX : Omola. 2- (233-39-38); 
Mootpa rna tee 63 . B* (544-14-27) ; 
Athéna. 12* (343-07-48) ; CUchy- 
Patfaé. 18* (522-37-41). 
BRANCALBOKB S'EN VA-T-AUX 

Croisades m. vaj : Le Marai s. 

4* (278-47-88) ; UOC Odéon. .8’ 
(325-71-08) 

CINEMA CHINOIS (v.O.) : Oiymptc. 
14* (542-87-42) : Jours pairs : les 
Pleurs rouges du Tlencfaao : Jours 
Impal» : les Pionniers : Studio 
SalnV-Sévetin. 5* (033-50-91) : jours 
pal» : ls Détachement féminin 
. rougs ; jours impairs : le Torrent 
de la révolution. 

COURS APRES MOL SHERIF (A, 
va) : EJysées Polnt-Bhow. 8* (225- 
67-29) ; vX : MaxévUls. 9» (770- 
72-86). 

LE CRABE-TAMBOUR (Pr.) : Bos¬ 
quet, 7» (551-44-11) : Elysée® Point- 
Show. 8* (225-67-»). 

CROIX DE FER (A, VA.) (•*) : Quin¬ 
tette. 5» (033-35-401 ; George-V. 8* 
(225-41-48) : v.f : MQotp&maase-83. 
«• (544-14-27) ; ABC. V (236-55-541: 
Rlo-Opêra, V (742-83-54) : Na¬ 
tions. 12* (343-04-67) , Gaumont- 



Pour tous renseignements concernant 
Fensombte des programmes ou des salles 

>LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES* 
7047020 (UgoBS gnapées) «727Æ34 

(de 11 heures à 21 heures,. 
sauf les dimanches et Jours fériés) 


Lundi 6 février 


Convention. 15' (828-42-27) : CU- 
cby-PatûA 18* (52 2-37-41). 

DEUX SUPER-PU CS (A^ TJ.) : Ca- 
prt 2* (508-11-69) ; Mercury. 8* 
(225-75-90) ; Paramou&t-Opèra. 9* 
(073-34-37) ; Paramouut - Galaxie. 
13* (589-18-03) ; Paramoun(-Mont¬ 
parnasse. 14* (328-22-17) : Sacré tan. 
19* (208-71-33). 

DE L’AUTRE COTE DE MINUIT (A, 
VA.) Biarritz, 8* (723-69-23) : »J- 
DOC Opéra. 2* (281-50-32) : Bien¬ 
venu a - Uontparaassa. 15" (544- 

25-02). 

DIABOLO MENTHE (Fr.) : Balat- 
Germain Studio. S* (033-42-72) ; 
Colisée. 8* (359-29-46) ; Galette 

Point-Show. 8* (225-87-29) ; Oau- 
moot-Opér*. 6" (073-9S-48) ; Na¬ 
ttons. 12* (343-04-67) ; Mootpar- 
nasse-Patbé. 14" (326-65-13) ; Gau¬ 
mont-Sud. 14" (331-51-16) : CUchy- 
Patbà. 18' (522-37-41). 

EMMANUELLE n (Pr.) L**) : Para- 


rstoa î# (ju-îMij. juua f a_ va) : BaïQL-Oflrmain- 

em manuelle n (Pr.) t**> îPw- anebetts. »» (633-87-56) ; Quartier 

m o un t-Ma ri vaux, 2* (743-83-90), Latin. 5* (328-84-65) : Colisée. 8* 

Es» ^KL-s^ 7 ^ 


du Conservatoire de Paris, dlr. 
D. Debart ( Carré-Ch esn eau. Bar¬ 
tok, Beethoven). 

Maison de la radio. 20 h. 30 : Qua¬ 
tuor Al ban Berg (Haydn, Janacek, 
Mozart). 

Théâtre de la Plaine, 20 fa. 30 : Trio 
Debussy (Telemaun. Mozart, Le- 
clair. Albin. Bdtten). 

Théâtre 13. 20 fa. 45 : Beatrix BalzL 
piano ( Villa - Lobos. Guarnleri. 
Gin datera). 

Jass, pop* et folk 

Théâtre Monffetard, 22 b. 30 : 
David Murray. 

Palais de la déeoaverte, 19 fa. 30, 
20 h 45 et 23 h. : Lasettum. rock. 

Pavillon de Paris, 20 h. : Frank 
Zappa. 

La danse 

Centre Mandapa, 21 fa. : Bhlro 
Dalmon. 


Studio J.-Cocteau. 6* (033-47-82), 
ECUdJo Médias, 5* (633-25-97). Pu¬ 
bliais Saint - Germain. B* (222- 
72-80). Publias Champs-Elysées. B* 
(720-76-33), Publias Matignon. 8* 
(359-31-97). Max Llnder, B* (770- 
40-04). Par&mount-Bastllle, 12* 
(343-09-17), Paramount-Galatte. 13* 
(580-18-03). ‘ Paramouat-GallA. 14* 
(338-99-34), Paramouut - Montpar- 
DBS3B 14" (326-22-27). paramouot- 
Orléans, 14' (540-45-91), Conven¬ 
tion Saint-Charles, 15* (579-33-00), 
Pasay, 16* (388-62-34). Paramounv- 
MatilOt. 17» (758-24-34). 

L’ESPION QUI M’AIMAIT (A. VA) : 
Studio de l'Etoile. 17» (380-19-93). 
— VJ. ; Paramount-Marivaux. 2* 
(742-83-90). 


ETNA (Pr.) : Palais des Aria. 3* (272- MEMOIRE COMMUNE 
62-98). à 14 heures. Palais des Arts, 3* (272-ffi 

FAUX MOUVEMENT (AIL. VAJ {••) : .. .l 33 ?* a0 ~ B °2 U » r 

studio Oft-le-Ceeur, 8" (228-80-25). LE MiRO^ JSov, »A) s C 

FEMININ PLURIEL (Brta, vA> -. La' (*48-28-3 

Seine. 5- (325-95-99). H. Bp. . touille. FJ«33-Tlj8) ; C 

LS FOND DE L’AIR EST ROUGE Cbamps-Eiy^e^ M (35 

CJr.) : Samt-André-des-Arta. «• ciibronneTlS* (734-42-9 

(328-48-18). MON a BEAU • LEGIONS! 

LA GUERRE DBS ETOILES (A- va) : Luxembourg- P [C 
va.) : Luxembourg. 6* (633-97-77). Balzac, 8» (359-52-70) 

Vendôme. 2* (073-97-53). Marlgnan. o.GXl.-Qpéra, 2* (261-50- 
8» (339-92-83). — VX : Haasamaon, MORT D’UN POURIU (Pr.) 
9* (770-47-55). Saint-Ambroise. Il* lieu. P" (233-56-70) : Roi 
(700-89-16). (833-08-22): Marlgnan. 

L’HERETIQUE (A, VAJ (*) î UXI.O. }SL S 3 

Odôon. 6* (325-71-08). U.Q.C. Mar- Cllehy-Patfaé. 18* <522-37- 


SPECTACLES 


Opéra, 2* (2S1-50-M) : Bonaparte. 
• 6» (325-12-12); Biarritz 8» (722- 

cnents concernant ■ ■ n-zs). 

mmes ou des saUes I I pbspases vos mouchoirs (Pro 
[ïimes OU at» atmaa (•) - Rex. 2* (236-83-83); D.OC. 

aniMflwiffirnro Opéra, 2* (261-50-32); Bottllllck, 

TONS SPECTACLE» W ■ » «m-JB-»); D.O.a Danton. «■ 

r ■ M <329-42-82): Blmnia. «• (723-69-23); 

IBÉeSl Gt7Z7w42d34 Paramount-M^ees. 8" (3S9-49-84) ; 

iwra-nrr Paramount-Opérm, 9* (073-34-37) ; 

x 91 hoiifflA 8 ■ C-GJ2. Gare ds Lyon. 12* (343- 

a nBurt »r _ ■ ■ . 01-59) ; U.GC. Oobaims, 13* (331- 

3 et Jours fériés) 06-U); Mistral,’ M» (539-52-43) ; 

Paramount-MontpsJmaaae. 14* (328- 
22-17); Migu-ConventlOA 15» (838- 
20-84) : Paraznouafc-Maniofc, 17* 

-s_ ' (758-24-24). 

,, . LE RETOUR 01 L’ENFANT PRO- 

février DIGUE (Alg^Bgypt. VA). : Palala 

. _ dee Arte. S* (272-82-98). R. Sp. : 

Studio Loeoa. 6* (033-28-42). 

n.,, mnn nT Ifnntn.tn ——— ,j, î—i., BECSCTE ENFANCE (PT.) ’ 14— 

Juillet-Parnasse* 6* (328-58-001 : 
14-JuUlet-Bastille. 12* (857-90-81) 
m «î 579 Sp«îinnn»T*iili«r iw DA 7« COMPAGNIE AU CLAIR DE 

LUNE (Pr.): Coliste. 6* (358- 

K M-46) ! Prancals, 9* (770-33-88). 

£ TENDRE POULET (Pr.) : Rea. 2* 
I15*u3is\’ “ (238-63-M) : 0 0-0 Opéra, 2* (281- 

58-39) : O-G-C. Odéon. 8* (S2&- 
HOTBLDE Ut PLAGE (Pr.>jlRiche- 7 l3») V Bretagne. 8^(222-57-97)^ 

Ueu. 2* (333-88-70), Balnt-O ernialn Normandie. 8- (859-41-18) : Para- 

VIliage, 6* (833-87-59). Lord Byron. mount-Opéra. 9* (D73-34-37) ; 

8* (3s-04-»). Parte B* (359-53-M), Oraïd. Lyon! » W*- 

P m a sais. 9* (770-33-88), Psnvetts; 01-591 ; paramount-GobaliDs. IS¬ 
IS* (331-56-86). Montparnazse-Pa- (707-12-28) : Msete-Convention, 15» 

tbé, 14* (3ja-8B-l3LGaumont-Con- (828-20-64) : Paramoant-OTlAna. 

ventlon. 15* (828-^-2D. Victor- n* (540-45-91): Murat, 16* (188- 

Bugo, 1F (727-49-75). Weplur. 18* 99-75) ; Paramount - Maillot, 17* 

(387-50-70). Gaumont-Gambette. (758-24-24) : Mo uli n - p*»» g» là» 

30* (797-02-74). (800-34-35). 

JB SUIS UN AUTARCIQUE (lu LES.TZIGANES MONTENT AU CIEL 
TA.) : Studio de* Ursullnee. 5* (Bov« ta): Kl do panorama. IB* 
(033-39-19). p 06-50-50) 

JUUA (Am va.) : Saint-Germain- UNE JOURNEE PARTICULIERE (II. 
Hachette. »• (533-87-30) ; Quartier va.) : U.O.C Danton. 0* <329- 

Lattn. 5* (826-84-65) : Colisée. 8* 42-62). 

(359-29-46) ; Mayfalr, 16* (525- CNE SALE HISTOIRE (pr.) : Saint- 

27-06) ; vX : Impérial, 2* (742- André-dsB-Aru. 6* 1828-48-18) 

72-52) ; Saint-Lazar*-pasqulsr. 8* UN MOMENT D’EGAREMENT (Fr.) : 
(387-38-43) ; Nations. 12* (343- Richelieu. 2* (233-58-70) ; Montp&r- 

04-87) : Montparnaose-Patüé. 14* QaSM 83. 6* (544-14-271 : Martgnao. 

(326-65-13) ; Gaumont-Convention, 8* (359-92-82) ; Gaumont-Sud. 14* 

15* (828-43-27) . (331-51-16): Cllehy-Patfaé. 14* (522- 

JBSUS DE NAZARETH (Première >7-41). 

partie) (IL-Ang). v. Ans. 4- vX : Lé vie DEVANT SOI (Pr.) : Studio 
Arlequin, 6* (548-62-25) ; v. Ans. : RsspaU. 14* (520-38-flR) : Para- 

Panthéon. 5* (033-48-04) ; France- monot-Marlvaux. 2* (T42-83-90) : 

Binées. 8* (723-71-11) (Sam. en Faramount-Slyséea. T (359-49-34). 

vX: vX : Madeleine. 8* (073- VOVAGB EN CAPITAL (Pr.) : Oiyzo- 
55HD3). pla 14* (542-67-42) R. sp. 

MAC - ARTHUR, LE QENERAL 
REBELLE (A, v.a) : Elysées- r„ 
cinéma, b* (225-37-90) : tx : Hei-. LPS testwais . 

ami'oreUK^C O M M UNE (Fr.) ï B. «éWKS iiAI : Actj on-lA Payene. 
Palais des Arts. 3* (272-62-98) : La „ ^,.^78-80-50) : Part (te l anguisse. 
Clef, 5- (337-90-60). 0, j«2f SfïS S îï!? 10 Oaiantte, 5- 

LE MIROIR (Sot. va) : Gaumont- (033-72-71) : la Paloma. 

RIve-Ganche, 6* (548-28-381 : Hau- LE Ç INEMA PR ANÇAIb. UN REGARD 


04-57) : Moutparnaaso-Pathô. 14* 
(326-65-13) ; Gaumont-Convention, 
15* (828-43-27) . 

JESUS DE NAZARETH (Première 
partie) (IL-Ang). v. Ang. 4- *X t 
Arlequin, 6* (548-62-25) ; v. Ans. : 
Panthéon. 5* (033-45-04) ; Prance- 
EJysèea, B* (723-71-11) (Sam. en 
vJ. ; vX : Madeleine. 8* (073- 
58-03). 

MAC - ARTHUR, LE QENERAL 
REBELLE (A, v.o.) : Elysées- 

Clnéma. 8* (225-37-90) : VJ. : Hôl¬ 
der. 9* (770-11-24) 


tefeullle. B* (633-79-38) ; Gaumont- ?} vr ***■***• éÇt'no-RépufanqUB. 

Champs-Elysées, 8* (359-04-67) ; »• (805-5 1^33) : les Naufragés de 

vX : impérial, 2* (742-72-52) ; 10e de la Tortue. 

CambronnLlS* (734-42-M). FESTIVAL OV RIRE î Sdfaoqoefa 6* 

MON ■ BEAU » LEGIONNAIRE (A^ (223-87-23). en alternance : W Pré» 

VA.) : L uxe mbourg 6* (633-97-77): lé plus fûté de 8berlook Holmes. 

Baisae, 8* (359-52-70) ; vX : Un éléphant, c* trompe émanaé- 

D,G.C.-Opéra, 2* (261-50-32). menL le Dernière Polie de Mel 

MORT D’UN POURRI (Pr.) : Riche- Bmoks, Mon oncle, la' Vaeanoes 

Ueu. 2» (233-56-70) : Rotonde. 6* M. HuIol Jour de rate. 

(^-08-22)T tterlgnan. 8* (356- FANTASTIQUE (T-O.) : Studio (la 
93-82): Fauvette, 13* (331-56-86): Acacias. 17» (754-9 

Clichy-Pathé. IB* (522-37-41). ? Femme reptile: 


Les films nouveaux 


LS BOIS DE BOULEAUX, film 
polonais d’A. Wsjda. VG. : 
Quintette (S*) (033-35-40) ; 

Elysées-Lincoln «■) <359- 

35-14) 

LES LIENS DE SANG, film rran- 
■ çals ds C. Chabrol (•). V. A. : 
CGC. Danton (6*) (329- 

42-82) ; Biarritz (8*) <723- 

59-23) V-P . Cinémonde-Opé- 
ra (9*) (770-01-90) ; 0-G.C 

Gare de Lyon (12*) (348-01-59); 

U. O.C Qobehns (13*) (331- 

08-19) i Mistral (14*) (359- 

52-43) : Convention Saint- 
Charles <15-) (579-33-00); 

Blenvenue-Mantparnaasa (15*) 
(544-25-02) ; Marat ( 18*) 
(288 - 99-75) l Secréten (19*1 
(208-71-33) ; la Images (18*) 
(5 22-47-6 4). 

ET VIVE LA LIBERTE, film 
français da S. Korber : Riche¬ 
lieu (2*) (233-58-70) ; Cluny- 
Palace 15*) (033-07-76) ; Am¬ 
bassade (8*) (359 - 19-08) ; 

Montparnasse - Pacbs < 14 ■ ) 
(328-65-13) ; Gaumont - Sud 
(14*) (331-51-16) ; Cambroone 
(15*) (734-42-95) ; Wepler (18*1 
(387-50-70) ; Gaumont-Gam¬ 
betta (20*) (797-02-74) 

L’OR ETAIT AU RENDEZ-VOUS, 
nim américain de A Lazaros 

V. O : Cluny-Bcolea (5*) (033- 
20-12) ; Ermitage (8*) (359- 
15-71). V.P. : Rea (2*) (236- 
63-93) ; 0.0 C Go bel me (13*) 
(331-06-19) : Mlramar (14«) 
(326 - 41-02) : MUtral 
(539-52-43) 

AU-DELA D’UN PASSE, film 
moslca) américain de Neil 
Toung V.O : Vldéoatone «PI 
(325-80-34) 


93-82) : Fauvette, 13* (331-56-86) ; Aoertae. 17» (754-87-83). 14 fa. : 

_ Cllehy-Patfaé. IB* (522-37-41). >» Femme reptile: 15 h. 80 : tea 

^Te“/■>^'Cï?lîm"‘L w p~fRÜ. NEUF MOIS (Hong- tjo.) : Saint- Spraare de le guerre; 17 h. : le 
5f .WcîSv, ELnmm? m fMÎ: André-dea-ATte. 6* (326-48-18). voyage ftwtaatlque; I8H. 45 : 

rLvt! <073- NOUS IRONS TOUS AO PARADIS Théâtre de sang : 20 h 30 : l’Abo- 

M37) (F?) ?Farta. ™(Mfl^Ml?Mads- minable doeteur Phiba » fa. : 

SiSi-M) 13* l»lde, 8» (073-56-03) ; Studio Rivoli, te Retour_cta l’abominable **teur 

i am. ig.nn MletraL 14* (328-41-02), 4* (272-95-27) ; Moutparriase- Ffalbee, 23 h. 30 . le Nuit .da 

(580-18-03), Mistral. 14 (»e-«-aj. . j4 , ; Ténia, 17- ”» ***Pj» __: _ 

(380-10-41). • F. ANTAIRE Cv o ) s Mae-Mafaon. 17» 

NEW-YORK, NEW-TORE (A* v-oj ; (380-34-81) : Roberte. 

Paramoont-Odéon, 6» (325-Ô-83) ; M. DURAS, le Seine (5*) (325-85- 
Publlcda Cbampa-Blysées. 8* (720- 9B) : 12 b 20. : ludle Song ; 

78-23) ; Paramonnt-Montparnasse, 14 b. 30 : Baxter. Vera Baxter 

14* (328-22-17) ; (vX| : Paramount- 28 fa. 30 : le Camion. 

Opéra. 9* (073-34-37). LES ROIS DO THRILLER (vu.) s 


L’ŒUF DU SERPENT (<A* »S ) (• ) : 
Palais da Arts. 3* (272-63-98) ; 
Studio de la Harpe. 9* (033-34-83) ; 
Hantefeullle, 8» (833-79-38) : Mari- 
gnan. B* (359-92-82) : Olympia. 14» 


Olympia, 14* (542-67-42 : Tueur 
â’âlte. 

COMEDIES AMERICAINES (V.O.) 
Olympia, 14» (542-67-42) : Une 
cadmeo en or massif. 


(542-67-42): iSj : aalnt-I^aare TENDANCES DU CINEMA AME RI- 


Pasquler, 8* (367-38-43) ; Athéna, 
12* (343-07-48); Gaumont-Sud. 14* 
(331-51*161. 

LES OISEAUX DE NUIT (Pr.) (•) : 

Action Christine, » (325-85-78). 

ON PEUT LE DIRS SANS SE 
FACHEE (Fr) î Balaac. B» (359- 
52-70). 

LA PART OC no (Pt) ; D.O.O. 
Danton, 6» (329-42-82) : Bretagne, «• 
(322-57-97): Blarrlta, 8* (723-89-23); 
Caméo, 9* (770-20-89) : Magjc- 

Convendon, 15» (828-20-64) ; Tou- 
rellaa, 20* (330-51-88). 

PAULINE BT L’ORDINATEUR (Pr.) ; 
Le Clef. 5* (337-88-90) : J Renoir. 
9* (874-40-751 


CAIN CONTEMPORAIN (V4J.) Ac¬ 
tion Lafavette (9*) (878-80-50) r 

le Prête-Nom. 

BOITE A FILMS (I7*> (754-51-50) ; 
t : 13 h. (+ V. et B. à 0 fa. 30) : 
Easy Rider : 14 fa. 40 : cinq pièce» 
facitqi ; 18 b. 15 : Jemmiah Jofan- 
■on ; 18 h. 15 .: Nae plue boites 
tnnéee ; 20 fa. 15 : ftunJreusteto 
Junior : 22 h. 15 : Un tramway 
nomme- désir. 

H : 13 fa. : Lert ît be ; 1« fa. 80 : 
The Tello» Submarine ; 18 h. : te 
' Lauréat ; 17 h. 45 r En route, pour 
la gloire ; 20 h. 30 : Mort A Venise ; 
22 b. 30 : Phantom af the pare- 
dise. 


PERDITION (Brée- ».o.) ; Le Seine, CHATELET-VICTORIA (VjO.) (508- 1 
5* (325-95-90) B 8p. 94-14) : I : 13 fa. 30 : le Crépue-, 


LES PETITS CALINS (Pr.) : Quin¬ 
tette. 3* 1033-35-40) ; Montpar¬ 
nasse 83. 8» (944-14-27) : Concorde, 
8* (359-92-82) ; Lumière. F (770- 
84-64) ; Gaumont-Oonvennoo, .15* 
(828-42-27) : Clicby-Patbé. 1B* (522- 
37-41) ; Gaamont-Gam bette. 20» 
797-02-74). 

POURQUOI PAS (Pr.) (•) r Cluny- 
Bcoles, » (033-20-12) ; U.G.a 


94-14) ; 1 •: 13 fa. 30 : le Crépus¬ 
cule da âteux ; 19 fa. 30 (+ V. a 
0 b- 15) : Taxi driver ; 18 h. 30 : 
te Dernier Tango à Paris ; 20 h. 30 
(+ 8. à 0 fa. 15) : Cabaret : 
22 h. 40 : A bout.de souffle, 
n : 14 h. : l’Honneur perdu de 
Katherine Blum ; 16 b. : la. Bal¬ 
lade de Bruno ; 18 fa. : U Den¬ 
tellière : 20 b ■ Dual dates ; 22 fa. : 
Rosemarys Baby. 
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- *un voyage au pays'' 
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Si drôle 
si intelligent 
si réussi. 



Bertrand Btier prouve 
que le cinéma français 
peut s'éclater. 
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AU MUSÉE GUIMET, PROGRAMMŒUVRE XVI : CLAVECIN - PERCUSSION - CORDES - VENTS 

, 6. place Alêne - 75016 Pnnt 

19 h : 21 h ; ■ 

1 “ TRIO a CORDES AUTOUR PU CLAVECIN MARDI 7 FÉVRIER 

DE evée Prix da plaça : 15 F. 7 F. 

p AR | S # ELISABETH CHOJNACKA 

__ _ _ m ■ VEViAIflt ■ kijfcorn ■ Looatton : FXAC-Atp?ur. copar-Croue 

■ DENISOV » SCHONBERG ■ m . ■ XENAKIS ■ MARCO ■ I • et eur place 

■ NUNES ■ TON-THAT T1ET « !■ ■ OHANA ■ ALSINA ■ une demMteure avant lee séance* 


¥ 


[SSOCÏATION POUR LA COLLABORATION DES INTERPRÈTES ET DES COMPOSITEURS 

avec Gaston Sylvestre, 1 percussion, Claude Maisonneuve, hautbois, et. ŒUra Helmut, cot. __ 
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Le printemps de Prague 


« Un jour un homme ». 
dimanche swlr sur Antenne 2. 
Le jour, c'était le 21 août 196a 
Oui, dix ans bientôt, dix ans 
déjà depuis la printemps de 
Prague, cette formidable flambée 
d'espoir que [‘irruption des 
chars soviétiques allait réduire 
en cendres ce matin-là. 
L'homme, c'est «lirl Peiikan, 
directeur de la télévision 
tchèque à l'époque et président 
de la commission des affaires 
étrangères du Parlement. 

On se demande comment ce 
communiste sincère, convaincu, 
a vécu, encaissé, les années 50, 
les grands procès, Sianskî, 
London, qu'en a pensé alors, 
qu'en pense aujourd'hui cet ami 
déclaré de Dubcek, ce partisan 
courageux du mouvement 
d'émancipation, de démocrati¬ 
sation. de ce grand élan vers 
un socialisme à visage humain, 
un socialisme dégagé de toute 
« pression policière ». Exclu du 
parti et déchu de sa nationalité, 
Jïri Peiikan édite à Milan une 
revue, Usty, organe de l'oppo¬ 
sition socialiste en exil, l'exil 
où vivent à présent plus de cent 
mille de ses compatriotes. 

Au cours de son émission 
menée tambour battant — le 


temps. pressait, — Jean-Marie 
Cavada nous a montré certains 
documente inédits en France et 
notamment un appel de l'auteur 
dramatique Pavel Kohout en 
faveur de Jlri Lederer, un jour¬ 
naliste condamné à trois ans 
de prison pour délit d’opinion. 
Ils sont plus d'un millier à 
avoir signé, soulevés par les 
promesses des accords d’Hel¬ 
sinki, la Charte 77, plus d'un 
millier à subir les conséquences 
souvent dramatiques d'un acte 
de courage dont on mesure 
sans doute mal ici la portée. Un 
juriste réfugié à Vienne avec sa 
famille nous a expliqué ce que 
signifie en Tchécoslovaquie 
perdre son emploi, ne plus 
appartenir au syndicat En mots 
simples, hésitants, il démontait 
le mécanisme du piège : être 
sans emploi, c’est se voir accu¬ 
ser de parasitisme, c'est encou¬ 
rir les foudres de la loi, c’est 
aller droit & la prison ou à 
l'asile -psychiatrique. 

Ce courage, cette fol, cette 
révolte, l'étudiant tchèque qui 
s'est fait brûler pour protester 
contre la » normalisation - les 
a poussés jusqu'au suicide. On 
a revu les foules en lamies 
réunies lors de son enterrement 


Ce que l'on avait oublié ou que 
l'on Ignorait — Georges Bortoli 
est venu nous le rappeler, — 
c'est qu'au même moment à 
peu prés huit Russes sont ellés 
manifester dans le même sens 
sur la place Rouge, huit braves, 
huit malheureux arrivés lé sépa¬ 
rément. sortant de leur poche de 
petits calicots écrits à la main, 
immédiatement terrassés par des 
policiers en civil et arrêtés pour 
ivrognerie. 

M. Jacques Denis, membre 
du comité central du P.C.F.. à 
qui i'on demandait si son parti 
accepterait d'intervenir auprès 
du Kremlin pour obtenir, dix ans 
après, le retrait des troupes d'oc¬ 
cupation, dont plus rien ne jus¬ 
tifie la présence en Tchéco¬ 
slovaquie, M. Jacques Denis a 
éludé la question. Le P.C.F. 
s'était élevé contre cette inter¬ 
vention. Dès la première heure, 
un communiqué du bureau poli¬ 
tique en date du 21 août en 
faisait fol. Que demander de 
plus ? Son sourire naVTé avait 
l'air de mettre en doute le 
résultat d'uns démarche en fa¬ 
veur des droits de l'homme et 
des libertés auprès des maîtres 
du Kremlin. M. Carter lui-même™ 

CLAUDE SARRAUTE. 


Le sacre de San Antonio 


Oui a été mis en question 
dimanche soir à FR 3 ? Certaine¬ 
ment pas Frédéric Dard. Ils 
étaient trois, Geneviève Dorman, 
Bertrand Poirot-Delpech. Fran¬ 
çois Chalais, à lui tresser des 
couronnes. Et quelles couron¬ 
nes 1 « Le plus grand écrivain 
vivant de langue française », 
• le guérisseur de tous le s 
désespoirs.- ». Et cela ne suf¬ 
fisait pas encore : « San Anto¬ 
nio a réussi ce que Rabelais a 
raté. » On n'avait jamais vu à 
cette émission poser moins de 
banderilles à un homme. 

Contre qui le défendait-on ? 
Contra une cohorte de pisse- 
froid qui font la petite bouche 
6ur ses vulgarités et son exploi¬ 
tation de l'almanach Vermot ? Ou 
bien défendait-on Frédéric Dard 
contre lui-même ? Car II était le 


seul à douter de lui dans cet 
aréopage, à se donner pour un 
■ triquard de la littérature », à 
avouer qu’il aveit créé son héros 
pour ne pas crever de faim, que 
faire rire les gens jusqu'à les 
guérir de leurs petites misères, 
c'est un métier qui s'apprend. U 
simplicité même. Et qui laisse le 
champ libre aux vraies admira¬ 
tions : Céline, Marcel Aymé, des 
peintres comme Magritte, GnoHi, 
Du bout, le caricaturiste, et les 
Pieds Nickelés™ 

Il avait le ton juste. Frédéric 
Dard. Et même un peu plus que 
cela, le ton authentique, parlant 
de sa furia d'écrire, de son mal 
existentiel, de ses déboires avec 
son héros qui lui taillait des 
croupières chaque fols qu'il écri¬ 
vait aous son vrai nom. C'étaient 
les autres qui sortaient de leurs 


gonds. Bien sQr. soixante-cinq 
millions d'exemplaires pour les 
cent deux San Antonio ' publiés 
et les quelque trente Frédéric 
Derd, qui alourdissent il est vrai 
assez peu le plateau, voilé qui 
fait rêver. Pourquoi un tel suc¬ 
cès? Parce que le rira est le 
propre de l'homme ? Frédéric 
Dard n'hésite p&6 à ajouter, la 
rira et la gaudriole. On veut aller 
plus profond : le calembour 
n'est-ii pas actuellement consi¬ 
déré comme un des beaux arts ? 

On n'avalt pas attendu cette 
soirée pour sacrer écrivain, 
comme II convient, Frédéric 
Dard. De doctes professeurs s'en 
étaient aperçuB auparavant, mais 
combien de critiques influents ? 
Heureusement pour la littérature 
qu’il y a la télévision. 

JACQUELINE PIATIER. 


: la grève s'étend à tous les centres 


Une partie des personnels C.G.T., CJ.D.T. et 
NJ. de 1TNA rInstitut national de l’audio- 
suel) — 35 Si. selon la direction générale de 
NA-, 60 %, selon les syndicats — occupent 
•puis le 2 février les locaux du centre de 
ry-sur-Marne («le Monde» du 4 février). Les 
itres centres de 1TNA, les Mercuriales (vidéo- 
lëque centrale), les Essarts (consenrationl. 
ïgnacq-Jay (archives des actualités télévisées!, 
almy (production! et Jules-Ferry (a rimin is- 
ation centrale) ont également décidé de se 
ettre en grève. Ce mouvement a été lancé le 
r février dernier pour obtenir la réintégration. 


de Mme Patricia Guy, une collaboratrice 
contractuelle, dont le contrat n’a pas été renou¬ 
velé. Par cette action, le personnel de ITNA en 
grève entend protester contre l’utilisation abu¬ 
sive de l’article 2 du statut relatif au personnel 
occasionnel et hors statut 

Dans un communiqué publié le vendredi soir 
3 février, M. Pierre Emmanuel, président de 
1TNA, avait souligné que l’occupation des locaux 
de Bry-sur-Marne par' les grévistes constituait 
« une atteinte intolérable à la liberté dn tra¬ 
vail » et que « la gravité de ces actions irré¬ 
fléchies mettait en danger le service public ». 


BRY-SUR-MARNE : une occupation réfléchie 


Sur ie plateau de Bry-sur-Marne. 
u bout d'une Impasse, 4, avenue de 
Europe, là où se dressent les bâti¬ 
ments modernes du Centre de forma- 
on professionnelle, de recherche et 
'action internationale de l'Institut 
aliénai de l’audiovisuel, tout sem- 
le calme ce samedi après-midi, 
u eu ne activité particulière ne règne 
ux alentours de ces locaux, devant 
«quels des camionnettes marquées 
u aigle de l'INA, vides, attendent™ 
ux fenêtres closes et devant les 
cries verrouillées, des banderoles 
citent au grê du vent et de la 
Iule. Elfes expliquent, en lettres 
api taies, l'occupation du centre par 
is grévistes, évoquent le cas d'une 
mployée hors statut : » Patricia 
uy, licenciée abusivement. - Devant 
i seule entrée. ouverte du bâtiment 
entrai, gardée par dea piquets de 
rêve, des pancartes résument les 
wendicatlons des grévistes de 
INA : «Statutaires, hors statut, 
tême patron, même contrat » ou 
ncore «intégration des hors-statut 
coupant des fonctions perma- 
sntes ». A l'intérieur du local, dans 
i hall principal, les grévistes ss sont 
rganisôs pour l'attente™ Une liste 
a quatre-vingt-seize personnes 
oiontalrss pour assurer l'occupation 
u cours du week-end a été établie. 
ar petits groupes de trente. Ifs se 
slalsnt, sans oublier d'apporter des 
ravisions pour subsister. 

■ L'exemple de Patricia Guy, llcen- 
iée abusivement, constitue un cas 
mita, illustrant une situation géné- 
i le devenue Intolérable, expliquent 
■ois délégués du comité d'action 
t d'occupation intersyndical C.G.T., 
l.F.D.T. et S.NjJ. du centre de Bry- 
ur-Mame. Le statut du personne/ 
é FlNA a été dévoyé. La direction 
mpioie illégalement pour des tra- 
iuix de typa slaiutalre à caractère 
ermanent des personnes engagées 
ors statut, sous contrat A durée 


y 


limitée. On constate une utilisation 
abusive de r article 2 du statut rela¬ 
tif au personne/ occasionnai et hors 
statut. Or, à l'Institut national de 
r audiovisuel, les « hors statut » re¬ 
présentent 30% du personne/, dont 
les tro/s quarts occupent des emplois 
à caractère permanent. » « J’ai ôté 
engagée le 16 lévrier 1976, déclare 
Mme Patricia Guy, en tant qu'« oc ca- 
■ sionnelle ». Ma lettre d’engagement 
a été renouvelée six lois, puis un 
contrat • hors statut • m'a été ac¬ 
cordé, reconduit à trois reprises, 
venant à échéance fa SI décembre 
1977. J’étais employée comme agent 
administratif. Ce contrat devait être 
renouvelé pour trois mois, aussi aHe 
refusé de signer un avenant prolon¬ 
geant seulement mon contrat d’un 
mois et demi. En conséquence, une 
lettre m’a signifié la fin de ma pré¬ 
sence au centre de Bry-sur-Marne 
en date du 27 Janvier dernier. » 

La délégation du comité d'action 
et d’occupation de Biy-sur-Mame 
estima que la cas de Mme Patricia 
Guy est exemplaire, car d’autres per¬ 
sonnes disposent de contrats venant 
à expiration le 28 février prochain. 

«La réintégration de Patricia Quy, 


" précise le comité d'action C.G.T., 
C.F.D.T. et S.NJ, n’est pas un 
préalable à la poursuite des négo¬ 
ciations avec la direction générale 
de HNA, mais tait partie de r en¬ 
semble de nos revendications. Nous 
demandons un moratoire suspendant 
tout licenciement de personnes A 
contrat de durée limitée et voulons 
que soit respecté le statut du per¬ 
sonnel, te/ qu’il est défini. Nous 
demandons l’application des règles 
statutaires an matière de définition 
de fonction et de promotion, il 
n’existe à l’INA aucune définition de 
la fonction de formation et de 
recherche, seules les filières admi¬ 
nistrative, technique , de production, 
renouvelé pour trois mois ; aussi ai-le 
tuées. Nous souhaitons également 
que cafte aberration soit corrigée. » 

Une assemblée générale se tient, 
ce lundi 6 février, au centre de 
Bry-sur-Marne pour examiner les 
formes d'action pour l'avenir. A 
15 heures, les délégués syndicaux 
rencontrent la direction générale de 
j'Institut pour engager de nouvelles 
négociations. 

EVEUTA MOOD. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


LUNDI 6 FEVRIER 

— Un face - à - face entre 
MM. Jean Lecanuet, président du 
CJ5Æ, et Roland Leroy, membre 
du secrétariat du P.C., a pour 
thème : « Les libertés sont-elles 
menacées ? *, sur France-Inter, 
k 19 h. 15. 

— Au cours de rémission 
« Spécial législatives 78 », 
MM. Christian Bonnet, ministre 
de l'Intérieur, et Gaston Defferre, 
président du groupe socialiste 
de l'Assemblée nationale, pren¬ 
nent la parole sur A2, à 21 h. 35. 


MARDI 7 FEVRIER 
— Mgr Paul Seitz, ancien évê¬ 
que de Kontum, et notre colla¬ 
borateur Jean Laconture débat¬ 
tent sur le thème ; « Le Viet¬ 
nam est-il vraiment réunifié ? », 
sur France-Culture, & 16 heures. 

— M. Georges Marchais, secré¬ 
taire général dn RC* est inter¬ 
rogé sur R.M.C., à 19 heures. 

— M. Jean-Pierre Fourcade, 
président des clubs Perspectives 
et réalités, est opposé & If. Mi¬ 
chel Rocard, membre du secréta¬ 
riat national du PJ3., au cours du 
magazine s Spécial élections légis¬ 
latives s, sur TF 1. à 21 h. 30. 




LUNDI 6 FÉVRIER 


CHAINE I : TF 1 

18 h. 25. Pour les petits ; 18 à. 30, LHe aux 
enfants ; 13 h. 55, Feuilleton : L'accusee [der¬ 
nier épisode) : 19 h. 15. Une minute pour les 
femmes ; 19 h. 45, Eh bien™ raconte î » 20 h, 

30. FILM : LA LOI DU SEIGNEUR, de 
W. Wyler (1956). avec C-. Cooper. D. McGuire, 
M. Main. A. Perkins. FL Eyer. P. Love. [Redif¬ 
fusion.) 

En 1261. une fende c'a q-za.-xrs de 
VlndUma. adepte de la r.m-v.o.ezxtc, se 
trouve obligée de prendre les armes c .cm- 
. rée des Sudistes. 

De grands prct'.êmei rccrc-x er.re-oppes 
dans une description pi^ores^-e de le r:e 
des quakers. Entre le corzéc'.e et ie drame, 
les effets de ITyler frisent le d&r.cgog-.e. 

22 h. 45, Documentaire : La mort du buffle, 

de D. Reznikoff et H. Fraise. „ .. 

Agonie et mort d'un buffle embourbé en 
Tanzanie. 

23 h. 15, Journal 

CHAINE H : A 2 

18 h. 40. C'est la vie : 18 h. 55. Jeu : Des 
chiffres et des lettres; 19 h. 45. Jeu : Les six 
jours d’A 2: 20 b_ Journal. 

20 h. 30, Jeu ; La tête et les jambes; 21 n. 3o. 
Spécial élections législatives 19TB (face à fàce 
M. Christian Bonnet, ministre de l'Intérieur, et 
M. Gaston Def ferre, president du groupe socia¬ 
liste de 1‘Assembles nationale) : 22 h. 35. Bande 
à part : Dehors l’hiver, réal. M. Pamart. 

23 h. 5, Journal. 

CHAINE 11! : FR 3 

18 h. 35. Pour les jeunes ; 19 h. 5, Emissions 
régionales; 19 h. 40. Tribune libre : le OLP.*, 
(le Conseil national du patronat français) : 
20 II, Les jeux. 


20 h. 30. FILM (cinéma public) -• LES CAVA- 

LIERS, de J. Frankenheimer (1970J, avec 


KESSEL 

Les Cavaliers 

GALLIMARD 


O. Sharif. J. Paiance. L. Taylor-Young, P. Jef¬ 
frey. 

Le chef vieillissant d'une tribu afghane 
est jaloux des prouesses équestres de son 
fils. Celui-ci. vaincu dans une Course, cherche 
d se réhabiliter. 

D'après un roman de Joseph Kessel, un 
film trop manifestement pittoresque, mais 
qui peut impressionner par son brio tech¬ 
nique. 

22 h_ 20, Journal. 

FRANCE-CULTURE 

18 b. 30. Feuille ton... £ le Mystérieux Docteur Corné¬ 
lius ». de G. L* Rouçe ; 19 h U. Présence des arts: 

20 tu e la Mouche i>. d'Henri Weltzmann, avec 
EL Degnmd. S- Gofrre, J. B retond 1ère. Réalisation 
J. Rotila Weiss ; 21 b- L'autre scène, ou les vivants 
et les dieux, de P. Nerao : « la Bible * : 22 h. 30, 
Noirs magnétiques ; 22 h. 35. Récits, par F. Venalile ; 
22 bu 45, Le couple d'aujourd’hui : 22 h. 35. Musique et 
animation : 23 h. 20. L'art féminin, par O. Boooe. 

FRANCE-MUSIQUE 

18 h. 2. Musique magasine*: 19 h, Jazz tlme ; 
19 h. 45. Concours international de guitare ; 

20 h.. Les grandes voix : Q. Thtil; 20 b. 30, En direct 
dn grand auditorium, « Cycle de quatuors *™ le quatuor 
Ai ban B ers : « Quatuor, opua 70. n» 2 » (Haydn); 
c Quatuor, apus 3 » (Berg); « Quatuor en al bémol 
majeur H. 453 » (Mozart); 23 h.. Prance-Musique la 
nuit™ Mécènes de la musique : les « Fugger », 


MARDI 7 FÉVRIER 


CHAINE I : TF 1 

12 h. 15. Jeu : Réponse à tout; 12 h. 30, Midi 

première; 13 h., Journal; 13 11 45, Restez donc 
avec nous (en direct du Carnaval de Nice) ; à 
14 h. 5. Emission pédagogique (reprise à 17 bJ ; 
à 18 h. 15, Télé troisième âge. , 

14 h. 30. FILM : OTHELLO, d'O. Welles (1952), 
avec O. Welles. S. Cloutier. M. Mac Liammoir. 
R. Coote. H. Edwards. (N- rediffusion.) 

Transposition, dans un flamboyant lcr.çege 
cinématographique, de la tragédie de Shakes¬ 
peare. par Orson Vfeîlec. qui fait aussi une 
extraordinaire composition d’acteur. 

18 h_ A la bonne heure ; 18 h. 25. Pour les 
petits ; 18 h. 30. Llle aux enfants ; 13 h. 55, 
Feuilleton : La passagère ; 19 h. 15. Une minute 
pour les fe mm es ; 19 h. 45. Eh bien™ raconte ! ; 
20 11, Journal. 

20 h. 30. Variétés : le Carnaval des carna¬ 
vals. rëal. A. Delarive. „ 

Des extraits de la grands fete organisée 
par Europe 1 d Péris, le soir du 25 fuin 1977. 

21 h. 30. Spécial élections législatives 1978: 
M. Jean-Pierre Fourcade, membre du bureau 
na tion»! du P JL, face à M. Michel Rocard, 
membre du secrétariat national du P.S. 

22 h. 30. Emission littéraire ; Pleine page, de 
P, Si priât. 

avec u U. Mie tel Poniotocski (pour 
él’Blstotre de la Russie d’Amérique et de 
l’Alaska»), Fernand Braudel (*la Méditerra¬ 
née»), Alain Peyrefitte (aies Roseaux frois¬ 
sés »). Vincent Bruyère (a Encyclopédie 
générale») et Mme Christine Amoihy (ale 
Bonheur d'un manière ou d’une cuire»). 

23 h, 40. Journal. 

CHAINE II : A 2 

13 h. 5, Emission pédagogique ; 13 h. 35. 
Magazine régional ; 13 h. 50, Feuilleton : Les 
dessous du ciel (premier épisode, rediffusion) ; 
14 h. 5, Aujourd’hui madame t 15 11, Rediffu¬ 
sion « à chaud » (reprise du programme du 
samedi 4 février) : La nuit des Césars ; 16 h. 50, 
Aujourd’hui magazine ; 17 h. 55, Fenêtre sur : 
le monde de la danse, d’O. Joyeux, réaL Ph. 
Agostini ; 18 h. 25, Dessin animé ; 18 h. 40, Cest 
La vie ; 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres ; 
19 h. 45, Jeu : Les six jours d’Antenne 2 ; 20 h.. 
Journal. 

20 h. 30, Les dossiers de l’écran. Téléfilm : 
Louis XI ou la naissance d’un roi. d’A. Astruc, 
d’après P. Murray Kendall, avec D. Manuel, 
D. Gélin. F. Bergé (rediffusion). 

22 tu Débat : Les conspirations d’un dauphin. 

arec MOt. Michel MaUat et Philippe Conta¬ 
mine (professeurs d la Sorbonne), Jean 
F acier (directeur général des Archives natio¬ 
nales), Michel Parisse (professeur d la faculté 
de Nancy), Pierre-Roger Goussta (professeur 
à la faculté de Saint-Etienne) et Mme Ré¬ 
gine psmoud (historienne). 

23 h. 30, JoumaL 


CHAINE III : FR 3 

18 h. 35, Pour les jeunes ; 19 h. 5, Emissions 
régionales ; 19 h. 40, Tribune libre : l’Union des 
Français de bon sens : 20 h.. Les jeux. 

20 h. 30. FILM (westerns, policiers, aventu¬ 
res) : LA MAIN GAUCHE DU SEIGNEUR, 
d’EcL Dmytryck (1955), avec H. Bogart, G. ïïer- 
ney, LJ. Cobb. A. Moorehead, J. Porter. (Redif.) 

En 1947, un avioleur américain, prisonnier 
d’un bondît chinois, lui échappe en prenant 
l'habit et l’identité d’un prêtre mort. fl. se 
réfugie dans une mission. 

Film d’aventures avec variations ambiguës 
sur l'imposture. Ne vaut que par l'Interpré¬ 
tation d’Humjfhrey Bogart. 

21 h. 55. Journal ; 22 h. 10 . Magazine Réus¬ 
site : La surveillance des avalanches. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2. Poésie : Yves Buln (et & 14 tu 19 h. 55 
et 23 h. 50) ; 7 h. 5, Matinales ; 8 h„ Les chemina 
de la connaissance™ Les empires de la mei ; à s h. 32, 
Les cagots ; a 8 h. M. La face cachés dn ciel ; 8 h. 7, 
Matinée des antres; 10 h. 45,.Un.quart d'heure avec. 
Y. Cazaux; Il h. 2, Semaines musicales dans la'région 
Rhône-Alpes, avec J.-Q. Bailly; 12 h. 5. Parti pris; 
12 h. 45, Panorama ; 

13 h. 30. Libre parcours variétés ; 14 h. 5, On livre, 
des voix ; « Fortune de France », de R Merle : 14 h. 45, 
Après-midi de France-Culture™ L'avenir de la Médi¬ 
terranée ; à 16 lu Match : Mgr P. Seitz-J. Laconture 
iLe Vietnam est-Il miment réunifié?) ; à 18 h. 25. 
En direct avec le Dr Lacronlqua ; 17 h. 32. Semaines 
musicales dans la région. Rhône-Alpes (pop muslcV : 
23 h. 30. Feuilleton : «le Mystérieux Docteur Corné¬ 
lius ». de G. Le Rouge : 19 h. 25. Sciences ; Ce qu'in¬ 
former vent dire ; 

20 h- Dialogues franco-britanniques : Syndicats 
et politiques, avec Tom Jenklns et Jacques Moreau ; 

21 h. 15, Musiques de notre temps, avec J.-C. Moy; 

22 h. 30. Nalta magnétiques ; à 22 h. 35, Récits, par 
F, Venalile ; à 22 b. 45. L'art au féminin, par D, Boone ; 
à 23 h. 35. Musloue et animation. 

FRANCE-MUSIQUE 

7 h. 3. Quotidien musique ; 8 b. 30, Clnémuse ; 

9 b. 2, Le matin des musiciens : Bach, Chopin, 
Bra hm s ; à 10 h. 30, Musique en via : R. Pnuquier 
et J.-F. Melsser ; 12 h.. Chansons ; 12 h. 40. Jazz 
12 b* Chansons ; 12 b. 40, Jazz classique ; 

13 h. 15, stéréo service; 14 h. Radio scolaire; 
14 h. 15, Dlvertlmeuto : T. Ferstl, El zaïlner ; 14 h. 30. 
Triptyque; 15 h. 32, Musiques d'autrefois : EL Mou- 
Unie. J.-B. Besard, J. Conseil, E. Oecet, L^-A. DorneL 
T. Arbeau ; 18 b. 2, Musiques magazine; 19 tn. Jazz 
tlme ; 19 h. 45, Itinéraire musical de Clara WMirit : 
de FaDa. Chopin, Mendelssohn ; 

20 h. 30, Cycle symphonique en direct du grand 
auditorium™ Nouvel Orchestre philharmonique de 
Radio - France, dlr. EL Krlvine. avec M. Frager. 
planiste ; a Leonors H », ouverture, et « Concerto pour 
piano a* 3 m ut mineur, opua 37 » (Beethoven), 
Symphonie n» 3 en ml bémol majeur, « Rhénane » 
(Schumann): 23 b. 30, Francs-Musique la nuit; 
Paysages sonores ; 23 h. 15. Nouveaux talents, pre¬ 
miers sillons ; 0 h. 5, Paysages sonores 
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- s Faut-il jouer sur la clandes¬ 
tinité ou sur la légitimité 7™ Des 
monopoles de TDï, profession¬ 
nel ou de l’argent, lequel est-il le 
plus redoutable Pourquoi Untel 
n'a-t-il jamais été brouillé?™ H 
ne s'agit pas d’émettre pour se 
faire plaisir!™ Certains semblent 
bénéficier de la publicité que leur 
fait la presse, d’autres pas I™ Dis¬ 
sonances et concordances fusaient 
au cours de l'assemblée des 
a pirates s des ondes réunies à 
l’initiative de l’ALO (Association 
pour la libération des ondes), le 
samedi 4 février près du parc 
Mont&ourls. Près de vingt radios 
s libres- s participaient à cette 
réunion, dans le but de coordon¬ 
ner leur action à la veille de la 
journée nationale des radios 
libres, prévue le 15 février pro¬ 
chain. (Lire & oe sujet l’enquête 
d'Henri Dellgny dans te Monda 
daté 33-23 et 29-30 janvier 197a) 
Chacun fit part de son expé¬ 
rience ou de ses projets. Radio- 
Calamine (de Lille) fit le point 
de la situation dans Le nord de la 
France et confirma la création de 
Radio-Libre 59, qui émet sur 
99,5 MHz et fonctionne parallèle¬ 
ment à Radio-UylenspiegeL Radio- 
Beau - Délire, et Qu'elle - étalt- 
verte-ma-radio. «L'action dans le 
Nord p eut être diversifiée, a 
précisé Radio-Calamine, on ne 
cherche plus tant à brouiller qu'à 
saisir le matériel, i 
Emettant danc un rayon de 
500 ■ mètres à Bondy (Seiûe- 
Saint-Denis) Radio-Av en tore, qui 


fonctionne depuis un an dans 
une cité de H KM., a souligné : 
«Nous sommes les «petits pou- 
cetsc des ondes, mais on nous 
reçoit parfaitement. » Après avoir 
diffusé des programmes culturels, 
iis préparent des émissions sur des 
thèmes spécifiques tel « l'auto¬ 
gestion ». Action Banlieue - Sud, 
dont l'équipe travaille aussi à 
l'élaboration d’un journal de 
contre-information local le Petit 
Montrougin en colère, a an¬ 
noncé qu'elle émettra prochaine¬ 
ment. Nombreux étalent venus 
les « pirates » parisiens ; Ab¬ 
besses - Echo, prolixe, détailla 
son objectif de créer « un ser¬ 
vice public décentralisé», et rap- 
pelia son refus de c toute struc¬ 
ture pyramidale ». Radio-Bas¬ 
tille et Radlo-100 ont confirmé 
qu'elles sraieent prêtes à émettre 
le 15 février. Radio-Verte a 
signalé le rythme quotidien de 
ses ' émissions, consacrées tôt le 
matin aux informations, .l'après- 
midi aux débats en direct. A 
l'étonnement de certains, enfin. 
Radio - Bérénice, qui émet à 
Strasbourg en langues française 
et allemande, se présenta comme 
étant une * station satumale et 
impie». 

Après mie le droit de chaque 
individu £ la liberté d'expression, 
défini par l'article 19 de la Décla¬ 
ration des droits de l’homme et 
du citoyen, eut été réitéré, la 
phase préparatoire à la Journée 
nationale du 15 février- fut abor¬ 


dée. Une carte géographique loca¬ 
lisant les stations qui émettront 
le Jour J fut ébauchée. Un cer¬ 
tain nombre d’é missions seront 
réalisées en direct et en public 
pour sortir de la clandestinité. 
Par souci de décentralisation et 
en raison de la bonne organisa¬ 
tion des « pirates » de la légion 
du Nord, la coordination de toutes 
les radios libres leur a été en 
partie confiée, pour sa part, 
i'ALO continuera d’assumer son 
rôle de « plate-forme de. ré¬ 
flexion s sur les problèmes du 
monopole, du brouillage, des 
émetteurs et 4fes programmes, «t 
se tiendra à la disposition des 
amateurs pour leur fournir des 
renseignements techniques et 
juridiques ou prodiguer des 
conseils utiles™ Somme toute, 
une réunion fructueuse..— K M. 
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Q Dans un article intitidâ. 
« Demain, radios sauvages? ** 
Bernard Welsz. dans l’Humanité 
da6révTier]ècrlt : « En confiant 
télévisions et radJas locales aux 
collectivités territoriales, Tappu- 
cafion du programme commun 
peut engendrer une démocratisa¬ 
tion de rtnfarmatfon. » XL évoque 
la possibilité d*un essor « de 
r expression du pluralisme ôu 
niveau local », « par une répar¬ 
tition des pouvoirs (âm tocosÆ, 
usagers et travaHleuTs de Ftnjor- 
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Une: concurrence féroce 
sur les pistes— et aux alentours 

De notre envoyé spécial • 


iancî.cl ; -^ s . 
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GaiiniscbrBartânkiwJiflû. —les 
' -^ championnats du monde de ski 
. Bhrin se sont terminés, dimanche 
V ■.-.S.sféviier, but un succès populaire 

- '-■•.r- .ppfln ensoleillé. Des files de voi- 
> , ' ''jures de Munich avaient déversé 

des foules, toute la matinée, au 
--S'-V'-stade olympique où se disputa la 
■>. ^demltae épreuve, le slalom spé¬ 
cial hommes, qui vit le phéno¬ 
mène suédois I nge ma r Stenmark 
enlever sa deuxième médaille d'or 

- devant le champion olympique 
: SJja’ds ia spécialité l’Italien Piero 

:r ; 

c’est ld môme que le glgan- 
-îtisme olympique d’hiver avait pris 
: ":');>son essor en 1936. On aurait pu 
^• v ; Lcraüiiire que farte des excellentes 
■ - > ^j erfonnances de ses champions — 
" î >nne médaille d’or, trois médailles 
d’argent — l’Allemagne de l’Ouest 
■ ne secréte sur la terre de louis n 


ÏVr’.ï, 


Æ " ■=«“ a i U! ' 


i ■ 1 . 

^ r. , • 


U.4S 


petits pont# 


• ^i.^phéiaqnflséprovnaiites —il neigea 
“ifr’-i'tonsles Jouis sauf les deux der- 
' '^fjiieis — ne parvinrent, point & 

- 1 ■ ^'altérer l’ambiance aimable voulue 
par les organisateurs. 

'~ h-s N Ain«!, durant neuf Jours, les 
agglomérations jumelées de Gar- 
3flcb et de Partenklrchen au¬ 
ront hébergé les stands du prand 
ch nw blanc, une Intendance plus 
^sophistiquée encore que la cara¬ 
vane du "Tour- de France, grou¬ 
pant autour de trois cent cln- 
q nan gfc-daix concurrents de tren- 
>te-clnq nations, quelque cinq mille 
-s «présentants de l’Industrie du 
: ski, qui n’hésitent pas & dépenser 

î l'V des sommes fantastiques -pour 
I'-leurs opérations de propagande. 
' --‘-Car les gros contrats ee mon- 
---J .nayèrent avec une concentration 
■ -i': autrement Importante que dans 
: fcs .stations alpestres disséminées 
< de la Coupe du-monde. 

le marché delà coulisse . 

— ' L’acharnement des champions 
f sur les pistes, où -Us se retrou¬ 
vaient à défendre leurs chances 
en une seule épreuve sans appel 
’ — celles qui .ont. le. trac, comme 

• i; ia Jolie Suissesse Lise-MarieMo- 
.''",' wirdn‘y résistèrent pas —n’eut 

; ,VégaJ; en effet,, que la codeur- 
r -.^ -ende féroce des fabricants dans 
-. ’r-.i wmrahé de la coulisse. Les 
lédafifes d'or, même pour ceux, 
: : -jmme Stenmark ou Anne-Marie 
taser-Proefl, dont les gains 
éteignent, l million de francs 
’. -1 une saison, valaient une- for- 
. l ".-me : 500000 francs, tüt-on. A 
-■h lumière de cet or blanc, fai- 
'■ "-art fondre définitivement les 
-tiges Immaculées de l’àmateu- 
, jane de papa, on comprend 
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,s «SKI EN CRIS» 

‘V de. Foriuni di ftuzza 
J , ef Bénard Gerbier 

les « industriels de la neige a 
. -iraient à l'origine de la crise 
- ît traverse depuis quelques an- 
•-ées le gM français, et notamment 
, Site masculine. C’est ce qu’afflr- 
-rat dans leur livre, SW eu crise, 
“arx économistes de l’université 
Grenoble. F. di Buzza et 
Gerbier. Promoteurs tmmobi- 
• as, fabricants de skis, de flxa- 
ms de chaussures ont, au cours 
: s années 00, « Investi » dans 
quipe de France de ski, dépensé 
s sommes considérables pour 
^promouvoir » sur la plus haute 
arche « leurs » coureurs— ma i s 
rtcmt leurs produits. 

Ia compétition permet de lan- 
r des stations en cours de créa¬ 
nt. d’attirer la clientèle fran- 
. tae et étrangère, de placer les 
oducteurs français face & leurs 
ocurrents internationaux, aussi 

- sa en France qu’ô. l’étranger. 

: -tte « convergence (Tintérët », 

- dirent les auteurs, a permis la 
iation d’un système original 
îdé sur la participation fin au - 

■ - tb humaine et matérielle des 

imifiseurs de l’Equipe de France 

■ akL Ce système, qui fonctionne 
rùtitement au cours des années 

serait & l’origine des victoires 
l’équipe, que conduisait alors 

■ more Bonnet. 

1 partir de l’Mver 1070-1971, le , 
a trtéL de la neige * se dissout, 1 
Intérêts éfcent ailleurs. Les 
irisants de matériel de ski sTn- 
nattonallsent . Ainsi, la société 
sslgnol réalise pour la première ! 
s la majeure partie de son 
Jfre d’affaires à l’étranger. 

. Les firmes les plus puissantes 
it désormais prendre des « as- i 
-ances » dans toutes les équipes 
y n que, par-delà le drapeau \ 
Honni, ce soit toujours leur 
blême qui remporte ». Cette, 

xveUe stratégie affaiblira les | 
tdements matériels et le sys -1 
ae d’organisation de l’élite, 1 
ivoquant des conflits Internes 
aboutissant à la * crise b du 
français, concluent les au¬ 
ra. — C. F- 

r SW en arias, le ctrqua blanc 
pra/tt-, la compétition, Port uni 
Buzza et Bernard Gerbier, Presses 
vemtalxes de Grenoble, IBS p-, 
T. 


SPORTS 


RUGBY 


LA VICTOIRE DE LA FRANCE SUR L’ÉCOSSE (19-16) 

Un rayon de lumière dans la houe de Murrayfield 


Edimbourg. — Quand Andy Inrine, 
le plus grand loueur que l'Ecosse 


■.. -De notre envoyé spécial 


Las Joueurs bleus, sous la pluie, 
ont baissé' la 'tète 7 un. Instant Mais 


mieux que Josef Fischer, la mag¬ 
nat du pool des fabricants au¬ 
trichiens, qui entretient et équipe 
- avec l’appui de la fédération, 
la plus forte mobilisation de 
skieurs et de skieuses A l’heure 
actuelle, -ait pris l’initiative de 
« saquer » le directeur sportif de 
Franz Examiner. Et que celui-ci, 
furieux de- la c paire de skis 
froide. » (sic) qu’on lui avait 
laissé chausser au départ de la 
descente où 11 fut battu — la 
sensation de ces championnats — 
ait décidé de courir la saison 
prochaine pour la marque rivale 
dont Anne-Marie Moser-Proell est 
le fleuron. Et enfin que Heinz 
Kiecek, l’Ame du pool allemand 
auquel participent une grande 
marque d’automobile et les mar¬ 
chands d’articles de sport, se 
soit vu voter dés félicitations pour 
les brillants résultats obtenus par 
ses coureurs. 

Le désastre français 

Pas une seule médaille pour les 
Français, une hécatombe de 
chutes ou d’entorses. Aucun re¬ 
présentant autre que Philippe 
Hardy dans la dernière épreuve 
du slalom spécial mmnniiw. en¬ 
core qu’il soit sorti de la piste dès 
la première épreuve : le désastre 
est total. Nos skieuses, si bri- 
1 an tes il y a quatre ans A Saint- 
Moritz, se sont elles-mêmes effon¬ 
drées. Fabienne Serrât n'a pu 
garder son titre du Slalom géant, 
Danièle Debemard s'est blessée A 
l'entrainement, Patricia Emonet 
a été éliminée— par les nerfs. 
Seule dans cette nuit, la petite 
Ferrine Felen a manifesté, sans 
monter sur le podium, quelque 
étincelle, encore que Marlelle 
Goitschel, A dix-sept ans, eût déJA 
exhibé triomphalement sa rage de 
vaincre. 

Le plus cuisant pour notre 
amour-propre, c’est que l'équipe 
de France est en extinction. 
Pourtant, Alain NavDlod, vingt- 
deux ans, Patrick Pellat-Flnet, 
vingt-cinq ans, sont sélectionnés, 
bichonnés, entretenus depuis des 
années aussi bien sinon mieux 
que leurs glorieux aînés : pour 
ceux-ci. dix-huit médailles sur 
vingt-quatre pour la France aux 
championnats du monde en 1966 ! 
Qui dit mieux? 

H ne s’agit pas d'accabler le 
seol Walter TrUÜng, directeur des 
équipes nationales, qui est un 
homme de bonne volonté, mis en 
place seulement depuis deux ans 
par une fédération qui a tout de 
même des comptes a rendre au¬ 
jourd’hui, ne serait-ce que dans 
le domaine de la compétence 
i technique. Car, en dehors ' de 
Jacky Fourao, capitaine de notre 
équipe féminine, le ski alpin fran¬ 
çais manque avant tout d'entraî¬ 
neurs. Pas d'entraîneurs, pas de 
coureurs : le refrain est connu. Et 
nous savons bien que l'an radote 
en citant les grands anciens, 
Allais, coutet, Oreiller, ou les 
aînés d’hier, Kiliy, Pétillât. Duvll- 
lard, Augert Mais A défaut 
d’hommes. U reste au moins le 
terrain. Quel autre pays possède 
des pistes de descente aussi pen- 
tues et aussi variées que le nôtre ? 
Et où donc s’entraînent ces non- j 
veaux coureurs des pays de l’Est 
que nous avons vus A Garmisch 
jeter toutes leurs forces sans le 
moindre complexe dans des décli¬ 
vités qu'ils découvraient? Nous 
ne voyons pas pourquoi on conti¬ 
nuerait A envoyer nos garçons 
s’entraîner Tété en Amérique du 
Sud. s’il s’agit d’aligner, l’hiver 
venu, une équipe de bras cassés 
et de chiques molles. Les lam¬ 
pions sont éteinte, les grincements 
de dents commencent— 

OLIVIER MERLIN. 


aR offert au rugby depuis trente ans, savonnette èt peu propre au Jeu de Jouer enfin A quinze, et à trois GaWûn ie hardi a tapé en -chandelle 
resta cloué au aol grimaçant da d'attaque, à la main. dimensionssur plusieurs daviers. eI bondi au-delà de )a ligne ôcos- 

On lui a découvert .Ici une quatrième salse. 13-4 A la mhiemps. Allons, 


douleur, après avoir louché bh but puis, quand la chance eut changé 


et donné & eon équipe une avance, de camp, et que l'équipe tricolore, dimension, celle où il est permis c 8St Jouable. Comme l’autre Jour 
alors miraculeuse, de 13 pointe à O. a grande coups ' de pouesées en non seulement 'dé changer de rythme, contre les Anglais, dit Bastlat à ses 
ce France-Eooesa. qui restera dans méiée qui fumail comme une grosse mais de projet, et de le faire dans camarades, H suffit do jouer au pied 
les mémoires comme un modèle pâte, épuisée, reprit l'avantage, le l’adversité et la tempête, de sa re- aussi -bien qu’à la main. La deml- 
d’émotion et da construction draina- • quinze au chardon montra ce que mettre en question, entre un coup heure qui suit sera française, tota- 
tique, fut-il décidément faussé ? peut être 1 dans l'adversité la fierté du sort et une apparente catastrophe. lemenL Agulrre porte le score à 
L'élimination d'un seul champion écossaise : les dix dernières minutes - On tenalt-Baatlat -pour-un-grand 7 contre 13. A. ia. dnqiiants-cèi- 

eufTINella à Jeter un doute ou une du match ne furent plus qu’une ruée Joueur. On fa vu & Edimbourg au- ■ -qulème minute, après une mêlée 

ombre sur une victoire arrachée à des Joueurs blancs dans le camp- part» meneur de Jeu, apte à ranimer. spontanée. Gai Mon sert Beleacaln 


grands coups d’sudace et d’énergie, bleu, une fête de l’énergie. les courages et à transformer d’un qui lance Skrela, qui donne à Ave- 

wNon, noua disaient samedi soir le coup un style de Jeu, du brillant au- tous : plaqué, le Joueur de La 

capitaine et l'entraîneur écossais. Le * fiallanlnr » sérieux, 'du-loyaux à l'efficace. Avec Voults a le temps de servir Haget, 

rugby est un jeu collecta. Le sort «Oallallllf» l u , t ^ a redécouvert Agulrre et bien lancé .à l'Intérieur et qui. à 

d'une équipe ne saurait dépendre Costa équipe que Ton décrivait Gai II on ' surprenants - d’autorité, de 10 tnébres.du but, fali.table rase de 
d’un mu/ homme. Ma/s la perte affaiblie et vieillie,', hors de combat, sang-froid- Et Rives et Skrela, tn»la Ecossais parce qu'il n'y en a 

« ftn/lne fut, pour nous, cruciale. • • et qui venait de se voir amoindrie; comme toujours.' B Vivfôs, si mal- que trois devant lui. Une Impression 

C’est vrai : le suoeôe de l'équipe et privée de la victoire entrevue, heureux contra l’Angleterre, Ici très de force Irrésistible... 

de France - (16-16), sous le ciel ut alors exploser de Joie ees parti- sûr, efficace, bon défenseur, dont II . _ 

mouillé, sur le sol trempé de la très sans et enchanta ceux mêmes qui faut tout de même attendre qull sup-‘ 13 ® 13 - ' P eu ™ r ® tiendronwia 

royale Edimbourg, aurait été plus Jugeaient que le redressement de plôe Agulrre dans les Mrs au but dBbout. sur le terrain, les Joueurs, 

probant encore, a! ne e'ôtaft pas l'équipe de France et la maîtrise Et comme surprise, enfin, qui ènri- Mais nous, les. pauvre, noya it notre 

reproduit avec une toange exact!- ' dont elle aval! fait' preuve -lui' chlt cette riche' équipe, la. rentrée cœur? Il faudra bientôt qu Agulrre, 

tu de le scénario du match Joué deux valaient enfin la victoire. Ce qu’ont de Francis Haget, qu! n’a pas seule-, imperturbable, ■ donne à ses ami» 

semaines plus tût contre l'Angleterre mit alors les de Doug Môr-' ment marqué un superbe essai, mais l’avantage, puis que Morgan 

au Parc des Princes, le renverse- g an privée de leur meilleur-champion, 

ment à la trante-frofsièma minute du il y a un mot dans /a langue i ' ■ , 

rapport de forces physiques, trans-- anglaise pour le'décrire : celui de - - A la ■ ■ ^ — ■ ■ ■ 


formant une première partie perdue 
en un second match gagné. 


■ gallantry », qui n'a rien à voir avec 
la stratégie amoureuse ni d’ailleurs 


Les Gallois vainqeurs à Twickenhum 


Dans rintmensa cirque de Mur*- avec la stratégie tout" court et se 
rayfleld, gluant de boue et de eule, rapporta tout entier à - l'esprit 
Iqs Joueurs français ont manifesté d'aventure Inutile et de .risques 
pourtant d'autres vertus que deux librement pris, 
semaines plus tôt devant leur public. Pour reprendre 13 points é ces 
Sous la pluie, dans un climat moral gens-là. entre la trente-troisième et 
étrangement hostile. Ils affrontaient la quatre-vingtième minute de Jeu. 
une équipe à l'humeur plus conqué- pour les battre enfin de 3 points, 
rante encore que l'Anglaise et qui.- Il -ne fallait pas- seulement du talent 
fidèle à une vieille tradition du jeu ou du courage. II fallait les deux, 
écossais, sut d'abord, avec un mer- On avait .découvert à Paris, deux 
vsJJteux sens de l'opportunité, Jouer semaines plus tôt uns équipe de 
avec le pied un ballon mué en France séduisante et vivace, capable 


HANPHALL 

POUR LA PREMIERE FOIS DEPUIS 1948 

la HépafaUqpae fédérale d'Allemagne 
championne da monde 

• De notre correspondante 

Copenhague. — Les neuvièmes tète duquel, au milieu du délire 
championnats du monde de hand- général, un groupe de fans est 
bail se sont achevés dimanche venu poser une couronne de car- 
5 février par un roateh de- ton doré avant la remise solen- 
grande qualité .opposant la ne lie du- trophée. 

RF JL A ruJLSJBu. favori numéro 1a veille, la BJ5A avait gagné 
un de cette épreuve, puisqu'elle la médaille de hronxe au terme 
avait enlevé la médaille d’or aux (Ton match très différent, mais 
Jeux olympiques de Montréal aussi, varié, dan s son genre et 
Après un départ un peu long et riche en 'surprises contre les 


De notre correspondant 


Londres. — Lee aolxanie-dix 
mille privilégiée admis dans 
f enceinte de Twlckenham, arclsb 


avants britanniques. Jouant avec 
fougue, firent mieux que se dé¬ 
fendre. faisant /eu égal à la 


comble (certaines places, de irP _touche, mais dominant à la 


hunes s'étalent revendues pour 
100 livres), ont été frustrés^. 
Bravant la pluie et un vent 
glacés, Us escomptaient un 
grand match. 'Mais « r herbe 
sacrée » du terrain, devenu ma¬ 
récage, ne permit aucune, action 
d'éclat des grands barons du 
rugby gallois. Baretb Edwards, 
auquel sa cinquantième sélection 
lui conféra rindgne honneur de 
guider le quinze gallois sur le 
terrain, trouva des touchas 
éxtrâordhtàlrès, à quelques. mè¬ 
tres pratiquement sut la ligne 
de but anglaise par de délicats 
coups- 1 do pied 'en diagonale: 

L'état du terrain paralyse . les 
lignes arrière et transforma le 
match an un rude , & obscur ' 
affrontement d‘avants coura¬ 
geux, glissant, pataugeant même 
parfois dans la boue, pressés 
de se débarrasser par de grands 
coups de pied d'une •balle 
fuyante. 

En première ml-temps, les 


mélëe et dans las - roche », 
Ils bloquèrent ef bousculèrent la- 
pack gallois, pourtant plus expé¬ 
rimenté. Le score de 6 à 3, bien 
qu'obtenu par des coups de 
pied de pénalité, re/lôtalt la 
courte prépondérance anglaise. 

Male, à la reprise, la presa/on 
galloise s'ntl Irma de bout en 
bout sms toutefois se concré¬ 
tiser par un essai. Finalement, 
la botte de PMI Bennett assura 
une victoire sans gloire ni éclat 
aux Gallois. Il réussit ses trois 
buts de'pénalité, alors que far- 
-rière . anglais. Hignell, n'eut que 
deux poupe heureux sur cinq. 
Les chœurs gallois, fortement 
éprouvés par la pluie et l’émo¬ 
tion, retrouvèrent ' toute leur 
vigueur A la lin d'un match 
"peu convaincant, où les talents 
■ ne purent, s'exprimer, peu révé¬ 
lateur en définitive des qualités 
ou Insuffisances des équipes. \ 

HENRI PIERRE. 


Jeux olympiques de MontrtaL aussi totw oanason grare es • m, rtle. primordial dans ta bon Jouant un peu trop vtte. noua a-t-î! 

(éraSÆ ?%ris Danois Raqm&nle, rendement du pack h dîteta ^iTta^taT 

très vite l'allure d'une empol- quatre fols détentrice du titre, dominateur qu au Parc des Princes, remette côte à côte le coq et le char- 


_ _ omlnateur qu’au Parc des Princes, remette côte à côte le coq et le char- 

iuade ~ épique au cours de ~la- s'est assuré difficilement une don. Restent dix minutes, et Agulrre 

quelle les deux équipes en pré- acpfaèraA placé qui la qualifie de . flaralmvaii* scénario en profite encore, pour tirer entre lea 

sence se sont surpassées, tenant f açon . automatique pour les Jeux LB TiamDVjam sceuoue poteaux'écossai* Le stade n'est plus 

en haleine jusqu’au coup de df- Mal» a uoi ? Commenté évoquer un qu'une rumeur immense, la marmite 

du C ^oS l, SSt tel ZSÎ La m rappeler m PU* d'où les sorcières vont faire. Jaillir 

bord le vaste des sports confirmation, A savoir que la ques phrases' le. flamboyant scô- .1.oracle. Les Français jouant si bien 

de Broendby aux environs de taille moyenne des Joueurs de narld, fabriqué par un Pons on du maintenant qulls vont marquer un 

Copenhague. * handball ne cesse d’augmenter. y 4rra j) qui serait venu de Gascogne, troisième essai. Non? Male non, ce 

Les Allemands (tout de blanc f^J°SL£ Ue , p * ta in^»^ La première demi-heure, c’est le sont Morgan et ses camarades qui 
vêtus) y ont surtout fa» montre soïWt S S^v aient trioniJ)he P*® 1 * 60058815 aUf l8s dâfartent, jouant comme des diables, 

d’une raie intelligence dans l’art tïols t o ue ursdémtïï mains françaises, une sorte de rou- gris de boue et scintillant de flam- 

aahtli et précis de rattaque face a mètres. Selon les experts, Ü latte russe, les dégagements des mes. Ceet la fin. 

A des adversaires (babluto de apparaît donc de plus en plus gens du chardon prenant è contre- L’équipe de France était un peu 

rouge) dont les Ugnes de aMense (fne j Œ sflectiQnneurs recherche- pied la défense française, de fessa/ p/us forte, plus complète que celte 

semblaient qnast -tmpossreies a rolnJ . parfont des géants, si bien aventureux de Shedden contrant un . d'Ecosse . privée d'Irvlne.,Male 

A l’airachS ^Æ maladroît Gourdon, è la galopade remonter un handicap de 13 points 

S m éclatante d’irêlné, è la poursuite d’un en rmich international, le n'avals pas 

suprématie des pays d’Europe de bStSpfe ba,ton an caval8 - battant 4 te 040 . vu cela en soixante ans de rugby -, 

l'Est, qui s’étalent notamment apport A la plupart de leurs H 6r ®. ®ur 60 mètres, Ave roua et 'grommelait, ce soiMè, le cher Roger 
assuré les trois premières adversamra des autres pays avan- Gourdon, pour s'elfondrer vainqueur Lerou qui commandait J'équipe de 

aux champknmate de 1970 et de ta gg s pQj. ^ centimètres sup- et blessé è ta fols, arrachant, pour . France au temps de Clemenceau^. 

197t Ces résultats, üsles doivent Sènentalres. r Ecosse six pointe qui lui c Doteront 

SJ»2)* à Æ CAMILLE 0L5EN. P^. beicoup » échange - . JEAM LACOUTUEE. 


éclatante d'irvlné, è la poursuite d'un én match International, /a n'avals pas 
SxmTVtere iSKS ballon en cavale, battant à le régù- vu ce/a en soixante ans de rugby -, 
p port A la plupart de leurs H 6r ®. *uf 60 mètres, Ave roua et 'grommelait, ce soiMè, le cher Roger 
lires des autres pays avan- Gourdon, pour s'effondrer vainqueur -Lerou qui commandait J'équipe de 
par des centimètres sup- et blessé è ta fols, arrachant. pour _ France au tampa de Clemenceau— . 
italres. r Ecosse six pointe qui lui coûteront 

CAMILLE OLSEN. peut-être beaucoup en échange. ~ ' JEAN LACOUTURE. 


Les rés u I ta fs 


Basket-baü 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(vingtième journée) 

•Villeurbanne bat Monaco ■■ 85-90 

•Radng bat Caen . Bl-87 

.•Denatn bat Tours ........ 109-99 

'•Le Mena bat J œuf . 115-75 

•Cbaltana bat Avignon. 80-64 

•Clermont bat Berck . 105-87 

•Antlbles bat Bagnolet .... 101-74 

•Ortbet bat Nice . 82-88 

Cluaement. — l. Le Mono. 56 pta ; 
2. VUlenrbanne, 50 ; 3. Caen. 48 ; 
4. Antibes, 46; 5. Orthea, 44; 6 . 
Tours, 44: 7. Nice, 44 ; A Cbol- 
iatiil 43; 9. Clermont, 42; io. Monaco, 
42 ; IL Berck. 40 ; 12 . Avtgnon. 32 ; 
13. Bagnolet, 32; 14. J œuf, 28; 
15. Denoln. 25; 1 & Xtocing C.F M 24. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERS DIVISION 

- (damiers matebes 
de fs vtngt-atüème journée} 

•Metz b- paris-Salnt-Germaln .. 2-1 

•Troyeg b. Socbaux . l-è 

Classement. — 1. Nice. 35 P te ; 
2. Nantes et Monaco. 34; 4. Mar¬ 
seille. 33 ; 3. Strasbourg. 32 ; 6 . Laval. 
29: 7. Nancy, Socnaru, Bastia et 
Saint-Etienne, 28; IL Lyon, 24: 
12. pam-Salnt-Germain, 23; 13. Lena, 


Bor deaux et Metz, 22 ; IB. Valen¬ 
ciennes, 21 ; 17. Troyes, 20 ; 18. Nîmes 
et Raima. 18 ; 20 . Rouen. 15. 

CHAM PIONNA T DE FRANCE 

DE • DEUXIEME DIVISION 

(vingt es imttme Journée) 

GROUPE A. 

•Bérlers b. Cannes .' 2-0 

•Besancon b. Chaumont . 2-L 

•Avignon b. Martigues. 3-1 

•Fontainebleau et Spinal ...... .0-0 

•Auxerre b. Haguenau... 4-0 

•S&int-Dlâ b. Melun. 1-0 

•Angers b- 2-0 

•Toulon b. Toulouse . 5-0 

•Ajaccio et Alès. —3-2 

Classement. — L Besançon, 31 pts ; 
2. Jtnpnrn, 30 ; 3. Toulon. 27 ; A Ajac¬ 
cio, 25 ; 5. M&rtlguas, Spinal et Can¬ 
nes, 24; 8 . Auxerre, 23 ; 9. AUe, 21 ; 
10 . Arles et Salnt-filè. 18; 12 .- 0 ban- 
mont, ia ; 13. Bézlera, it. 14. Avignon, 
arnirm et Hagnenan, 16 ; 17. Tou¬ 
louse, 15 ; 28. Fontainebleau, a. •_ 

GROUPE B 

•CbAseanroux b. Bed Star. 3-1 

•Lille b. Angooléme.. 3-1 

•Dunkerque b. Nœux ...«*•.«•• 3-2 

•Qulmper et Tours . 2-2 

•Qutagomp et Lucé ............ 1-1 

•Caen et Boulogne . .1-1 

•Limoges et Rennes ............ 1-1 

•Parla F-c. b. Brest. é-2 

•Folssy et Gneugncm.. 1-1 

Classement. — L Lille et Pmi leur- - 
que, 30 pts; S. Tours et Red Star, 


29: 5. Paris F. C* 28 ; 6 . Qneucnon, 
25; 7. AngouJ&ne, 23; 8 . GhAteau- 
roux et Brest, 21; 10. Lucé, 20; 
IL Boulogne et Quimper. 19; 13. Ben- • 
nés et Gulngomp, 17: 15. Limoges. 
15; 16. Polasy. 12 ; 17. Caen, U; 
18. tfœnx, 10. 

Ranrihnll 

CHAMPIONNATS ÏW MONDE 
première place 

Allemagne de l’Ouest bat • 

Union soviétique . 20-19 

Troûièose place. 

ABemagne : de l’Est bat 

Danemark ......-. **-16 

Cinqnifeme place 

Yougoslavie bat Pologne .... 21-19 
' Septnme place 

Bousumlo bat Suède ........ 25-17 • 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
. (qnatozsUme Journée) 

POULE ▲ 

•Strasbourg b. Pollôo . 36-21 

Ivry b. Qogny . M-W 

•pue b, Besancon ............ .25-11 

Maraellla b. ‘Canne* ........ 21-13 : 

S® b. «Nîmea 29-26 

. POULE H 

Mulhouse b. AAP.T.T. Metz.. 20-16 

Voltaire et *AitUrch . 26-24 

•St-Maux b. St-Mesaln. 18-15 

Dijon b..-*Nantet ..-. 38-W 

Oontmvllle b. ■VUtemomble .. 20-16 


Hippisme 


Le prix da rrecent. disputé A Vin- 
cernes et retenu pour Lu part» 
couplé gagnant et Oerai, a èti gagné 
par Glpsy d’Hudson, suivi de Hôtre 
vert et de Greyhotmd- La combinai- 
son gagnante est 12-a-17. 


Patinage artistique 


En Coupe d’Europe, l’équipe de 
KcancQ. B s, rtnmina l’Italie par 
31 & S le 3 février À l’Aqutla. 

• 

Si w 

Pour.- louer contra l'Irlande, le 
U février, au Parc des Princes, les 
sBeetiarmeurs ont apporté une 
mellification dans l'équipa de 
France. L-aSHer droit Jean-François 
OouTdon sera remplacé par ttu 
■ loueur de Satnt-Jam-da-Lur, Louis 
Bilbao. 


CHAMPIONNATS D’EUROPE 
A Streabouix r- 

DAMXS •- - - 

1. Poetsch (HDJL), 1B9A2 pte; 
2. Luxé CBlPJL). 18W» Pta i 3. Vodo- 
resova (URJBæ.), 180.42 pts j 4. B 1 A 1 - 
TTmnw rsüisO, 179,04 pta; 5. Drlano 
ataL) r 179,96 pta. 


Ski. de fond 


L Molseava^Mlnn rmfcov (UJLBHO. 
206,40 pis: 2. Uniclofc-KarpQnoaov 
m»sB ), 2U4J0 pta; 3. SegocÉT- 
Sallay (Hong), 2 BW» pta: 4. Tfiomp- 
ionSaiwale (Q.-W. W* 

5. Rehakova-Dratich (TcbJ. 132J0 
points.-. . 

Rugby 

TOURNOI DES CZNQ NATIONS 

France b. «Ecosse 19-16 

Bays^de-OaUea b. • Angleterre 9-, .6 

. Classement provisoire 
L France, 2 matefeas, 4 pointa; 
2 . Irlande et PayS-de-GalloS, 1 m q 
2 pta ; 4. Angleterre et Reosee, 

■ 2 m., 0 pt 


LES CHAMPIONNATS DE FRANCE 
A Gérardmar 

15 Wtomiiros : L Jean-Paul Plerxat 
(VosEes), 41 min. 21 aee. ; 2. Paul 
Fargeii (Auvergne), 42 min. 42 sec. ; 
a. Potand Jeannexod (Jura), 4S min. 
13 sec. ; 4. Jean-P&ul Vandel (Jura), 
43 mm. 33 sec. ; 5. Daniel Drexet 
(Juta), 43 min. sa ses. 


Volley-ball 


CHAMPIONNAT 1MB FRANCE 
(onsteme journée) 

«Radng CF. b. Asnières . ®-0 

•Stade Français b. Ca nnes .... 3-0 

‘MUC b. Beînt-Maur . 3-0 

*Séte b. Clam art . 3-0 

. Classement. — L Rafilng CJ. 
31 pts ; 2. Asnières. IB ; 3. Clsmsrt, 
17; 4. satat-Maar, I6r 5. Séta, io; 
6 . MUC. 15; 7. stade Français, 15; 
6 . Cannee. 14. 
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OFFRES D’EMPLOI 

U ligne 
43,00 

La ligne T.C. 
49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

3050 

3452 

AUTOMOBILES 

30,00 

34,32 

AGENDA 

30,00 

34,32 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

9152 


MMOftCEf CIAJSE8 


A‘î"3ibcS EKSAünséS 

Le m/m coi. 

T.C. 

OFFRES D EMPLOIS 

24,00 

27.45 

DEMANDES D'EMPLOIS 

5.00 ‘ 

5.72 

IMMOBILIER 

20,00 

22,88 

AUTOMOBILES ■ 

20.00 

22,68 

AGENDA 

20,00 

22.BS 


REPRODUCTION INTERDITE 



inlc/nolionoux 


emploi/ internationaux emploi/ internationaux 



INSTITUTION EUROPEENNE 
A BRUXELLES 


cherche 


1 analyste/programmeur 


chargé d'analyser des procédures de gestion 
administrative et de suivi de production en 
vue de leur informatisation en utilisant des 
configurations de taille moyenne opérant soit 
en real-lime soit en bat ch avec accès sur 
"base de données". 

Ces fonctions comportent également la coor¬ 
dination et la supervision d’une équipe 
de programmeurs. 

Conditions requises: 

□ être ressortissant dlin des 9 états membres 
des Communautés européennes; 

□ être titulaire d'un diplôme de fin d'études 
universitaires dans un domaine se 
rapportant aux fonctions à exercer; 

□ avoir une expérience professionnelle d'au 
moins 5 ans. dans le domaine visé 
d-dessua Une expérience pratique du 
système BS 1000 et ISDAM est très 
souhaitable; 

□ avoir une parfaite maîtrise d’une des 
langues officielles des Communautés 
européennes (allemand, anglais, danois; 


français, italien, néerlandais) et de bonnes 
connaissances d'une deuxième de ces 
langues. 

Conditions offertes: 

□ rémunération mensuelle nette comprise 
entre 54500 FB et 59500 FB. en fonction 
de l’expérience professionnelle antérieure; 

□ sous certaines conditions, allocations 
familiales et indemnité de dépaysement 
de 11500 FB au minimum. 

L’engagement se fera sur une base contrac¬ 
tuelle (agent temporaire) et est prévu pour 
le mois d'avril 197a 

Les intéressés sont priés d’introduire un 
curriculum vitae complet et particulièrement 
détaillé quant à l’expérience professionnelle 
acquise, le type et le niveau des fonctions 
exercées. Des coptes des diplômes et certifi¬ 
cats se rapportant aux études et à l'expé¬ 
rience professionnelle sont indispensables. 
Les candidatures accompagnées des pièces 
justificatives doivent être adressées au plus 
tard le 18 février 1978 à l'adresse suivante: 


Secrétariat Général du Conseil des Communautés européennes, 
Service du Recrutement, 
rue de la Loi 170, B-1048 Bruxelles, Belgique. 


INSTITUTION EUROPEENNE 
A BRUXELLES 


cherche 


2 programmeurs 



pour la conception, l'écriture et le test de 
programmes concernant le déroulement 
de procédures de gestion administrative 
et de suivi de production en utilisant des 
configurations de taille moyenne opérant soit 
en real-time soit en batoh avec accès sur 
"base de données". 


Conditions requises : 
u être ressortüssani d'un des 9 états 
membres des Communautés européennes; 
— êtretitulaire d'un diplôme de tin a'êtudes 
secondaires ou avoir une expérience 
professionnelle de niveau équivalent; 

Z avoir une expérience professionnelle d'au 
moins 3 ans dans le domaine visé 
ci-dessus. Une expérience pratique du 
système BS 10C0 et ISDAM est très 
souhaitable; 

Z connaissance de deux langages de pro¬ 
grammation dont le COBOL (7ASSEM3LER 
et le RPG II souhaitables); 

Z avoir une parfaite maîtrise d'une des 
langues officielles des Communautés 
européennes (allemand, anglais, danois. 


français, italien, néerlandais) et de bonnes 
connaissances d'une deuxième de ces 
langues. 

Conditions offertes: 

■-< rémunération mensuelle nette comprise 
entre 36.QG0 FB et39.400 FB, en fonction 
de l'expérience professionnelle antérieure; 

Z sous certaines conditions, allocations 
familiales el indemnité de dépaysement 
de 7.000 FB au minimum. 


L’engagement se fera sur une base contrac¬ 
tuelle (agent temporaire) et est prévu pour 
le mois d'avril 1978. 


Les intéressés sont priés d'introduire un 
curriculum vitae complet el particulièrement 
détaillé quant à l'expérience professionnelle 
acquise, le type et le niveau des fonctions 
exercées. Des copies des diplômes et certifi¬ 
cats se rapportant aux études et à l'expé¬ 
rience professionnelle sont indispensables. 


Les candidatures accompagnées des pièces 
justificatives doivent être adressées au plus 
tard le 18 février1978 à ["adresse suivante: 


Secrétariat Généra! du Conseil des Communautés européennes. 
Service du Recrutement, 
rue de ta Loi 170, B-1048 Bruxelles, Belgique. 


emploi/ int.cn 


Un groupa international recherche pour Time de ses liliales 
située dans un pas* d’Afrique francophone : 


UN DIRECTEUR DE CONCESSION AUTOMOBILE 

9-10 millions C.F.A. 

Dépendant du Directeur Délégué du groupe pour le paye consi¬ 
déré. Il aura la responsabilité de la vente, de l'après-vente et 
défi comptes clients de cette filiale spécialisée dans la distribution 
de véhicules (VL- PL) d'une grande marque Internationale. H 
participera & la définition des objectifs et mettra en œuvre les 
moyens propres à les atteindre — animation des équipes de 
vente, administration des ventes, fichier, transit, crédit, contrôle 
des approvisionnements. gestion da stock pièces dé rechange, 
contrôle des ateliers et garages. H aura autorité sur 300 personnes, 
lie candidat retenu, 4gé d'au moins 33 ans. de formation supé¬ 
rieure, aura assumé des responsabilités de vante et d'après-vente 
dans une entreprise commerciale de la branche automobile et 
plus particulièrement outre-mer. Poste Réf. H9/M. 


Ce même groupe recherche pour l'ensemble de sas filiales A 
vocation commerciale et Industrielle (effectif 530 pers.) situées 
dans ce même pays : 


UN CHEF DU PERSONNEL ET DE LA FORMATION 


8-9 millions C.FA. 

Sous l'autorité du Directeur Délégué du groupe. U assumera les 
responsabilités propres à la fonction — recrutement, accueil, 
intégration, suivi des carrières, pale, relations avec les délégués 
du personnel, déclarations sociales, rapports avec l'administration. 


évaluations de postes afin de les a fr lca nl ser dans le cadre de 
la politique du groupe. Le candidat retenu. Agé d’an moins 
32 ans, obligatoirement de formation supérieure, possédera une 
expérience similaire acquise si possible, en partie. A l’étranger. 
Poste Réf. 150/M. 


UN CHEF DU CONTENTIEUX 


6,5 millîons C.F.A. 

Sons l'autorité du Directeur Financier, U sera chargé de suivre 
les dossiers de crédits accordés A la clientèle et de veiller au 
recouvrement des créances, et si besoin, de déclencher les procé¬ 
dures contentieuses- Il sera en rapport avec les autorités compé¬ 
tentes. Le candidat retenu. Agé d'au motus 30 ans, de formation 
supérieure (Licence en Droit) aura une expérience si mila i r e 
acquise si possible dans un cabinet de recouvrement on dans 
une société de crédit automobile. Poste Réf. 151/M. 


Pour ces trois postes, écrire en précisant la référença A : 

GRH Conseifc 


HENKEL, Groupe Chimique 
International. 3200 persane 


International, 3200 personnes. 
Siège Social â. Düsseldorf. 
Produits industriels : Détergents, 
Colles et Adhésifs, Produits 
Organiques 

Produits de marque : PA - 
SUPER-CROEX - MER-LAINE - MIR 
COULEURS 


propose â un: 


ingénieur 

industries 

alimentaires 


Par suite de son expansion une 

ENTREPRISE SUISSE DE CONSTRUCTION 


importante, ayant des activités diverses en Suisse et A l'étranger, nous 
charge de la recherche d'un 


DIRECTEUR DE CHANTIER 
POUR L'AFRIQUE DE L'OUEST 


ayant une expérience de 4 ü 6 
ans de la vente ou du marketing 
de produits industriels, de 
poursuivre son évolution de 
carrière dans un cadre 
international. 

Un passage de 2 â 3 ans a 
Düsseldorf lui permettra de se 
préparer ù un poste de 
responsabilité dans une filiale 
européenne ou d'Outre-Mer. 

La pratique de l’allemand est 
indispensable. 

Ecrire sous réf. 960 û HENKEL 
FRANCE S JL. DJR.H. -12, avenue 
Raspail- 

94250 Gentilly. 


gi; nm&u odsa: ajçnca.I axpaaxd mod ‘icspo~ aB 4on «i reod ea^-auad no 
de l'organisation en de la construction d'un ou plusieurs projets Industriels 
et de bâtiments de taille moyenne. Le candidat sera un ingénieur Génie 
civil diplômé E.T.P. de 33 & 48 ans et doit avoir l'habitude de'travailler 
Jusqu'à un certai n degré de façon Indépendante. 


De langue maternelle française, avec des connaissances pratiques da 
l'anglais. L'expérience sur des chantiers de l'Afrique de l'Ouest ou des pays 
du Moyen-Orient serait un grand avantage. 


Le salaire et les conditions d'emploi correspondant A importance extra¬ 
ordinaire du poste. 


Toutes les candidatures seront traitées confidentiellement ; dea . réserves 
stipulées fieront respectées. 


Vendez envoyer votre curriculum vitae avec photo et lettre manuscrite 
sur référence MAA 2.T93 A 






(MANAGEMENT} CONSULTANTS 

UNTEHNEHMENSBERATUNG CONSEIL DE DIRECTION 



of London, c/o Postfach 1188, 8022 Zürïch 




Création de poste 


ïtc.-wme 


32 ans mini. 


3. avenue de Ségur, 75007 PARIS. 

Toutes les candidatures seront traitées confidentiellement. 


Directeur Filiale B.T.P. Afrique 


offre/ premier emploi 


SOCIETE DE CONSEIL 
EN INFORMATIQUE 

recherche pour premier emploi 


jMSalMNR 


2 à 3 années d'études supérieures 
célibataires, dégagés des obligations militaires 
libres rapidement 


DESIREUX D'ENTREPRENDRE 
UNE CARRIERE dans: 

L'INFORMATIQUE 

Formation assurée dans le cadre d'un contr a t 
de travail ferme avec stage rémunéré. 

Adresser lettre de candidat, avec CV détaillé 
T photo en précisant la date de diqaonibilJté 
à No 44.475 Contasse Publicité 20. av. Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui tran s mett r a. 


Cherchons 

JEUNES UNIVERSITAIRES 


souhaitant .faire stage premier 
emploi rémunéré en entreprise 
pour apprendre technique. 



Formation professîMBene, 
tétéflh. 359-12-77 OU 3SH8-7& 


296 - 15-01 




Dans le cadre d'un accord de coopération franco- 
algérien, recherchons : 


B.T.S., DUT ou INGÉNIEURS 


en Electromécanique, Electrotechnique, 
Mécanique, Régulation. 

pour animer et encadrer un groupe d'élèves tech¬ 
niciens en entretien au coure d'un stage hm» les 
entreprises nationales algériennes. 

Les candidats seront recrutés sous contrat de 
deux ans renouvelables. 

Expérience demandées : 

— 5 ans min. de . travail an milieu industriel ; 

— 3 ans min. d'activité ds un service d'entretien. 


En v. cancL m an. avec C.V., prêt. A n“ TD289B M, 
SEGXE-PKK3SE, 85 bis, rw Béaumur, Parla (3*). 


Ingénieur Grande Ecole 


TTREQCIP 


Notre Société spécialisée dans la construction et l'entretien des réseaux 
divers : électricité toutes tensions, postes de transformation, éclairage public, 
eau, assainissement, P.T.T., en France et à l'étranger, recherche un Directeur 
pour une de ses filiales Africaines. 



Il devra assurer, sous l'autorité du Directeur Général et dans le cadre d'une 
politique définie au niveau du Groupe, l'or ganisa t i on et la gestion d'une 
affaire ayant un taux d'expansion élevé, son développement et son profit. 

Ses missions essentielles porteront notamment sur : 

- la mise en place et le fonctionnement d’un contrôle de gestion efficace 
(tablemi de bord - compte d'exploitation par chantiers - procédures...). 

Ce poste convient à un ingénieur de formation grande école, complétées] 
possible par une formation de type I.C.G. -1 .A.E., ayant assumé pendant 4 â 
5 ans la gestion effective d'unrtés opérationnelles - expérience chantiers et 
anglais courant appréciés. 


Nitèrit 


Ingénieurs 

l= r pour l'exportation 


CABINET TOPOGRAPHIQUE 
recherche pour OUTRE-MER 

— Un chef de brigade, échelon 
8. ou C; 

— Un opérateur OP 2. 


Notre société vend des machines textile de teintures 
sur le marché mondial. 

Nous recherchons des ingénieurs textile ou équiva¬ 
lent ayant au moins 5 ans d'expérience dans le 
domaine, soit de la construction de ce matériel, soit 
de son utilisation, soit de sa commercialisation. 

Nous attachons toutefois une importance primor- 1 
diale aux connaissances et ou à l'expérience tech- 
nique des candidats. 

Le développementse-feiaè l'exportation par l'élabo¬ 
ration de projets techniques et commerciaux; en 
coliaboration-avBc nos agents étrangers. 

Les déplacements pourront représenter jusqu'à 50 % 
dutemps. 

.Une bonne connaissance de l'anglais est indispensable. 
L'allemand est fortement souhaité. 

Résidence Nord de la Rance à o révoir après intégration. 


au* eu,JDlLJflTS'- PRESELECTIONNES' 


Eltv. photo et CV. A BEREST, 
7. n» de Serre, SfflOO nancy. 



APPRECIATION PROFESSIONNELLE REMISE AUX CANDIDATE 


Homme de terrain, organisateur et gestionnaire, il devra savoir evendreo ses 
idées et sa planification à tous les niveaux. 


Rémunération élevée - logement - av a ntages expatriés. 
Lieu de travail : Capitale Africaine. 



Adresser lettre man. C.V. détaillé-t- photo, rémunération 
souhaitée, sous réf. 73428/M A Mme CLE RE. Sé»é- 
CEGOS 33, quai GaJIIénî 92152SU RESNES. 


ENTREPRISE T.P. 

A VOCATION INTERNATIONALE 

rechercha pour sa f ilial e bu 

NIGÉRIA 


Dans le cadre de sas missions 
d'assistance technique aura* 
de l'administration d'un par* 
d'Afrique noire francophone un* 
Import société. française reca 


, Ar Hïoi î.- 


CHEF COMPTABLE 


35 ANS MINIMUM 
FORMATION B.T.S. - D.E.C5. 


Très bonne connaissance de l'anglais. Expérience 
professionnelle minimum 5 en», si possible A 
l'étranger et dan» la branche TJ*. 

Notions de comptabilité anglo-saxonne appréciées. 


Ecrire arec C.V. dét à n° 47.631, CONTES SE 
Publicité, 20. av. de l'Opéra, 75040 PA&1S Cedex OU 

















































































































































La ligna 

UliffMTÆ. 

OFFRES D'EMPLOI 

43,00 

48,19 

DEMANDES D’EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

30,00 

-34,32 

AUTOMOBILES. 

3QJ0Q 

34^2 

AGENDA- 

3ÛJÛ0 

34^2 

PRQP. GOMM. CAPITAUX 

80.00. 

91^2 



Annonces cmssccs 


ANNONCES ENCADflEES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Lora/m-coJ. T.C. 
24,00 ' 27,45 

5,00 5,72 

20,00 22,98 

20,00 22,88 

20.00 ' 22m 


REPRODUCTION INTERDITE 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


FRAMATOME 

Société spécialisée 

. fl»* 1 * la f rtft lonnüft - 

: ' USINE dè 

CHALON-SUR-SAONE (71) 

recherche 

TECHNICIEN SUPÉRIEUR 

— FORMATION DE BASE : 

BTS ou D PT Mécanique, avec expérience 
t «a geattoa, ou dut gestion avec connale- 
ssoces Manutention Transport, 

—. EXPERIENCE PROFESSIONNELLE : 

2 arts minimum en gestion dans des sec¬ 
teurs de chaudronnerie lourde, mannten- 
f tlon ou transport. 

KK5JP0NS ABHJTES BSSBNZZKLLE5 
DE LA PONCTION t 

• établissement dea prix do te vient (trans¬ 
port, manutention travaux extérieurs) ; 

• suivi des prévisions et du contrôla 
■budgétaire : 

• détermination des prix élémentaires 
> . ■ ■ : nécessaire* pour l'établissement des 
•£• devis _<wRn»atUs de travaux. 

Àldè possible dans la reoharohe d'un logement. 

Écrire avec curriculum vltaa ; 

1.1 FRAMATOME 

' Service Recrutement 

• RP. 13 - SAINT-MARCEL 71380. 



GROUPE DE DISTRIBUTION (CA. 2 MILLIARDS) 

W' recherche 

contrôleur de gestion 

NOTRE PROFIL DE GROUPE : 

Nous sommes des spécialistes dans la Distribution de détail. Notre implantation, régionale h l’origine, est 
désormais nationale. Nous opérons dans des circuits diversifiéstels que Hypermarchés, magasins traditionnels, 
restauration. Nous connaissons une très forte: expansion-et sommes animés d'un fort souci de rentabilité. 
Notre diversification implique la coexistence de différentes méthodes de gestion. Nous voulons perfectionner 
notre système de gestion, développer la rigueur dans notre Groupe sans toutefois mettre en camnon dyna¬ 
misme et sa souplesse ... 

NOTRE PROFIL DE POSTE : 

: . Le candidat sera, responsable de rétablissement et de la qualité des budgets et objectifs des différents dépar¬ 
tements. A ce titre, Il sera en contact aveela Direction Générale et les différents Responsables de départements - 
et d'Etablissements 

. U aura à assurer le contrôle des budgets d’investissements et d'exploitation. H devra analyser les écarts et 
préconiser les actions correctives. 

. Il établira les tableaux de bord polir la Direction Générale et les différentes Directions du Groupe. 

. Il réalisera ou fera réaliser des études de rentabilité ponctuelles sur différents secteurs d’activité du Groupe 
ainsi que sur des affaires nouvelles. 

. il sera garant du respect des procédures administratives et budgétaires et aura, éventuellement, A collaborer 
avec des Conseils extérieurs 

. Il participera à. la formation de l'Encadrement en ce qui concerne la gestion et les procédures administratives 
et conseillera les Responsables opérationnels sur le contrôle de leurs propres unités. .... 

VOTRE PROFIL: 

- Une authentique expérience dans les problèmes évoqués ci-dessus 

- Etre familier de la gestion «décentralisée» '* 

- Une formation supérieure et spécialisée est souhaitée 

- Susceptible de s'intégrer dans une équipe jeune et ambitieuse 

Sf vous estimez correspondre à ce profil, ADRESSEZ C V. Dés précis sur wu responsabilités.et réalisations, 

. photo et rémunération actuelle h :P.UCHA U S. A. - BP220-7S063Paris cédex 02 qttl transmettra. Réf. 2808. 
i • Poste situé dans une sfrande ville de l’Ouest 



emploi/ internationaux 


emploi/ internationaux 


;1 _. . jVcua’ eo m m eS Lime société minière et'nous 
employons près de 4500 personnes (person- 
nel local et, expatrié). Nous recherchons le 
responsable de notre GJMV 

jEn étroite collaboration avec les Directions 
des différentes unités de production et leurs, 
départements. Il aura la responsabilité de la 
gestion prévisionnelle du potentiel humain de 
~ la Société dans ane optique d'africanisation 
de qualité. Pour réaliser cette tâche, il su¬ 
pervisera également les services de sélec¬ 
tion et de formation permanente. 

■■ Vous êtes deformation supérieure (si pos¬ 
sible ingénieur), les problèmes humains vous 
passionnent et vous considérez comme par¬ 
ticulièrement motivant de travailler dans un 
■ milieu culturel différent. Bien plus, cette 
différence représente pour vous une oppor¬ 
tunité et rton un obstacle ! 

Ecrivez rapidement sous référence 2DJ7-M 
(en indiquant m numéro de téléphone) aux 
Conseils 'du Département Recrutement 
" d’EUREQÜIP à qui mus avons confié le 
soin de réunir les candidatures. 


EUREQUIP 

DfPAKTtMENT RECRUTtHEXT 

JBJ*. 30 - 92420 Vaucresson 


recherche 

ir ses chantiers an Nigéria 

DIRECTEUR DE CHANTIER 

an ingénieur « Grande Ecole » 
m TJ. : 

expérience d’une dizaine d'années 
outre-mer ; 
dirigé des chantiers routiers et ouvrage 

ztolaatuxoB de isaSlUs est Indispensable, 
candidature et curriculum vttae à : 
iCEDZA - Chaussée de la Hnjpe, 122, 
üRTJXELLBS, qui transmettra. 

mentionner la référence LM/155 sur 
ie qui pourra ainsi noua parvenir fermée. 


IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS 
ayant récemment créé en 

AFRIQUE NOIRE 

UN COMPLEXE INDUSTRIEL 
basé snr une matière première tropicale) 
rechercha pour sa mise en place défini tire 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Lyant une expérience réussie eu managem ent 
t dont la principale caractéristique sera 

— d’animer ma» équipe. Importante : 

— de gérer avec profit un E n s em ble disposant 


t dont la principale caractéristique sera 

— d’animer ma» équipe. Importante : 

— de gérer avec profit an Ensemble disposant 
de moyens ultra-modernes. 

CopflltftM* de vie et de salaire très étudiées. 
a. connaissance de PAFRIQUE est indispensable. 

E n voyer lettre manuscrite avec C.V. A n* 47.731. 


cabinet 4, rue Amiral Courbet 

ieconte 75ne paris - 


LEGAL and GENERAL 

Groupe de Compagnies 
d'Assurances Britanniques 

recherche un 

DIRECTEUR COMMERCIAL 

pour sa Succursale 
en Espagne à MADRID 

Le candidat retenu devra ; 

— être âgé de 35 SUS mEniminn J 

— parler couramment F espagnol ; 

— connaître le rwmhé espagnol de l'Assurance 
Vie et LAJLD. avec, si possible, une expérience 
pratique du marketing Vie acquise soft en ’ 
Espagne, soit en Amérique du Sud. 

Rénumération k débattre; mais eRe ne sera pas 
intérieure A 126» 000 pesetas par an. 

Envoyer candidature, curriculum vxtae manus¬ 
crit, photo et prétentions an 

Directeur Général pour la France 
(Secrétariat de Direction) . 

GROUPE LEGAL and GENERAL 

58. rue de la Victoire. 75440 PARTS CEDEZ 09. 



•URGENT 

BUREAU D'ÉTUDES U.S.A. 
RECHERCHE POUR L'ALGÉRIE 

En vue réalisation vaste programme travaux géo¬ 
techniques concernant études définitives grands 
ouvrages d’hydraulique (y compris reconnaissance, 
et évaluation zones d’emprunt) 

UN INGÉNIEUR EN CHEF 

Géotechnicien confirmé, miniTriqm «nn d'expé¬ 
rience dans programmes analogues. D sera chargé 
de la conduite de l’ensemble dune équipe enca¬ 
drée par deux ingénieurs de terrain (flëld eagl- 
neera). un Ingénieur de laboratoire et un maître, 
sondeur, ainsi que de l'établissement des rapports 
d'étude. 

Français indispensable - Anglais souhaitable 

Prière adresser C.v. détaillé avec photo récente à. 
Apartado, 38198 Madrid (Espagne). Indiquer noms, 
adresses et téléphones précédants employe ur s, 
postes occupés, projets étudiés et participation ■ 
personnelle. exacte aux études, prétentions sala¬ 
riale». n ne sera pris contact avec les "référencée 
citées qu'apxéa accord de l’Intéressé. Il sera ré¬ 
pondu a toutes les candidatures. 



SOCIÉTÉ BRITANNIQUE 

recherche argent 

pour ALGÉRIE 

2 INGÉNIEURS 

de formation gde école on équivalent. 

Susceptibles d’assurer la formation de 
techniciens algériens en mécanique et 
électricité. 

Une expérience en équipement de 
Pompage pipe est souhaitée. 

Contrat de S mois + 1 mois de congé 
Payé. 

Bonnes conditions de rémunération. 

Eut. CV.+phoh» à B.T.E., 27-29, r. de Bassauo 
75008 Péris, 'à l'attention de M. Guîllot. 


COMPLEXE INDUSTRIEL 

Filiale d'un groupe français da première 
importance, rechercha, poux -sol siège social - 
situé une grande ville d'Afrique fran¬ 

cophone (zone franc), un 

CHEF COMPTABLE 

Titulaire du DJ3.C.5S. ou +. Agé d’au mains 
40 ans et ayant une expérience confirmée 
■ - dans la responsabilité de comptabilités «eu 
Industrie. 

Une connaissance de l'Afrique et du plan 
O-CJLM. est appréciée. 

Contrat ferme assorti des avantages et des garanties 
«expatriés». 

Ecrire avec C.V. explicite sous référence CO/CC. 


Bureau d'études en 

AFRIQUE _ _ 

recherche pour 2* trimestre 1978 

AFRICAINS 

(un an d'mtpérlwice)_ 

pair postes : ECONO MISTE S, 
AGRONOMES, URBANISTES, 
ZOOTECHNICIENS, 
GEOGRAPHE, SOCIOLOGUE. 

Ecrire avec C.V. à_ 

tl* BO308 M, REGIE-PRESSE, 
M bfe, ne Réauwwv PARIS*. 
Pour un si tour en AFRIQUE 
DU NORD dans le cadre d'une 
assistance technique. Société 
française d'ingénierie recherche 


URBANISTE 

diplômé d'une Grande Ecole, 
ayant une première expérience 
professionnelle acquise dans le 
conception et la réalisation de 
zones urbaines nouvelles. Ce 
poste conviendrait partteunère- 
ment * un célibataire. Merci 
d'art-, voire candidature U oin¬ 
dre C.VJ et indlqu. rémunéra- 
Don actuelle en mentionnant la 
rtfér. 3.710 â Contes» PtrtL, 
70, BV. de repéra, PARIS flfî. 


Importante Sodé!» française 
i dans la cadre de. ses missions 
d'assistance technique auprès 
I des organismes officiels, d'un 
.pays d'Afrique du Nord 
. . recherche un ... 

t IH6ÉHIEUKY.Ï.D. 

Ce poste bénéficie d'on contrai 
d'expatriation, conviendrait 6 
un Ingénieur diplômé de trente 
ans minimum, ayant une expé¬ 
rience professionnel!» confirmée 
I en V.R.D. et n'ayant de préfé¬ 
rence pas de charges familiales. 

[ Ayez rentabilité d’adresser une 
lettre manuscr. Imflquhnt votre 
rémunération actuelle et prêtent 
(joindre c.V.) . en spùdtlanl sur 
l'enveloppe la référence 14.918, 
CONTËSSE PUBLICITE, 

M, av. de l'Opéra, PARIS (11. 
Offres d'emplois cadras, Ingé¬ 
nieurs, techniciens pour FAmé- 
riqua latine (Venezuela, Argen¬ 
tine, Brésil, Colombie, etcj 
dans revue spécialisée: 

Doc, A.UE. UE»,.. . 

B.P. 1 4BM ■ PARIS.’ 

OFFRES D'EMPLOIS outrëmer, 
étranger, par répertoire hebdo¬ 
madaire: Ëcr: Outre-Mer Muta¬ 
tions, 47, r. RIchar. Parts (9*). 


Le Mcmde présente cette rubrique dans ses pages d*annexées Qundi, mardi 
et mercredi ). ' 

Cette classification permet aux sociétés nationales ou internationales de 
faire publier pour leur siège ou leurs établissements situés hors dvFrance 
leurs appels tTaffres cP emplois. ^ 


Jdpj Texas Instruments 

FRANCE 

DIVISION DESSEMtCONDUCTEtfflS 

a Si vous êtes à la rechercha d'un métier 
passkumqrit, ' 

a si vous voulez travailler pour une multinationale 
dont la croissance s'est toujours confirmée et 
cüvartifïée, 

«il vous ftteslngéniaur élBCtronkâen et raie la 
technique est pour vous un support Indispen¬ 
sable st non une fin, 

an vous voulez valoriser vos connaissances en 
les approfondissant et en las diversifiant, 

vrais répondez alors au profil que nous cherchons 
à PARIS ou R LYON, pour la fonction d* 

INGENIEUR 

COMMERCIAL 




Veuillez écrire 
avec C.V M photo et 
pr êt e n t, et date de disponibilité 
sous la réf. SCM 278-21 
à Madame LE GUET 
T.I.F.-Boite Postale No 5 
06270 VILLENEUVEqLQUBET 



ET COMPTABLE 

de sa Direcfion da malÉrid 


■ la BnsttonaWnbJraavB du Parc et de PAtener Central, 

• l'étabHssamentdæ prévisions de commandes, 

• la participation activa aux négociations des comEttons 
de paiement des contrats tf achat, 

• le miM des commandes,'.. 

• la responsabilité dé l'ensemble des proUâmestiouanifif'Si, 

• te suivi des contrais d'assurance, 

• le contrite des prtx.de revient 

Ce poste conviendrait A un homme rigoureux ayant né* 
cessaîrement une expérience ifephneois aimées dais 
un poste similaire ètpouvant faire la preuve de sa réus* 
site. D sera SoS de ^aismininiiim et aura raie forma¬ 
tion Aü. ou éijcJvajente complétée par une expérience 
Gestion. . ..... •.. 

la rémunération annuelle prévue est de80.000F.+ 
et il sera tenu compte de rexpftrience de candidat retenu. 

Le Heu de travail est situé dans le Sud-Ouest 

Adresser C.V. détafflé, photo et prétentions, 
sous référence M. 13429, 
à REM FeMicttè, 142, nie Montmartre, 

- 75002 Paris, 

■ qui transmettra. 


FRAMATOME 


Société tpéelaïigfa 
flans la chaudronnerie lourde 

USINE de 

CHALON-SUR-SAONE (71) 


DEDX^^^TEŒNMTC(NES) 

— FORMATION : 

B.TJ&. Assistant (e> Ingénieur B.TIL ou D.U.T. 
spécialité'mécanique. 

^-COMPETENCES:. 

1 UtUlsatioxi du programme de calcul sur ordi¬ 
nateur. q«ii»wi pu méthode des éléments f ini» 
sa nhal tsblB. ... 

— EXPER I ENCE FBOFK8SIONNRLLK : . 

2 ans (Bureau de Calcul ou équipe cTanalyse 
mécanique ou Bureau d’Btudes avec parttdpa- 
tloa & la r édacti on de notes de calcul) 

' POÜE TRAVAILLER DANS 

notre Equipe calcul 

— MISSIONS GENERALES : 

Participer & l'analyse du comportement des 
(tu circuit primaire pHnidpal (Généra¬ 
teur de vapeur. Pressurteeur, Cuve). 

Usa de travail : CJBALON-SOR-SAONE. 

Aida possible dans la recherche d'un logement. 

Ecrire avec curriculum vltaa : 

- FRAMATOME 
Service Recrutement, 

RP. 13 - SAINT-MARCEL 7138». 


ÉTABLISSEMENT PARA-PUBLIC 
situé dans une ville du Sud de la France . 
recherche 

UN ASSISTANT EN GESTION INDUSTRIELLE 
: • * . [réf. 2564) 

qui participera à J‘assistance générale aux PAU. 
sur le plan de la gestion .financière et technique. 
Ayant 30 ans min., n aura une formation d'ingé¬ 
nieur complétée par des études de gestion et quel¬ 
quesannées d’expérience en milieu Industriel. 
AdrJettre manuscrite + CV-i- photo -t- prétau : 
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La ligne 

La ligne T.C. 

OFFRES D'EMPLOI 

43,00 

49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

30.00 

34,32 

AUTOMOBILES 

30,00 

34.32 

AGENDA 

l PROP. COMM. CAPITAUX 

30,00 

BQJ30 

34,32 

91,52 


annonces cuusees 


- . 

Leœ/maL 

TX. 

CF c =.=S D'EMPLOIS 

24,00 

27,45 

DEVIANCES D'EMPLOIS 

5.00 

5,72 

IMMOBILIER 

20,00 

22*8 

automobiles 

20,00 

.22,88 

agença 

20,00 

. 22M 


REPRODUCTION INTERDITE 



O 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


emploi/ régionaux emploi/ regionoux 


COMPTABLE (S) Il 

c B .T.Sou; n i v e au JÎ> . E . C . S . expérimenté (s) 




MONTEURS D'AFFAIRES 

90.000 F 


AGRO ALIMENTAIRE 
Centre 


Une société ayant pour objet la mlae en voleur de régnons dn 
centre de la France recherche deux « monteurs dWalrea » pour 

sa division agricole. . . _. 

Sous l'autorité du Directeur de cette division. Ils seront chargés, 
de rechercher et étudier avec les divers agents économiques Inté¬ 
ressés (groupements de producteurs, coopératives, etc.) les 
c affaires v destinées fi valoriser la matière première agricole, 
& ajuster la production °"’" 111 i« et sa transformation, et & faci¬ 
liter la régularisation des marchés. Ils seront entièrement respon¬ 
sables du montage de ces affaires — étude de faisabilité, création 
des structures porteuses nécessaires (BICA. SA—), définition, 
obtention et mise en place des financements, définition du 
programme technique, suivi des études et de la réalisation, 
assistance au démarrage, etc. Les candidats retenus, figés dan 
moins 28 ans. de formation soit BBC. ES3EC-. avec des connais¬ 
sances en agro-alimentaire, soit ENSIAA avec des connaissances 
commerciales, posséderont trois fi cinq ans d'expérience acquise 
dans une fonction Identique comportant une connaissance de 
l'Industrie de la viande. Ecrira bous référence 1B2/M fi : 


GRH Conseils 

3, avenue de Ségur, T5007 P ARIS . 

Toutes les candidatures seront traitées confidentiellement. 


PREMIER CONSTRUCTEUR EUROPEEN 
D'APPAREILLAGE ELECTRIQUE 
□INSTALLATIONS 
8 080 personnes - C .A. 800 mimons 
RENFORCE SES EOUIPES DE VENTE 
ET OFFRE CARRIERE COMMERCIALE 
à de 


H JEMS HUMES 


ESC, UNIVERSITAIRES, IUT, BTS 


Dis votre engagement vous serez formé â 
la connaissance des produits et aux mé¬ 
thodes modernes de promotion, de vente 
et de négociation. Vous serez intégré à 
des équipes dynamiques. Vous devez être 
disponible pour de fréquents déplace¬ 
ments. 


FRAMATOME 


Société spécialisée 
la chaudronnerie lourde 


U5IVE DE 

CHALON-SUR-SAONE (Tl) 


recherche 


UN INGÉNIEUR 


FORMATION : 

GRANDES ECOLES OC UNIVERSITE. 

■ COMPETENCES ACQUISES : 

Bonne connaissance en Mathématiques appli¬ 
quées et analyse numérique.. 

Anglais la Indispensable (éventuellement parlé}. 

- COMPETENCES SPECIFIQUES : 

Méthode des éléments finis. 

Programmation FORTRAN. 

- EXPERIENCE PROFESSIONNELLE : 

Une fi deux années rt*nn le calcul des structures 
(programmation et utilisation} 

POUR TRAVAILLER DANS 

NOTRE ÉQUIPE CALCUL 


MISSIONS GENERALES ! 

Analyse et Programmation dans le domaine du 

«CALCUL DE STRUCTURE» 


Assistance technique au -niveau de l'utilisation des 
programmes de calcul et des moyens Informatique. 


Lieu de travail : CHALON-SUR-SAONE 
Déplacements fréquents: PARIS 


Aida possible dans la recherche d’un logement. 


Ecrire avec curriculum vftae & 
FRAMATOME 
Service Recrutement 
B J*. 13 - SAINT-MARCEL 71380 


ORGANISME PUBLIC 
recherche 


Postes à pourvoir dans Grandes Villes 
.Universitaires. 


INGÉNIEUR 


système IBM. DOS 
Connaissances : 

C.I.CLS.. DL1 souhaitées. 
Adresser C.V. lettre manuscrite. 
photo et prétentions â 
H 8135 Havas Bordeaux. 


Adresser CV et prêtent, 
sous téf. 28M033 
69, rue de Manceau 
75008 PARIS 


.entre de' 


Appliquât 


CREDIT HOTELIER 
COMMERCIAL et INDUSTRIEL 
spécialisé dans le financement 
des Investissements des P.M.E., 
recherche pour sa délégation 
régionale Centre fi 

ORLÉANS 


ATTACHE 

COMMERCIAL 


Clientèle P.M.E. 
et relations banques. 


IL FAUT s 

— une formation DUT finances 
comptabilité au BT5 gestion, 

— une expérience des contacts 
commerciaux nécessaire. 

— une mobilité sur 2 dépts 
(permis VL exigé). 


Solide formation aux études de 
crédit assurée par un stage ré¬ 
munéré de 3 mois fi Paris. Sa¬ 
laire in année : 454M0 F ; 
seconde année 55.000 F + 
indemnités frais de voiture. 


Adr. candidature avec photo : 
M. PUIS - Délégué Régional, 
Ctaü - lé, rue Adolphe-CresjNn 
45010 ORLEANS 


FILIALE D’UN IMPORTANT 
GROUPE FRANÇAIS 


nous recherchons 


pour l*une de nos usines (800 personnes) 
NORD DE LA FRANCE 


UN RESPONSABLE ADMINISTRATIF 
ET COMPTABLE 


Sous l'autorité du Directeur d'usine et en relation, 
avec le directeur administratif et financier ds la 
Société, D assure la charge du budget, des compta¬ 
bilités Industrielles, générale et analytique. 


FORMATION : 

• niveau D_E.C_S. : 

• expérience d'au moins 5 une fi un poste si mi lai r e 
an usine, avec animation d'équipe. 


Ecr. avec C.V. es prétentions fi n* 47.723 Confesse 
Publicité. 20. avenue de l’Opéra. Farls-l", qui tr. 


GROUPE INTERNATIONAL 


Tris Important de l’Industrie de transformation 
des matières plastiques 
Recherche pour sa finale française 
Implantée dans la région de MONTARGIS 




ETABLISSEMENT PUBLIC 


INGENIEUR 


UN CHARGÉ DE MISSION 


RESPONSABLE DE L’ENTRETIEN 

Ce poste conviendrait fi un candida t : 

— 30 ans minimum ; 

— Diplômé supérieur technique ; 

— Possédant une expérience de plusieurs 
années dans un noste s im il ai re ■ 

— Parlant anglais ri possible. 

Ecrire avec C.V. et photo n g 47.953 - CONTESEE 
Publicité, 20. av. de l’Opéra. 75040 Paria Cedex 01. 
qui transmettra. 


FONCTION : 

Collaborateur du chef de ser¬ 
vice promotion Industrielle, sa 
mission consistera à apporter 
aux entreprises PJIA.E. un sou¬ 
tien méthodologique en matière 
d'études de marché. 


ETABLISSEMENT PUBLIC DE VALENCE 
recherche 


UN ASSISTANT TECHNIQUE 
AU COMMERCE 


Responsable de l’animation collective et de 
la formation des commerçants. Homme mi¬ 
nimum 30 ans. Niveau CE FAC ou S OP. de CO 
Expérience dans la fonction souhaitée. 
66.000 A 79.000 F. 


UN ASSISTANT A LA DIRECTION 
ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE 


Homme minimum 25 ans. Niveau DAC5. ou 
DUT de GESTION. Expérience dans la fonc¬ 
tion Indispensable. 55-000 P et -h. 


Ecrire lettre manuscrite avec C.V. et photo fi : 
HAVAS VALENCE (28) 9852. 


PROFIL : 

Formation supérieure (Ecoles 
commerciales) ou autodidacte 
confirmé. 

Trois années d'expérience mini¬ 
mum eu sein d'un service 
étude de marché. 

Lieu de travail : LIMOGES (87) 
Rémunération : 70-000 fi 80.000 
francs/an. 

Contrat fi durée limitée avec 
possibilité éventuelle d'intègre- 
tlon définitive. 


fS 


THOMSON-CSF 


PROGRAMMEUR 

SYSTÈME TEMPS RÉEL 
MINI-CALCULATEUR - NIVEAU V 


Expérience programmation assembleur - Fortran 
et système disque. 

Connaissances micro-programmation et gamme 
mltra appréciées. 

Adresser C.V. et prétentions à : 

THOMSON CSF/D ASM Service du Personnel I 
Route de Conquet 29200 BREST J 


ADRESSER : 

CV. + lettre manuscrite + 
photo a Chambre Régionale de 
Commerce et d'industrie, 
15, place Jourdan, 

87038 LIMOGES CEDEX 


IMPORTANTE STE T.P. CH. 


CHEF MECANICIEN 


pour chantier en métropole 
Ecr. HAVAS MARSEILLE 41426. 


ORGANISME PUBLIC 


M6ÊMIEUII 


système IBM DOS 
Connaissances Cl CS 
DL1 souhaitées 


ENTREPRISE de TRAVAUX PUBLICS 


d’importance nationale 


recherche pour PROVENCE son 


DIRECTEUR D’AGENCE 


rattaché fi l'équipe de Direction, 11 sera responsable 
de l'organisation, du fonctionnement et du déve¬ 
loppement de l'Agence située dans la région 
marseillaise. 


Four cela, 11 devra avoir exercé des responsabilités 
Importantes dans un poste d'agence. 

Q aura : 

— acquis une maîtrise parfaite dans les domaines 
travaux, commerciaux et de gestion. 


Env. lettre manuscrite, curriculum vltaa et photo 
BOUS référence 38/178 & : 

ÇRONOS, 99, boulevard Bakarinl, 

13005 MARSEILLE. 

Réponse et discrétion assurées. 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
POUR L’ARMEMENT 


recherche 


Diplômé ENSI, DESS ou équivalent; 
Débutant ou quelques années d'expérience 
pour calcul numérique appliqué au dépouil¬ 
lement de mesures et études paramétriques ; 

Sens des relations humaines. 


Ecrire avec curriculum vitae, photo et prétentions 
à : Monsieur le Directeur de l'Etablissement 
technique de Bourges, carrefour de Zéro-Nord, 
route de Guerrÿ, BP 712- 18015 Bourges Cédex 


Adresser CV. lettre manuscrite, 
photo et prétentions. Â : 

H 8135 HAVAS BORDEAUX: 


CABINET DE CONSEILS 
JURIDIQUES ET FISCAUX 
LIMOGES recherche 


JEUNE COLLABORATEUR 


licencié en droit ou cflpl. equiv.. 
ayant déjà quelques années de 
pratique professionnelle an droit 
des sociétés ou droit fiscal. 

Débutant s'abstenir. 


Ecrire HAVAS LIMOGES 
sous le n* 89JMS H. 


ANNONCES CLASSEES 
TELEPHONEES 


29615-01 


DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT 

INGfcMEUR : 


PDG de cette 
industrie réputée de 
l’alimentation, 
HiiiTnvma désire partager ses 
VBBbBHBA responsabilités 
avec un ingénieur 
de 35 ans environ,.capable de maîtriser l'expiai 
tation quotidienne (production, ventes, cornu 
tabilité), et ouvert A la prospective. 


, et ouvert fi la prospective. 
Homme de relations aussi. 


Les candidats retenus seront avisés avant 
la fin du mois. 


Bretagne 



Prière d’adresser sous No 496 
CV motivé avec photo et 
salaire actuel au 


Atlantique ^ w 


Conseil 
d’Ent reprises 
36 avenue Vaubj 
49083 ANGERS 


1 poste de comptabilité générale, banques, fournisseurs, prépara¬ 
tion paie informatique, déclarations URSSAF.» 

1 poste de comptabilité auxiliaire clients, relances, gestion crédita 
clients. 

Anglais lu, écrit (parié) . . 


Ecrire ou téléphoner : 

DATA GENERAL FRANCE 

La Eoursidiére - Immeuble M 

RN 186 - B.P. 78 

92350 LE PLESSIS ROBINSON 

Tel. : 630.21.05 - M. Lucien RUHIER 


1 poste de comptabilité générale et d’administration. 
Anglais parlé exigé. 


Envoyer C.V. â 
DATA GENERAL EUROPE 
Monsieur Eric GISKES 
61, rue de CourceJles 
75008 PARIS 


sWi 



Responsable 


ingénieur 

système 


Nous sommes un des plus importants groupes fiançais 
d’assurances. 


Nous créons ce poste pour faire face au développement de 
notre département informatique (supérieur è 200 personnes]. 


Nous souhaitons rencontrer un ingénieur dipifimé d'une 
grande école ou un universitaire ayant au moins deux ans 
d'sxpérienca dans ce type de fonction et une bonne canna»' 
sance du matériel IBM 370 et des systèmes DOS/VS * DLI - 
CICS/VS. 


La rémunération sera très motivante pour une personnalité 
de valeur. 

Le poste est à pourvoir en banlieue sud. 

Merci d'adresser lettre manuscrite C.V.et photo ssréf.M1219B 
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5, rue Neyerbeer, 75009 PARIS 
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) ’Responsable exportation 
r E[. Eu r4pè- --- 




Vins et Spiritueux 


Un groupe français de Vins ei Spiritueux (marques de notoriété] fortement implanté sur le 
marché national, élargit sa distribution sur l’EUROPE et crée le poste de : 

RESPONSABLE EXPORTATION 

il aura pour première mission de créer cette fonction : organisation, planification, analyse 
des marchés, administration commerciale, relations avec les organismes à rexportation et 
les administrations. 

Responsable du développement du chiffre d'affaires, il procédera au recrutement des 
agents et distributeurs qu’il suivra et animera. 

Basé à Paris et secondé par une secrétaire trilingue, il devra être disponible pour voyager 
fréquemment 

Homme d’action avec esprit d’entreprise, rompu aux problèmes d'exportation (un minimum 
de 5 années d'expérience dans un poste strnhara est nécessaire),B devra être efficace rapidement. 
Une connaissance de la branche sera un atout supplémentaire. 

Maîtrise de l’anglais indispensable, deuxième langue : allemand. 

Le salaire sera fonction du niveau et de l'expérience des candidats. 


OaCUMtM ATION --EUR POSTE. AUX CAMDIOATS P B E S G L E C T I O N rJ r 5 


Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, 

■unnmir SalaîrH actuel et photo (retournée) sous référence ESDI 
■ttll 54, rue des Petites Écuries, 75010 PARIS 


’i Â PP R e C IA T 1 Q N.-p H OPES 5 I O N H E L L E REMIGE AUX CANDIDATS 



Conseil de Direction des cinquante premières 
entreprises du marché français recherche 

Ingénieurs Grandes Ecoles 

ayant au moins trois ans d'expérience dans une 
société multinationale. 

Une maîtrise parfaite de l'allemand serait appréciée. 

Ecrire : HB Conseil 70, rue de Ponthieu, 75008 Paris 


DEUX COMPTABLES ITINÉRANTS 

80.000 F 


'Proche banlieue Nord-Ouest 


Un groupe Internationa] diffusant dea véhiculée (VL et FL) et 
des Mena d’équipement recherche deux Comptables Itinérants. 
Souâ reuunité du Chef des services comptables. Us seront chargée 
de missions de remplacement de plus ou moins longue durée 
auprès des services comptables des différentes filiales. Qi assure¬ 
ront alors la totaUsé des tâches se rapportant fi' la fonction 
(passation des écritures, élaboration de comptes, analyse de 
résultats-..). Les candidats retenus, figés d'au moins 30 ans, de 
formation comptable D.E.C.S.. BJ. posséderont une expérience 
de comptable principal acquise dure* une société Industrielle ou 
commerciale. Ces postes Impliquant 90% du tenus ai mission? 
Ils seront confiés de préférence fi des célibataires. Ecrira sciai 
réf. 158/M à : 


GRH Conseils 


3. avenue de Ségur, 75008 PARIS. 
Toutes les. candidatures seront trait- 


■on flden tlellement. 



























































OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


La ligne ■ UIlgnsT.C. 
43,00 49,19 

10,00 11,44 

30,00 34,32 

30.00 34.32 

30,00 34,32 

80,00 91,52 


Annonces ciassces 


offres d‘emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


GFC 


GROUPEMENT FRANÇAIS DE CONSEILS 

SPECIALISTES-EN RECHERCHE DE CADRES NOUVEAUX 

110, RUE DE SEVRES 75015 PARIS 




^General 


.tnieur 

ième 


POUR IMPORTANT LABORATOIRE 

PHARMACEUTIQUE 

Responsable 


Militesde Marché 


SQmtmùu; de formation supérieure, c’est avant 
tout uns : personne, dotée de solides qualités 
d’organisation et de maturité ainsi que d’une 
bonne expérience r des études {qualitatives et 
quantitatives) dans le domaine pharmaceutique. 
De bonnes bases d’anglais sont nécessaires. 

Siège Bantieue Parisienne Nord. ■■ réf567 


POUR IMPORTANTE SOCIETE DE TRAVAUX 

D’ELECTRICITE ^INSTRUMENTATION 

Responsable 
Commercial 
Secteur Pétrolier 

120/150.000 F an 

32 ans min., c’est un excédent commerçant 
doublé d’un spédaBsts de travaux électriques 
ou d’instrumentation dans le secteur pétrolier. 
U dispose déjà de bonnes Introductions dans ce 
secteur et en partteuBer auprès des. engineerings. 
Rattaché au siège, a Interviendra également en 
appui auprès des agences de Province. 

Siège Région Parisienne. réfS70 


POUR SOCIETE DE PREMIER PLAN, 

Spécialiste 
des Contrôles 
non destructifs 

125/150.000 Fan 

C’est un ingénieur confirmé qui dispose d'une 
bonne expérience de . ces techniques et qui sou¬ 
haite évoluer vers d’importantes responibOttés. 
Sens du contact à haut niveau indispensable. 
Siège Banlieue Parisienne. réfS30 


POUR SOUDE ENTREPRISE DE 
TRAVAUX INDUSTRIELS 
FILIALE D'UN GRAND GROUPE 

Responsable 
Administratif 
et Financier 

DIVISION EXPORT 
120/160.000 F an 

30 ans min., disposant dîme solide formation 
et d’une bonne expérience en comptabilité et 
ü devra nécessairement bien connaître 


Envoyer CV an précisant la ou la* référances qui peuvent vous Intéresser. Les consultants du GFC vous garantissant une réponse et une discrétion absolue. 

Prière de préciser le nom des sociétés auprès desquelles vous ne souhaitez pas postuler. 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


La mta coi. T.G. 
24,00 ■ 27.45 


20.00 - 22,88 
20,00 22,88 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d’emploi 


Leader mondialement connu 
pour ses produits chimiques recherche pour sa. 
force de Vente française : 

1TECHNICO 
COMMERCIAL 

pour son sîège.de PARIS 

VOTRE FONCTION 

Poursuivre l’expansion du territoire français 
dans le secteur des fabricants de circuits im¬ 
primés et dans celui dés fabricants de semi 
conducteurs. 

'VOUS AVEZ 

-ie sens de la créativité, l'ambition de faire une 
longue carrière dans notre société jeune et 
dynamique. 

-l’expérience dans U fabrication des circuits 
imprimés et si possible une expérience de la 
venta 

- une voiture et de bonnes connaissances 
en anglais. 

VOUS RECEVREZ 

Un bon salaire de base, après période d'essai, 
une commission sur la réalisation des objectifs, 
frais de déplacements et de séjours confor¬ 
tables. 

NOUS SOMMÉS 

Une société en pleine expansion sur le marché 
Européen et Américain. ‘ - 

Si vous êtes intéressé, écrivez avec C.V. détaillé, 
photo récente et salaire s/réf 5719 à : 
P.LICHAU SJL - B J». 220 - 75063 Paris 
cedex 02 qui transmettra. 


IMPORTANT GROUPE PHARMACEUTIQUE 
INTERNATIONAL SITUE A PARIS, RECHERCHE 
POUR SON DEPARTEMENT (UNIQUE, UN 


i *..*♦ , 
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ofBM computerbbakhg for a, 

MARKETING ASSISTANT 

•, for 'rts Paris office 

Th© frtaf qDpücant be joining a well-estc±>fched marketing leam 
and wS hove trie opportinity to devetop en hteresting end 
rewardhe caser. An exœtertf sterling salary and fringe beneffis 
cflered witri patentai to move on 1o a ayrirteton eaminq bosls. 

Mttmum âge af 25witri expérience af BM computer, fluent in 
Ftench and Engfch and prepered to travel ptease send ytxr C.V. - 

1o.STANDARD CHARTH2ED LEASING COMPANY 27. avenue de 
Scéit-Mandô 75012 PARS. ' 


iMir: 


e • : • ? 

«v i - 




Correspondant commercial 

Vous .Etes diplômé d’Etudes Supérieures, vous parlez couramment 
r anglais et allemand, vous aimez les chiffres. La vente vous attire. 

' : Nous vous proposons le poste de correspondant commercial dans notre 
co m p agni e nouvellement créée, affiliée à. un groupe international dont 
' - la vocation est Hsolation. 

Pour votre premier poste, vous serez derrière un téléphone, en relation 
avec nos clients, pour gérer les commandes et assurer leur suivi jusqu'à 
la livraison. Çeci en rapport avec nos différentes unités de produc- 
l^TJC^tion en France et en Europe. 

- Vous pourrez ensuite accéder à des fonctions de responsabilité corn- 
ou technique sur le terrain en prise directe avec le client. 

Nous avons confié aux consultants de SIRCA le soin de nous présenter 
_^-~-"votre candidature. Ecrivez leur rapidement sous référence 78173 M. 

(j^Siïca 

" J 64, rue La Boétie75008 Paris 


echmciens 
m etronique 

recherchés pour BOULOGNE (M° Pont de Sèvres). 

Vous êtes... 

• Agent Technique i ou 2 (niveau 4 métallurgie), 

• débutant (e) ou confirmé (e), 

• intéressé(e) par Ja Radio Navigation et les radars, 

• dégagé des obligations militaires. 

Adresser rapidement C.V. et prétentions à: A de Béjarry 
' LM.T.- Direction du Personnel ' 4 

B. P. 402 -92103 Boulogne # 


Adjoint Directeur Mormaùque 


La groupe (3 M. de CA, lOJOOO personnes) possède une organi¬ 
sation informatique décentralisée donc presante dans les jzrinct 
pales et unité» de production (15 cen t rés). 

L'équipement est puisant et varié comprenant aussi bien des IBM 
(1.000 Kl que des fCL (144 K) ou GE (96 K).. On crevaDe pour 
l’essentiel en temps réel local. 

La fonction confiée comprend-' : assistance à tous les centres 
(cahier des charges, choix des moyens, mise es plan rapide de 
systèmes cohérents et performants), développement et optimisa¬ 
tion, participation 4 l’élaboration et an suivi d'une politique infor¬ 
matique 4 long terme (plan informatique, évolution des moyens) i 
elle est donc celle d'un concepteur et d'un conseilla interne 
du groupe. . 

Le poste suppose une haute compétence t ech nique (Grande 
Ecole d'ingénieurs ou de Gestion) confirmée par une expérience 
d’an 5 ans en cabinet ou en entreprise. Le pratique de 

l'anglais est indispensable. . * 

Les personnes intéressées sont invitées & adresser leur dossier 
sous référence Z>Z 201/M à SEFOPqui les es remarrie. 


•SEFOPl 


7, rue Lincoln 75008 PARIS 


IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE 
BANLIEUE SUD-OUEST PARIS 
recherche 

TECHNICIEN DUT- BTS ELECTRONIQUE 

avec expérience en informatique (matériel et logiciel}. Mise au 
point sous ensembles et Intégration, d’ordinateur en plateforme. 

. (Référence TG) 

PROGRAMMEUR DUT INFORMATIQUE 

Réalisation de programmes' dè'tests. Analyse, écriture, et mise 
au point du programme. Expérience exigée (5 ans). 

(Référence PG) 

TECHNICIEN RTS ou DUT ELECTRONICIEN 

avec expérience informatique. Contrôle, qualité et recettes de 
sous ensembles dé systèmes analogues à I RIS 80. 

. (Référence TP) 

ENVOYER C.V. DETAILLE ET PRETENTIONS (AVEC 
PHOTO} A No 47940, COMTESSE PUBLICITE - 20, AVENUE 
OPERA 75040 PARIS CEDEX 01, QUI TRANSMETTRA. 
(INDIQUER REFERENCE). 


OOIOVOK 


TELEVISION-HI-FI 
MENAGER 


(20 personnes) 

II aura notamment en charge : 

- l'établissement des comptes annuels et mensuels 

- l'aménagement des procédures comptables 

- la tenue des dossiers fiscaux. 

Lieu de travail : FRESNES (94). 

Adresser lettre de candidature avec. C.V. et 'photo en indiquant prétentions 
à M. Olivier GUILLARD 14, Ailée de l'Abreuvoir Zone Sofiiic942SO FRESNES. 



CHEF DE PROJET 


POUR LA COORDINATION DES ACTIVITÉS 

DANS LE P0MA1NE CARDIOVASCULAIRE 

EN.FRANCE. ‘ 

LA PRÉFÉRENCE SERA DONNÉE A DES 

CANDIDATS PRÉSENTANT LES QUALIFICA¬ 
TIONS SUIVANTES : 

— Thèse d’Etat de Docteur en Médecine. 

— C33.S. de 1 CanUofoElQ. r * 

— Expérience antérieure (3-5 ans) et capacité 
établie dans la conception, la mine en place. 
l’Organisation et le ‘suivi d'essais clinique® 
Phases n et m avec des médicamenta- oaxdlo- 
véeoulalres. 

— Bonne connaissance des statistiques et de 
Pharmacocinétique «uniques. 

— Prédispositions pour te travail d’équipe. 

— Age :. 30 ans environ. 

— Disponibilité pour de fréquents voyages en 
France. 

— Le candidat retenu supervisera des études de 
nouveaux médicaments à travers la France 
et dépendra do. Chef de Groupe Cardlovaa- 
culalre du département de recherche Clinique. 

— Excellente rémunération. Lieu de travail : Paris. 


Envoyer C.V. N“ 8529 « le ' Monde » Publicité, 
S, r. des Italiens, 75427 PAHIS-fl*. qui transmettra. 


FILIALE 


IOTA 


GROUPE HACHETTE 


INGENIEUR PROGRAMMEUR 

LE POSTE cet ingénieur devra concevoir et réafiser 
des programmes dans Ios. domaines tf activité suivants ; 

• Informatique éditorials' . 

• Systèmes conversationnels de gestion de textes 
sur des ordinateurs de grande repêché.(IBM, CU-HB) 

LE PROFIL, le candidat devra avoir: . 

« une formation supérieure 

• une pratique courante de l'assembleur IBM 370 

• un sans aigu du contact et du travail en équipe. 

Envoyer lettre manuscrite et C.V. détalé A IOTA 
Direction du Personnel. 34. av. du Route. 

■ 92200 Nwifflj^/Setae 


BANQUE PRIVEE 

recherche pour développer sa cHentèle 
PARIS et BANLIEUE et dans les 
REGIONS: 

- AQUITAI NE (agence de Bordeaux) 

- COTE-D'AZUR (agence de Nice) 


ATTACHES 


IWili 


Les can&dats devront avoir tme expé¬ 
rience profeæiaiutello confirmée de ventes 
de crédits aux entreprises et rii>ossiHa de 
collectes de dépôts auprès des particuliers. 

Des connaissances bancaires approfondies 
(niveau BP minimum) 
niveau claselü ou IV 

Candidature manuscrite avec CV et pré¬ 
tentions photo sous réf 14308 k : 

SNPM - PETITES ANNONCES 
100Ï avénuô Chades de Gaulle - 
92522 - NEUILLY SUR SEINE 


xn.p.in 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


Lz ligne La ligne T.C. 
43,00 49.18 

1 0.00 11,44 

30,00 34,32 

30.00 34,32 

30,00 34,32 

80,00 91,52 


amorces ciassees 


Aîi'îGuCëS cTIviAjREcS 

Lem/mcsl. 

T.C. 

OFFRES D’EMPLOIS 

24,00 

27,45 

DEMANDES D'EMPLOIS 

5,00 

5,72 

IMMOBILIER 

20.00 

22.85 

AUTOMOBILES 

20,00 

22.8Q 

AGENDA 

20,00 

22,68 


offres d'emploi 



KLOCKNER INA 
GROUPE INTERNATIONAL 
EXPORTATEUR 
D'ENSEMBLES INDUSTRIELS 

recherche 

pour sa Société française à Paris un 


EXPERT 

de FINANCEMENTS EXPORTATION 


qui aura comme tâches principales 


— le montage de f inan cements multi nationaux de 
projets de grands ensembles industriels: 

— les relations avec banques et fonds monétaires 
Internationaux: ainsi qu’avec les autorités et 
assureurs crédit (DREE. COFACE. etc.). 


Nous demandons aux candidats les qualifications 
suivantes : 


— formation supérieure BEC, ESSEC ; 

— expérience dans situation similaire ; 

— expérience dans la négociation de contrats de 
crédita avec fonds européens et arabes; 

— expérience de montage de crédits euro-dollars; 

— bonne connaissance de la langue anglaise, 
allemand souhaité. 


Adresser C.V» pbota récente et prétentions b : 

KLÔCKNER INA FRANCE 

31. RUE MARBEUF, 75008 PARIS 


8 liV 


Une des premières Sociétés de 
Services en France 

recrute 

dans le cadre de Texpansion 
de son activité petits systèmes ; 


- INGENIEURS 

DÉBUTANTS OU CONFIRMÉS 

(2 ans d'expérience) 

- ANALYSTES- 
PROGRAMMEURS 

DÉBUTANTS OU CONFIRMÉS 

(niveau IUT -1 à 5 ans d'expérience) 


Connaissances en gestion appréciées ainsi qu'une 
expérience sur petits ou mini-ordinateurs (IBM. 
NCR, Cil, HB. DEC, INTERTECHNIQUE. DATA GENE¬ 
RAL. TEXAS, etc). 


Ecrire avec C.V. sous référence J.P.C. 01/78 


SG2 


12, avenue Vion Whitcomb 
75016 PARIS 


PHILIPS 


ImniPS 


Data 

Systems 


recherche 

pour faire face & l'expansion de non activité 


SYSTÈMES MULTI-mNSACTIONNBS 
des MEURS COMMERCIAUX 
SENIOR 


• Diplômés d’études supérieures. 

• pouvant Justifier d'une expérience de plusieurs 
années dans la vente de matériels on de ser¬ 
vices Informatiques auprès de grandes Sociétés. 


NOUS VOUS OFFRONS S 

— des postes, susceptibles d'évolutions ultérieures 
au sein, d'une structure dynamique (17 Agences 
et Dépta en France), 

— une rémunération motivante sur un pian^ht en 
expansion. 

— une période Initiale de formation A nos pro¬ 
duits. 


Un acquis technico-commercial ainsi qu'une bonne 
co nnaissa nce de l'environnement transactionnel, 
constitueront pour les candidats des atouts déter¬ 
minante. 


Postes à pourvoir &: 

UIJ.K - LYON et FARTS 


Envo yer candidature accompagnée d'un. C.V. & : 
PHILIPS Data Systems, Direction du PersonneL 
5, square Max-Hymens. — 75015 PARIS. 


ENTREPRISE TELECOMMUNICATIONS 
MOYENNE IMPORTANCE 


RECHERCHE D'URGENCE 
SUITE EXPANSION RAPIDE 


INGENIEUR OU 
TECHNICIEN SUPERIEUR 


pour étude et réalisation projets Im p ort a nts 
dans te domaine des radiocommunications 
VHF - UHF. 

* Le candidat Idéal aura 28 ans minimum, une 
solide formation technique et un véritable 
esprit tttfécom. 

• Sa culture générale, son sans des responsabi¬ 
lités et sa connaissance des affaires lui permet¬ 
tront d'intervenir efficacement é tous les nl- 
veaux an France et à l'étranger. 

Si ca profil est le vôtre, nous attendons votre 
C.V. détaillé, photo et indication de votre 
rémunération actuelle sous réf. 5588/M à 
SPE RAR12, rue J Jaurès 92807 PUTEAUX ‘ 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 


offres, d'emploi 


offres d'emploi 


/ 


IMPORTANÏÏ société 
D tECnWNIQUE PROFESSIONNELLE 


recherche 


INGENIEURS 

ÉLECTRONICIENS 


de formation GRANDES ÉCOLES 


Débutants au ayant quelques années d'expérience 
et Intéressés par les activités de ses laboratoires 
dlStudes et de sa Direction Commerciale : 


• Etude et développement circuits ana¬ 
logiques et numériques. 

• Conception et réalisation de systèmes 
électro-optiques. 

• Etude de circuits nécessitant expérience 
en microprogrammation. 

0 Installation et suivi de changerai 

• Commercialisation matériels télé-infor¬ 
matiques et taéconun uni cations. 




personnel 


Réponse assurée sous huitaine. 


Adr. C.V. et prêt. n° «J01 CONTESSE Publicité. 
20. avenue de l'Opéra. 75040 PARIS Cedex QL 


J 




Usines de Beaudhamp 
(Val d’Oise) 


ÈLM 


ingénieur 

sécurité 

confirmé 



Formation : Ingénieur ayant de 
bannes connaissances an chimie, 
mécanique, physique, électricité, 
etc... 


Expérience dans la fonction en 
Industrie chimique ou 
para chimique. 


Connaissance approfondie de la 
législation concernant la sécurité 
du travail, la prévention des 
accidents, (es assurances, etc_ 


Aptitude naturelle au 
commandement et au dialogue. “ 

Anglais Indispensable. c “ 

Envoyer C.V. et photo + prétentions 
au Service Recrutement 
3M FRANCE Avenue Boulé 
95250 BEAUCHAMP. 


cübrassai 


SOCIETE FINANCIERE 
DTftflPLANTATION INTERNATIONALE 

recherche 


pour assistance 
de ses filiales étrangères 





analyste 


programmeur 

• qualifié matériel IBM 360-370 

COBOL ANS DOS 

Ayant 2 à 3 ans d'expérience, parlant 
anglais et appelé à se déplacer fré¬ 
quemment à l'étranger. 

Adresser curriculum vitae détaillé et 
prétentions sous référence HOUM 
mentionner sur l'enveloppe) à 



IMPORTANTS SOCIETE COMMERCIALE 
recherche pour PARIS 


ASSISTANT (E) 

DU CREF DU PERSONNEL 


LE POSTE : 


— gestion du personnel (L200 personnes! : 

— liaisons comptables et Informatiques : 

— études diverses : 

— participation & formation- continua. 


LE (LA) CANDIDAT (E) : 

— bonne formation. Droit du travail. 
Relations humaines ; 

— expérience 2 à 5 ans dans Service du 
Personnel avec gestion et législation 
sociale. 


POSTE LIBRE IMMEDIATEMENT. 


Ecrire av ec p hoto, prétentions et C.V. détaillé A : 
M. MAFFRE, BP. 208. 75528 Paris Cedex IL 


SORO 

GROUPE ISA/CKEUSOT LOQUE 

INGÉNIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 


pour prendre en charge la promotion des activités 
et ta vente des produits de sa 


DIVISION OPTO-MECANIQUE 
(environ 120 personnes) 


Situation d'avenir data nue société A croissance 
rapide. 


Envoyer C.V. à M. SOYER 
SORO EUECTRO-OPTICS 
26 , rue BerthoUet, 

94110 AKCUEXL. 


L'expansion permanente ds notre Division SIMU¬ 
LATEURS ET SYSTEMES ELECTRONIQUES 
nous conduit à recruter un 


CADRE DEBUTANT DIPLOME 
DROIT DU TRAVAIL 


ou ayant en tant que juriste un eu deux ans 
d'expérience dans la fonction personne!. 


Après une période d’adaptation ds plusieurs mois 
dans notre établissement de TPA 3 r ES cû il exer¬ 
cera principalement des activités de recrutement, 
il verra ses fonctions s'élargir en devenant le 
correspondant du service du persrnnel dans un 
établissement situé 2 CEflGY'PCfTTQISE (banlieue 
Nord Ouest de la région parisienne}. 


Toutes les candidatures seront traitées confiden- 
tieUemenL 


Adresser C.V. détaillé sols référence IC 75ri 

F. BOURRE 

LM.T. Service du Personnel 
B.P. 116-7B192 Trappes Cedex 


JLM. T. 


GRANDE ENTREPRISE SPÉCIALISÉE 
CONSTRUCTION TURBO-MACHINES 


recherche 

EN RÉGION PARISIENNE 


JEUNES INGÉNIEURS 


CENTRALE, MINES, SUPELEC, ARTS ET 
MÉTIERS, I.D.N., l.N.S.I. Grenoble, Ncncy, 
Poitiers, Nantes, etc., I.N.5.A. 


Four les postes suivants : 


INGÉNIEURS 
BUREAUX D’ÉTUDES 


INGENIEURS 
CHARGÉS D’AFFAIRES 


Pour chacun de ces postes nous recherchons 


des INGÉNIEURS DÉBUTANTS ou ayant une 
première expérience professionnelle. 


Ecrire avec C.V. détaillé â E. QROSSAHD. 

3 , villa George-Sand - 75016 PARIS, qui transm. 



if 


bureau 

d’études 

commerciales 


Notre groupe est le leader européen du 
marché des articles d'hygiène en ouate 
de cellulose A usage domestiqua. 


Pour améliorer notre efficacité commer¬ 
ciale en France, nous créons un poste 
fonctionnel de Responsable du Bureau 
d'Études commerciales. 



Sous l’autorité du Directeur Commercial, 
H utilisa l'Informatique pour fournir aux 
directions des ventes et du marketing 
tous (es éléments de gestion dont elles 
ont besoin, ainsi qu'une analyse perma¬ 
nente du suivi des budgets. 


Nous souhaitons rencontrer un homme ou 
une femme de 28 ans minimum, qui ait, soit 
une expérience similaire, soit le goût de ce 
type de fonction et l'ouverture d'esprit, 

(a rigueur et l'adaptabilité nécessaires 
pour réussir à ce poste. 


Pour recevoir des Informations complé¬ 
mentaires, écrira sous référanc M1216U 
5 rue Meyetfeaor 
75009 Paris 



TRÈS IMPTE ENTREPRISE DE B.T.P. 


recherche pour son 

SIÈGE SOCIAL BANLIEUE SUD 


COMPTABLES 2 e Echelon 

DÉBUTANTS OU CONFIRMÉS 


Lee postes proposée offrent de réelles possibilités 
de carrière en France ou à l'étranger. Connais¬ 
sance de l'anglais appréciée. 


Ecrire avec C.V. & n« 47.634, comtesse Publicité, 

20, avenue de L'Opéra. 75040 PARIS CEDEZ 01. 


automobile 
et p.l. 


Dans le cache du dafttoppenient de tes .marchés 
A Fexoortatlon, an Important constructeur 
d'organes automobiles recherche, un 


INGENIEUR COMMERCIAL 


diplômé d'une école de mécanique, introduit auprès des 
çonstnieteurs tfStrtomoW w européens. Ademond courant 
un Etp e m ablc. anglais ou Italien souhaité. Le salaire est 
de l’ordre de 120 . 000 H pour un candidat confirmé. 

Adresser lettre manuscrite CV et photo 
sous référence 319 à A.S. CARME 
em EMPLOIS ET ENTREPRISES - 

EP 18, riiovolney 76002 PARIS 


ï . ' 3 


KLOCKNER INA 
GROUPE INTERNATIONAL 
EXPORTATEUR 
D'ENSEMBLES INDUSTRIELS 


recherche 

pour sa Société Française à Paris un 


INGENIEUR D’AFFAIRES 

dons le domaine agro-alimentaire 


Le candidat sera INGENIEUR de GRANDE ECOLE, 
ayant travaillé comme expert ou conseiller avec 
les pays en vola de développement Industriel. 
La pratique professionnelle de l'Anglais et de 
l'Allemand est nécessaire 


Une formation complémentaire dans La maison 
mère en Allemagne est envisagée dans les domai¬ 
nes : Finances et Gestion da contrats. 


Adresser C.V. photo récente et prétentions, & : 

KLÔCKNER INA FRANCE 

31. RUE MARBEUF. 7 B O O B PARIS 


An sain d'ans Société da Conseil de rauouaëe inter* 
nationale les activités dé RECRUTEMENT sent regmt- 
peas dm tm departement dont mus tesiiBi&ini confier 
I*animation et la dénloppnment à an RuspoestMe 
Rsontemest. 


lions recherchons un Candidat de 1 imafion "Saônees 
Hamninej'' ayant un nains 10 années d'expérience 
ïndastneile donl vos partis dm la faaüinPenaaaèL 


Ouvert à tons lis prublènei d'insertion ut de dévelop¬ 
pement des Hommes dus le vie profusiiinrefls, ce 
Beqmnsable devra savoir Intégrer ha prestations de 
département aux antres activités dé l'entreprise. 


Perfalumeat mglopbniie, D aurai traiter des praMa- 
mes do anovemmits de cadra ialenuiionrax. 


Adresser lettre nmusarita et C.V. détaillé «an réfé¬ 
rence 1D.1B-M à LCA qui transmettra. 


' A. International 'Classifiée! Advertisinq ' 

■Æi,\jr*£%,3..RUl O'HAUTEVm - 75QIO- PARIS ■. '■ 


CRÉDIT COMMERCIAL 



Importante Société 
leader mendiai dans sa branche 


recherche 


Jeunes Di] 

de 

l’Enseignement Supérieur 


Pour postes & pourvoir & Paris et en Province, 
exigeant : 

• des qualités de contact, de dynamisme et de 
bon sens, 

• le goût des responsabilités que comportent 
l'appréciation des risques de crédits commer¬ 
ciaux et l'étude de la solvabilité des Entre¬ 
prises. 


Adresser lettre qunoscrlte, currtc. vitae détaillé, 
prétentions et photo récente aoua le n* 47.643 à: 
CONTESSE P, 20, av. Opéra, 75040 Paris Cedex 01. 




'J^ lasà 


;il i 


mm - 

tm. 





.'•v 




M 




Groupe bancaire Parié recherche pour son 
Service Inspection Générale 


niveau DECS.chargé de contrôler les services, 
agences et filiales. 


Déplacements an province pour ries missions 
rie durées variables. 


Une expérience da l’Audit acquise dans un 
établissement bancaire ou financier serait 
appréciée. 



Envoyer CV manuscrit avec photo 
et prétentions sous référence 13.077 à î 

plein emploi 

10, nia du Màil-75002-PARIS 
















OFFRES D’EMPLOI 

La ligne 
43,00 

La ligne T.C. 
48,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10.00’ 

11,44 

IMMOBILIER 

30,00 

3452 

AUTOMOBILES 

30,00 

34,32 

AGENDA 

30^0 

34^2 

PROP.- COMM. CAPITAUX 

80.00 - 

- -91^2 


Annonces cinssæ 


ANWWC6S ENCADREES 

OFFRES D'EMPLOIS ' 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


La m/m cri. T.C. ■ 

24.00 -27.45 

54» •. 5.72 

30,00 22.88 

20.00 22.8B 

20.00 22.88 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 


LM .T. 


des teeA.nntv.es de 

commutation tél 


nobetclu pour ses SERVICES D'ETUDES 




Travaux à reuieer : 

. —analyse: 

— programmation en Assembleur ; 

— essaie réels et «imptatton de logiciel de 
système Électronique. 

La connaissance de la programmation de système 
temps réel est souhaitable. Ces postes convien¬ 
draient à des diplômés d'une école d'ingénieurs 
-ayant 3 & 4 années d’expérience. 

Un des postés pourrait être pourvu par un 
débutant. 

Adresser les candidatures fc la Direction du Per¬ 
sonne). 4ff. ÿaü Alp honse - La - Quito. B J» 402. 
92103 BOTTLOGNK, sens la référence PMU. 


IMPORTANT GROUPE CHIMIE 

région parisienne recherche pour 
sa direction commertialë 


■Tjnjj 

PPE®®®? 


Marque internationale 
de produits de soins et d’hygiène 






METALLURGIE 


un chef des ventes 

• .. rêf. A9821 

un chef de produit 

. . réf. B9821 

— Cesmsponsables de haut niveau devront : 

—se prévaloir d’une réussite professionnelle de 
. plus de 5 ans dans des postes équivalents 
—^strecapables d'apporter quelque chose de 
pins à une équipa réputée pour son dyna- 
misrae etses performances 

— avoir une formation supérieure technique ou 
commerciale 

— être âgés d'au moins 30 ans. 

Nous offrons : . 

— haut niveau de salaire 

— possibilité de-fairecarrière. 

Si voiis êtes intéressés, envoyez c.v. f photo et 
prétentions ai rappelant la référence du poste à 
AXIAL PublicrterSl, Fbg Saint-Honoré 
75008 Paris, qui transmett r a. 


Société Industrielle 

CA. ZOO UHUONS - PARIS - PANTIN 
recherche 

INGÉNIEUR 
DE GRANDE CLASSE 

— ARTS et METIERS, 5DPELEC ou équivalent. 

— 35 ans minimum, dynamique, 

pour prendra la responsabilité des études et' 
--.recherches auprès du Directeur Technique du 
Groupe. 

— — H devra animer les- études ds prototypes et le 

lancement d'appareils nouveaux de séria. 

— Excellent praticien da la mécanique.. 

— Connaissant asservissements électroniques, com¬ 
bustion gaz et tbermlque petits échangeras. 

REMARQUABLE OPPORTU NITE 
POUR PERSONNE DE VALEUR 

'Adresser C.V. manuscrit avec photo h n» 3.856. 
PUBLICITES REUNIES 

113. bd Voltaire. 75011 Parla, qui transmettra. 


pJH.E. Sud PARIS ■ 

« pleine expansion 
' Secteur Alimentaire 
recherche 

CHff COMPTABlf 

Libre rapidement 

Il sera responsable de le 
comptabJJHé général Jusqu'au 
bilan, participera s l'élaboration 

d'une comptabilité analytique 
en Nelson avec 
l'Informatique, aérera 
la trésorerie et assistera la 
Direction Générale 8 la flesHon 
budgétaire et au contrôle 
de gestion. 

Tris benne expérience proies* 
sfbnneifo 10 ans environ, niveau, 
DECS souhaitable, 
le sens ds romanisation concrète 
et de l'autorité 
sont Indispensables. 

Adresser C.V. è SOREPA 
BELLE-EPINE 1» 

94521 RUNGIS CEDEX 



SOCIETE INTERNATIONALE 

quartier Sé-Lszire, PL cncby 
RECHERCHE 

INGÉNIEURS 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

Ayant traité de nombreuses 
affaires a l'exportation d'usines 
clés en mata. 

70 ans d'expérience environ 
dans loi ou plusieurs dos pays 
suivants : Moyen-Orient Amé¬ 
rique centrai*. Amérique du 
Sud, ayant dos contacts et 
étant très Introduits dans ces 
différents pays. 

Capables de prospecter et trai¬ 
ter des contrats Importants da 
matériel thermique et électri¬ 
que, vente è clients privés ou 
. administrations. 

Adressez C-V. détaillé, photo et 
prétentions sous numéro 56 A 
ZENITH PUBLICITE 
36, avenue Hocbe, 

75006 PARIS qui t r ansmettr a . 



LA GENERALE INFORMATIQUE 
D'EXPLOITATION, équipée de matériel de 
grande puissance recherche des 

techniciens 
d'exploitation 
en informatique 

• DUT Informatique ou équivalent. 

• Formation complémentaire assurée, 

• Rémunération niveau Programmeur + 
avantages 

Ecrire avec CV et photo, sous référence 549 ■- 
Service du Personnel - 


GE 


Tour Franklin, 
Cedex 11,92081 
Paris - La Défense 



TEGWCOWMM 

U lui sera confié la responsa¬ 
bilité des études. Analyses et 
Interventions préparant la 
réalisation d«. Projets d’Aff aires 
sur les plans Techniques, 
"Cotte Prévisionnels, 
Relation-Information clientèle. 
Ce poste concerna on Jeune 
ingàabur Mécanicien ou 
Electroméemlcien ayant déjà 
une expérience profasriortneBo 
da 3-5 ans et qui souhaite 
donner A sa - carrière une 
orientation Produit CO 
TechnkeOxnmerdaJ. 

ANGLAIS aisé nécessaire. 

Env. CV. avec Indication da 
la rémunérât- actuelle» n» 5363, 
SPEP, 3, r. de Col seul, Paris-?* 


Gérer et planifier100.000KF 
d’achats de biens 
d’équipements généraux 


C’est la mfvrion que nous confierons A -un 
CADRE qui; obligatoirement a tme formation 
supérieure technique ou da gestion et justifie 
d'une très solide expérience dans le domaine 
de rachat de biens d'équipement, 

II pilotera: 

- les achats de biens d'investissement para no- - 
tre siège social (2000 personnes) et aos chan¬ 
tiers actuellement installés en France et à 
l'étranger* 

- les- achats de biens d’équipement (matériels 
informatiques - repro gra phie) 

L'expansion de notre Société autorise de larges 
perspectives d’évolution de carrière • Poste 
basa à PARIS. 

Merci d'adresser C.V, photo et prétentions 
sons réf. 6096 à PXICHAU SJV. - BP 220 
75063 Paris cédex 02 qui transmettra 






BËDACTEUR 


Nous sommes une société fran¬ 
çaise de première Importance. 

Nous recherchons 


DE CARACTERE 

capables, après un STAGE 
d'atteindre en que tau es mois 
UN SALAIRE 

de 4.000 a 6.000 F MENSUELS. 
Nous leur offrons : 

— Une formation complète ; 

— Une activité prenante ; 

— Un plan de carrière précis. 

SI vous pense* pouvoir faire 
c PEAU NEUVE * 

téléphoner 26M1-3S pour fixer 
rendez-vous 

La préférence sera donnée A 
candidats ayant fait : 

— SOIT de bonnes «ad», 

— SOIT la preuve da leur 
personnalité. 


MATRA*» 


recherche pour sa division équipements électroniques 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 
Grandes Ecoles 

(E.S.E. - EN SE R G - ENSEEIHT. ..) 
il a une responsabilité d'étude et de développement 
réalisé an laboratoire de systèmes avec micro¬ 
processeur. 

Ce poste concerne un ingénieur ayant une expérience 
de 3 h 4 ans des micro-processeurs et des connais¬ 
sances en calculateur temps réel. 


.destiné à devenir adjoint au 
chef -du service commercial. 
Usant couramment anglais. 

Ayant sérieuse expérience 
Exportation, Coface, 
Crédits bancaires.. 

5 X 8. Cantine. 13» mris. 
Adr. C.V., prêt, n* 2JJ83, 
PA RF RA MCE. A, rue Robert- 
Estlenne, 75008 Paris, q. tr., 




Adresser CV, rémunération souhaitée 
en indiquant la référence SM 272 

U JITD II * Monsieur KORFAN 
ITIHI HH BP N* 7 * 78140 VELI2Y 


/ le centre d'etudes 
de prévention 

ORGANISME de CONTROLE 
TECHNIQUE et de SECURITE 

recherche 

INGENIEUR 

ayant l’expérience des contacts com¬ 
merciaux pour occuper un poste d'attaché 

technico-commercial chargé de la pros¬ 
pection en région parisienne. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V., 
photo et prétentionsau : 

CEP Service du Personnel 
référence DRES 
34, rue Rennequin 75017 Paris 


Important Groupe de Caisses 
de retraites complémentaires 

recherche pour son service social 
(REGION PARISIENNE) 
COLLABORATRICE OU COLLABORATEUR 
pour le poste de 





SWISSAIR 

rechercha 

pour renforcer son équipe de vente A Paris 

UN ATTACHÉ COMMERCIAL 

25 ans 

Maîtrise anglais, expérience co mmer ci al e ventes 
de service, connaissance do stratégie de vente. 
Initiative, disponibilité, voiture indispensable, 
ponte évolutif pour candidat de bon niveau et 
acceptant uns mobilité future. 

Env. curriculum vltae plus photo, A SWISSAIR, 
service du personnel. 73383 PARIS - Cedex 14. 


IMPORTANTE SOCIETE 

LEVAliOlS 

(PRES METRO) 
recherche 

ANALYSTE- 


DÉLÉGUÉ (E) 


Les candidats devront être titulaires du Bacca¬ 
lauréat. posséder une bonne connaissance de la 
législation sociale et avoir l'expérience profession¬ 
nelle du service axial 

Envoyer C.V„ photo, «ma n« 4.7» PABFRANCE. 
4 xne Kobert-Estt anne. 75008 Farta, qui transm. 


Sté PROMOTION LOISIRS 
recherche 

COlüfiORATPICE 

tenvs partiel 

Profil recherché t 
— Minimum 25 ans. 

— Excellente négociatrice. 

— Expérience vente directe. 
— Voiture Indispensable. 

— Libre da suite. 

Nous assurons : 

— Formation sérieuse. 

— Forte rémunération. 

. — Travail Indépendant. 

Envoyer CV. et ph oto : IPSA, 
71, r. Fg-St-Honoré, 750BB Paris. 


Recherche 

CHERCHEURS 

spécialisés en économie de 
ramie et études de marché* 
non- produit* raffinés 
et péfrocMintaæs. 
Envoyer CV. et prétentions As 



HME, bonne expérience de la 
* 

ld QAsUon imoimausw 
Indispensable. 

Adresser C.V. manuscrit .et 
desiderata sous rtfèr. «22 M. 
EU ROLE AD. 6e. rue da Rennes 
75006 PARIS. 


GROUPE INTERNATIONAL 
Siège région parisienne 
recherche un 


Avant plusieurs années d'expé¬ 
rience dans un poste identique. 

Matériel IBM 370-05 
(DU - DOS - VS - CJ.CSJ 

Envoyer CV. et prétention* 
sous néttr. 4379 a 
ORGANISATION Bt PUBLICITE 
j, nie Merengo, 75001 Paris q.L 


ÈMMa®! 


1 ASSISTANT (E) 


CONFIRME (El 
Parfaite connaissance de 
l'allemand Indispensable. 

f SECRETAIRE 

Iéventuellement mPtempsi 

Prendre contact téL 75842-40, 
poste - 432, M. DORPMUND. 


(ffilaie du Groupe THOMPSON) 
recherche 


INFWMATmEHS 

• connaissance d’un langage, 

• ayant. 1 à 4 ans trexpér* 

• certains postas sort é pour¬ 
voir à ALGER. (Réf. (N/03). 


ANALYSTES 

PROGRAMMEURS 

• pratiquant bien un langage, 

• cormalssancas CICS, IMS ou 

DL1 apprùdéeç, _. 

• ayant plus d'un an tf'exper. 

(Réf. AP/OS) 

Adresser sous réf. correspon¬ 
dante, CV. détaillé, photo, pré¬ 
tentions, délai de sffsponlbflfté A 
M. HUOT - ANSWARE . 
135, r. de la Pompe, 7S116 Paris. 
Dtaerétkn assuré». 


Onanisme de temritat rocher- 
dw animateur (temps partiel) 
en économie pour maîtrise. 
Coter, à enseignant (CAPES). 
Adr. CV. et prétentions A 
ASFQR, 75263 Perte céder 05. 


correspondance 
magasins, en p. 
réorganisation rechercha 
COLLABORATEUR Hautement 
spécialisé. Fonction approvision¬ 
nement. 3 ans expérience mini¬ 
mum exigés. Formation techni¬ 
que fortement souhaité*. GoOt 
des contacte fournisseurs. Expé¬ 
rience Informatique exigée. Libre 
Idemsnt- Envoyer CV. de- 
_J& photo et prétentions A 
R.-Consells (ti), 72, r. de risly, 
75006 PARIS, «ri transmettra. 


IMPORTANTE BANQUE PRIVÉE 

recherche pour son rfaaon cPAgaww: 

futurs cadres 

ayant : j 

• le tempérament eorarnerdal et accrocheur d'im 


■ une formation supérieure : IEP, ESC, Licence 
Droit ou Sciences Eco, 

• la possIbOBé (Tantrar en fonction début mare. 

A l’issue (Tune année de formation, les «taflfal- 
res pourront être affectés dans n'importa quelle 
grande voie française. 

Une bonne connaissance de l'anglais est sou¬ 
haitée. 

Adresser GY* lettre manuscrite et photo sous 
réf. M 826 A Direction des Carrières . . 

BP. 704-08 - 75381 Paris Cedex 03. 

Toute candidature à laquelle aucune réponse 
n'aura été donnée dans un délai de 8 semaines 
devra être considérés comme non retenue.' 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE PRODUITS ALIMENTAIRES 

* propose des postes de : 

RESPONSABLE DE SECTEURS 

Vous avez déjà réussi dtos la vente et cette 
réussite, ainsi que votre expérience de l'a n i m a tion 
des hfimiriMi vota permettront de gérer et dPanimer 
aven succès une équipe de vendeurs sur le terrain. 

PROMOTEUR DE VENTES 

nous voua proposons de promouvoir notre poU- 
tique commerciale, nous vous d eman das» donc 
■un goût prononcé pour ta vente. 

Votre expérience dans celle-ci sera . é v id emme nt 
un atout pour votre réussite. 

•’ Ces postes conviendraient à des candidats 
djptàméa de l’Enseignement Supérieur. ou 
du niveau secondaire, ayant le goût et 
l'aptitude aux' contacta et désirant travailler 
dans uns grande société en expansion. 

Envoye r C.V ., photo et prétentions au n B 73L6S2, 
REGIE PRESSE - 85 bta, rue Héa utOUT, 75003 Paria, 
qui transmettra. 


Le Directeur du département 

Maintenance 

Société Multinationale 

recherche pour l'assister dans ses tâches de 
gestion administrative et techniques 

ingénieur 
é l o (t ra mé ami t ien 

- EMAlt ; EN1 ; INSA ; etc. 

Débutant ou ayant une première expérience en 
Industrie- 

Anglais Indispensable. 

Connaissances en Informatique et statistiques 
appréciées. 

A moyen terme, le candidat devra être capable de 
prendre la responsabilité de la fonction _ 
maintenance d’une des usines du groupe. 

Envoyer ov, photo et prétentions à rr»731.964 
REGIE PRESSE 85 bis rue Réaumur 75002 PARIS. 


ETABLISSEMENT DE CREDIT PAKE 
, rechercha pour une activité da 
Diagnostic technique et financier 
d'entreprises industrielles moyennes 

UN INGÉMEOR 

GRANDE ECOLE, EL CLP., ■ AJLL OU équivalant 
complété» par unis bolide formation financière 
avec ! 

— use expérience do ta PJU. aeautae de» 

fonetlous non exclusivement techniques et 
prolongée éventuellement par une activité de 
couaeü; 

— le goût et l’habitude des contacts A haut niveau. 

Env. C.V.. photo, prétentions n* fZJBffl CONTE3SE 
PUBLICITE, 20, avenue de l’Opéra. Farla-1». q. tr. 
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REPRODUCTION INTERDIT* 


d’emploi- 


Cherche Etudiant ou étudiante 
pour garder deux enfants 2 fit 
5 ans, plus pet» ménaw de 
8 fc 30 à li h- Nourriture et 
éventuellement logement. ^ TéL 
076-®® 3 partir de w lu, 
^^Mme 5A3AT1ER. 


Âôëncë do PÜhïïciïS uevanoü 
recherche 1 œsist confia 
mte 13 ans expérience mini¬ 
mum). Tét 73B-IMI., demander 
Anne COLIN. 


Centre de documentation rech. 

MEDECIN-PSYCHIATRE 
du en cours de spécialisation, 
thèse soutenue, connaissant an¬ 
glais (versions), si possible alle¬ 
mand pour poste a mi-lemps. 

Adrsser C.V. à C.N.R.S., 
Bureau^ 107,_ ( 26^ rue Boyer, 


75971 PARIS CEDEX 20~ 


Ingénieurs d'études labo d'élec¬ 

tronique, 2 à 3 ans expériiace 
en analogique. Banlieue Sud. 
Téléph- pour R.-Vs : 292-28-73- 


La Filiale d'un Important groupe 
Aura - Alimentaire recherche : 


RESPONSABLE 


DES VENTES 


POUR RÉGION PARISIENNE 

— Personnalité. 

— Bon contact. 

— Combatif. „ . 

— Expérience de la vente tous 
niveaux et de la gestion 
commerciale. 

Ecrire avec C.V. manuscrit et 
photo récente à ir> 8538. 

« le Monde > Pub- 5, rue des 
Italiens. 75417 PariS-5". oui tr. 


rccrctoircr 


de directton 


ASSISTANTE 
DE DIRECTION 


POUR : 

— Secrétariat 
— Gestion administrative 
— Etablissement budget 
d'un département. 

Anglais exigé 
Allemand souhaité 


SRS 


Se présenter : 

66, rue de Provence - 9" 
( 2 * étage gauche) 


M« RICHELIEU-DROUOT 
Importante Société 
vendant dans le monde entier 
recherche : 


SECRÉTAIRE 


DE DIRECTION 

CONFIRMEE 

RESPON5. du SECRETARIAT 
PARTICULIER Ou PRESIDENT 


• Parfaitement bilingue 
français-Anglais 

■ Sténo dans les deux langues 

• Bonne formation générale 

• Goût des chiffres 
0 35 ans minimum 


Statut CADRE. Avantages socx 
Le posta est â pourvoir 
le plus lût possible 


Merci d'adresser rapidement 
lettre m an user., C.V. dét, n*> 
de téléph., photo et prétentions, 
M, à 


ss réf. 773 M. â notre Conseil : 

CENTOS OEP êiïïï?r T 

T3 bis, rue H.-Mono 1er, Parts 9* 


Secrétaires 


■HEP 1 ANGLAIS 

PROTE CH NA - 77041-33 


Rech. SECRETAIRE, bac. 
connaissances allemand. Libre 
de suite. 13* mois. Avantages 
sociaux- Ecr. s/n» 78.511. à : 
I p D 39, rue de l'Arcade - 8* 
qui transmettra 


Société export produits chlml- 
ques Porte de Pantin recherche 
pour Directeur commercial 

SECRÉTAIRE 

STENODACTYLO 
CONFIRMEE bilingue anglais. 
Expérience min. 5 ans, métho¬ 
dique, grande maturité, esprit 
d'équipe. Salaire à débattre. 
Ecrire sous référence 8.933 à 
P. LICH4U SJt., B. P. 220, 
75063 PARIS CEDEX 02. q. tr. 


Sténodactylo 


Association Culturelle Musique 
quartier Hûtel-de-Ville 
recherche 

STÉNODACTYLO 

Libre de suite, emploi stable. 
Ecr. C.V. + photo, n- 73326 B. 
Mme COLBERT, 78. av. Albert- 
Bartholomé, 75015 PARIS. 



POUR 


TROUVER 
EMPLOI 


La CENTRE DH N FORMATION 
SUR L’EMPLOI vous propose 
GUIDE COMPLET (238 pages) 
Extraits du sommaire : 

• Les 3 types de C.V. : rédact 
exemples, erreurs à éviter. 

• La graphologie et ses pièges. 

• 12 méthodes pour trouver 
K emploi désiré : avec plans. 

• Réussir entretiens. Interviews. 

• Les borna (épouses aex tests. 

• Emplois les plus demandés. 
Pour Information, écr. Cl DEM, 
6, sq. Monslgny, 78-Le Chesnay. 


autos-vente 


Ç 8c II C.V, ) 


ALPINE 1680 S 

bleue, année 1973, prix 24000 P. 
Téléph. FABRE, 871-08-20. 


Part, i part ch, VW tninttiu 
nu combl occasion. Téléph. soir 
633-35-06, après 19 heures. 


( 12 à 16 C.V. ) 


particulier. Je vends ma 

MERCEDES 280 S (W lié) 


annËa 1973, très bon état, bleu 
métallisé, glaças électriques, In- 
■ térieur cuir + en option radia 
F.M., cassette anreglstr. Prix 
43.000 F. Tèl. h. bur, 246-16-71. 
Le soir 935-98-33. 


animaux 


Jeunes CHATTES opérées, 
vaccinées, en détresse. 
Tèifeh. : 206-19-55 


demandes d’emploi demandes d’emploj 


DÛ H IA UIW 


El MATHS MMES 


Voua êtes un Dirigeant: de Société et vous avez pris conscience que la 
fonction Personnel est anjounitinl une des données stratégiques pour 
l’avenir de votre Société. 


Vous n"ave3 pas «le Directeur du Pereonnal/Helatloaia h uma i n es et/ou 
préoccupé par le poids du quotidien, vos services n'arrivent plus a « «ire 
lace >. 


Vous avez le llbte-ftfbltre pour Axer notre tuture association : 

_Contrat salarial : temps mflrlmmn 1 semaine par mois. 

Minimum à négocier. . 

— Contrat de service : temps maximum 1 semaine par mois. 
NfiTiiTnnm à négocier. 

_Endos ponctuelles : forfait par dossier ou par Intervention. 

BntA en entreprise, en temps partagé : 

Je ferai avec vous l'analysa et le choix d’une stratégie sociale. 

Je ferai pour vous, et en fonction de (a formule adoptée : votre recru¬ 
tement décadrés, votre audit social et bilan social, grilles de salaires, infor¬ 
mation et communication, plan de formation, enrichissement des taches, 
gestion prévisionnelle, aide & la négociation. Aide technique diversifiée. 
Etc. etc. 

Ecrire N» 2210 «LE MONDE» Publicité 
5, rue des Italiens, 75427 P A R I S (9») 


CHEF DE PROJET INFORMATIQUE 


10 ans expérience Sociétés de Services, cabinet 
d'organisation et d'expertise comptable. 

Formation C.N. Arts et Métiers. LB-M. 
TANT GESTIONNAIRE QU’INFORMATICffiN 
_Connaissant divers matériels, langages, métho¬ 
dologies et types d’applications. 

— Excellen t programmeur (écriture générateur 
COBOL). 

_Goût pour la formation et les contacta com¬ 
merciaux. 

_Becherche poste contrat Impliquant engage¬ 
ment personnel et responsabilités de préfér. en 


AFRIQUE NOIRE 


Ecrire T. ÀTT.T.urft, 96. bd Barrés, 0300 NEüHXY. 


NATIONALITÉ SYRIENNE - ÉTABLI AU LIBAN 

COMMERÇANT, 47 ans 


dynamique technico-commercial 10 ans exp. banc. 
20 ans expérience textiles et filatures 
Qaadrillngue : ABL FR, ANGL, I TA L. 
CHERCHE SITUATION EN FRANCE 
Voyageur délégué commercial pour M.O. et IT. 
Nombreux contacts sérieux : 

Syrie, Liban, Arable séoudlte. Yémen Nord, Italie 


LIBRE FIN JUIN 


Ecrire n* 1 2.251 «le Monde» Publicité 
5, rue des Italiens — 75427 FABJB-S* 


CADRE SUPÉRIEUR, 38 ans 


Spécialiste VENTE et ABONNEMENTS 

Disponible pour poste à responsabilité commerciale 
ou de gestion dans 

la PRESSE 

en région parisienne. 


Ecrire n* 8.651 > le Monde x Publicité. 

5, rue des Italiens, 75427 PARIS-!K qui transmettra 


ANCIEN INSPECTEUR DES IMPOTS (E.N.I.) 


Spécialités : 

— droit : fiscal, sociétés, conventions fiscales 
Internationales ; 

— rédacteur d’actes du droit des affaires ; 

— pratique t droit notarial, contentieux 
flflCfrl, 

recherche emploi 

dans cabinet Juridique, expertise comptable, syndi¬ 
cat professionnel, entreprise, etc. 


Ecrire n» T 2J)50 M. REGIE-PRESSE, 
85 bis. Tue Réaumur. Paris (2 e ). 


J. IL, 26 ans, trilingue (fran¬ 
çais, anglais, arabe), «pér. 
3 ans traducteur Ambassade des 
Etats-Unis, analyse des .données 
prép. de dossiers prévisionnels 
écon. et polit bne connaissance 
Europe et Moyen-Orient. 

Tél. 887-37-04 Li V. 10-12. 15-17 


H-, 33 a„ lie en droit, exp. 
admln. et flnanc. contentx et 
Immobilier, ch. sIL poslL cadre, 
Ecr. n» 2247 île Monde» Pub. 
5, r. des Italiens, 754Z7 Partes 


J.F., 24 ans, B.T.5.S. expér. 
bilingue anglais espagnol, 
Italien, sens responsabilité, 
goût contacts humains, 
recherche poste sainte. 
Ecrire n* 135. REGIE-PRESSE, 
85 bis, r. Réaumur, 75002 Paris. 


J.H„ 27 a., D.I.U.P., 3» cycle 
Droit Sc. Soc. en cours, exp. 
arCtt. Urbanisme Promot. B.C. 
ch. empl. Ilb. de ste. LAÇA RD 
1 , rue Henri-Dunant, 

77260 La Ferté-sous-Jouarra. 


J. Hme, 26 Ch. poste 
- —tôtur - 


ANIMATEUR SOClOCULTUR. 
8 ans d*expér. bénévole, milieu 
rural et ouvrier, accepte de 
changer de région. 

Ecrire M. SA Y MAC 
Ecole de Varanges 
21110 SENLI5 


Assistance commerciale, ayant 

expérience négoce International, 

Import-Export produits alimen¬ 

taires dont africains, 30 ans, 
recherche poste à ABIDJAN. 

Ecr. n° 6533 tle Monde» Pub. 

5, r. des Italiens, 75427 Paris-» 


J ne F me, 34 ans. CA.P. de¬ 

gré. CF.PA- 1977, borne pré¬ 
sentât rit. empl. stable aide- 
comptable. Banlieue Nord. 
Ecr. Mme SABIN A, 15, rue des 
Agitâtes, 92230 GennevIHIers . 


DIRECTEUR CENTRE 
DE VACANCES, ch. poste du¬ 
rant vac Pâques 78 et juillet 
Téléph. (SU 8481-88 posté 2288, 
Michel RenauL 


IMG. INFORMATICIEN 

28 a., expér. chez constructeur 
d'ordinateurs, format rampl. 
Génie Maritime, ch. emploi 
a mi-temps. - Tél. 705-96-12 


ARCHITECTE D.P.L.G., 

31 il, ch. emploL Ec. CARRERE 
71, rue Sèvres, Paris (6*) 


Resp. PJIAE^ 34 ans, spée. 
corn. Intern., AngL, Holland* 
Allemand, Esp„ Ile. sc. èeo. 
Libre de suite. 
Etudierait toute proposition. 
Ecr. n<> 8536 «le Monde* Pub. 
5, r. des Italiens, 75427 Parte-9» 


POUR 

CRÉATION 
PROMOTION, RELANCE 


Ingénieur civil des Mines, 37 a. 
organisateur Industriel, bon 
commercial, recherche poste, 
de direction contrat é durée 
déterminée accepL 
Ecr. n« T 08922 M Régie-Presse 
B5 bis, rue Réaumur, 75002 Paris 


CADRE IMMOBILIER 

86 a» 1c. Sc. Eco + IJLE. 
grande expér. du montage de 
la direction et de la gestion 
d'opérations d’aménagement et 
de construction 
recherche 

niveau élevé de responsabilité 
dans société dynamique. 

Ecr. n® T 02910 M Régie-Presse 
85 Ms, rue Réaumur, Parts-2® 


DIRECT. GÉNÉRAI ADJOINT 

32 ans 

DiplSmé EJD.C. (gesL flnanc.) 

— Expérience direction Stés, 
avec polyvalence d'attribuL, 
an sein d'un groupe bancaire. 

— Manageme n t Stès diffusant 
produit, financiers et Immo¬ 
biliers per réseau commer. 

— Direction administra conten¬ 
tieux, budgets, trésorerie. - 

— Animation, conseil du réseau 
de venta. 

— Création et direction départe¬ 
ment gestion clientèle 

(200 ni]liions de F gérés). 

— Etude, montage et mise en 
place des produits. 

■— Habitué contacts haut niveau, 
recherche 

poste Directeur ou D.GJL 
dans société dynamique pour 
Paris. cOte méditerranéen no, 
éventuel, étranger (Angl., Esp. 
exploitables). 

Ecr. n» 2268 « le Monde * Pub. 
5, r. des italiens, 75427 Parls-9e 


les annonces classées du 

Wmêt 

son! reçues par téléphone 
du lundi au vendredi 
de 9 b. à 12 b. 38 - de 13 b. 30 à 18 L 

au 296-15-01 


JEUNE CADRE SUPERIEUR 

CAMEROUNAIS 

Sc. Pu (ECO-Fil, DES, 5c. ECO. 
DECS. AngL, itof. all„ ch. poste 
resp. d. sté s. Idéal fin,, compt.I 
Ecr. n* 2260, «leMonde* Pub., 
5, r. des Italiens, 75417 Parlai» 


INGENIEUR 

SYSTÈMES TÉLÉPHONIQUES 

SUP-SLECT. 34 ans 
8 arts expérience 
commutation électronique 
Responsable prolef 
Etudierai! 
foutes propositions. 

Ecr. n» 8532, « le Monde * Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Parfc-9» 


PSYCHOLOGUE 

PSYCHQTÉRAPEUTE 

D.E. formation analytique, 
expér. recherche, cherche 
travail Institution ou autre. 
Ecr. n» T 02.948 M, Régle-Pra 
85 bis, rue Réaumur. Paris 2 e ) 


VOTRE ACTIVITE 
EST BA5EE SUR OPERATIONS 
DE GESTION TRESORERIE 
FRANCE - ETRANGER 


Vous recherchez un 


CADRE 

FINANCIER 


responsable 

ayant une expér. approfondie 
de ces problèmes 
alliée a une pratiqua 
des opérations bancaires. 


ANGLAIS - ESPAGNOL 
courants — Libre rapidem. 


Banques ou - Sté commerciale, 
Ecrivoz-mol no 48260, Contesse 
PuII, 20, av. Opéra, Paris-ler. 


RESPONSABLE I.B.M. 32 

10 a. d'expér., très bannes réf., 
cherche emploi stable 
A RESPONSABILITE 
Ecr. no T 022915 M Régie-Presse 
85 bis, r. Réaumur, 75002 Parte 


JOURNALISTE ÉCONOME 

30 ans, H.E.C., vaste expér., 
nbmb x- REPORTAGES FRANCE 
ETRANGER. Responsabil. dans 
pubtleaL économique, libu de ste 
recherche 

POSTE A RESPONSABILITE 
DE PREFERENCE 


. DANS LA PRESSE 

Ecr. no T 02926 M Régie-Presse 
8S tris, r. Réaumur, 75002 Paris. 


ARCHITECTE D.E.S.A. 

débutant ch. emploi collaborai, 
agence. t«l : 32842-iol 


H, 31 ans, lie., D.E.S., Sc. Eco, 
D.E.CJS V 5 ans expér. commère, 
et bancaire, cherche poste 


RESPONSABLE DE GESTION 

dans Association ou coup. ouvr. 
Ecr. à 8.510, ■ le Monde * Pub., 
5. r. des Italiens. 75427 Paris-?'. 


PSYCHO-SOCIO 1,0 


travail 

20 ans expérience, ch. missions 
Ecr. n* 732665, REGIE-PRESSE 
85 bis, rue Réaumur. Paris 2*. 


COLLABORATRICE DIRECTION 
Haut niveau, 48 ans, anglais, 
formation supérieure, expérience 
gestion personnel, recrutement, 
relations humaines, cherche 
poste responsabilités. Ecrire â 
n* 60.919 HAVAS CONTACT, 
156, bout Haussmann, Parte* 1 . 


J. Fme, 32 ra 13 a. ancienneté 
Secrétariat Dactylographe, 
aide-comptable dans très lmp. 
organisme de retraites cadres, 
examinerait toutes propositions 
mi-lemps et plein-tempe. 

Ecr. à T 02.942 M Régie-Presse, 
85 bis, rua Réaumur. Paris-2*. 


Ex. sec. Direction cadre, 34 a. 
réf. 1960 â 1972, expérience 
achat export-impart, recrutement 
personnel, prix de revient Bne 
noL angl., allem., comptât)., 
ch. entreprise moyenne impart, 
rég. Rosny 2 pour stage BTS 
rémunéré, avril, mai, juin, 
4.000 F x 3, possibilité embauche 
ferme. Tte proposlL examinée. 
Tél. 844-86-64, ou écrire au 
n° 02.917 M REGIE-PRESSE. 
85 bis, rue Réaumur, Paris-2 1 . 


36 a., 10 a. expér. professeur 
dessin, foehn. + 5 a. expérience 
vente aluminium, cherche poste 
AGENT REGIONAL 
rég. ouest (possibilité dépôt). 
Ec M. Plante, 4 Us, r. Voltaire, 
490» ANGERS. T. (41) 8841-83. 


TRADUCTRICE- 

ANALYSTE 

Allem., angl„ 15 a. exp. économ. 
droit ppié Industriel, organisai, 
in tentation- esprit de synthèse. 
Etudie toutes proposIL Ecr. à 
n* T 02856 M REGIE-PRESSE, 
85 bis, rue Réaumur, PARIS-r. 


PUBLICITAIRE. Hme, 35 ans, 
maquettiste, affichiste, sér. réf., 
di. emploi agence ou annonceur. 


Téléphone : B43-13-79. 


CADRE RE5PONSAB. MARKTG 
Etude marché stalisL : export 
déveL des ventes, publicité, 
étud. ttes propos. PJW.I.P^A.E., 
Paris ou R.E.R. Ouest Ecr. réf, 
125, HERTZ. 18, passage des 
PRINCES, PARIS-7. 


INGENIEUR TRAVX PUBUCS 
59 ans, documentaliste, traduc¬ 
teur français persan, ch. poste. 
Ecr. n* T 02.949 M Régie-Presse 
85 bis, rua Réaumur, Paris-20*. 


J.F., 25 ans, D.EJL. DROIT dm 
AFFAIRES, ch. 1- emploi, serv. 
juridique, personnel, contentieux. 
Ecr. â T 02.945 M Régie-Presse. 
8S bis, rue Réaumur, Paris-2*. 


Cause licenciement économique 
jeune homme Photographe expé¬ 
rimenté ch. tout emploi presse 
et édit, M. Abramovld, 227, rue 
de Vauglrard, 75015 PARIS. 


t)ern<iude 


Physicien, 6 ans CNRS, propose 


TRADUa SQBITIF, *j!f- 


Essai graL 1 page. Ecr. n« 8530 
■ le Monde» Publ, 


. _ . 5. rue des 

italiens, 75427 Paris-9*, qui tr. 


Vimmobilier 


appiartements vente 


c 


Paris 

Rive droite 


r 5AINT-GERMAIN-DE5-PRE5 
Salon. £. â AL. 2 chambres, 
2 Ü 2 ins. Téléphone : 757-15-57. 


Place Passy, brun, bourgeois, 
7. r. Dtiban, vrai 4 p„ tt cft : 
440.CM F. Propriétaire 22442-66. 


I VAL-DE-GRACE, au 3 P., (L, 

I W.-C» poss. bains, 60 m 2 , pîarre 

; de tai::e, sta^C F. T. 727-tO-W. 



Montmartre, 55, rue Abbesses : 
atelier artiste, clair, calme, 6 m. 
sous . verrière, bel Immeuble. 
35 ml en duplex, tort confort : 
175.000 F â débattre. 520-13-57. 


DENFERT.RÛCHEREAU 

E, rje Saint-GKhsrd 
Neuf, grand 4 pces -r terrasse. 
Sur place sus les jnurs. de 
Il heures a 18 h. 20, saut 
mercredi et dimanche. 


5/5Q. ST-VINCENT-DE-PAUL : 
DANS LA. VERD_, BEL IMM. 
RENOVE, asc.. STUDIOS REF. 
NEUF, a partir de : 115-030 F. 
504-22-56 - 522-95-20. 


DEHFERT-ROCHEREAÜ 


idéal Placement, Immenble 7a, 
2 P.. 50 m2. ti Cft, 6e asc., vue 
dégagée, état neuf, parle, ss-soi. 
M» GaUleni, 1B5JTO F. 3734541. 


, è, rue Sainl-Goîherd 

I Neuf. gran= 3 cièces - loggia, 
i Sur place tous les jours, de 
! il heures a 13 h. 33, sauf 
i mercredi et dimanche. 


A 500 METRES DES 


BUTTES-CHAUMONT 

20, HCE ECRYALE-DEHATOIN - PARIS (19») 

4 et 5 PIÈCES + BALCONS 

LIVRABLE IMMEDIATEMENT 

Dans réa’.iisncE au calme avec Jardin intérieur. 


SERCO 


Renseignements : 
14, rue Magellan 
75008 PARIS 


723-72-00 


l7->, R. La Condamine. App: 3 P. 
pr., cuis., s. bs. wc, ind., calme, 
clair, 69 mi Nathan, 326-50-19. 


DENrERT-ROCKMAU 

i i. rue Safo;-G=thard ; 

: Neuf. 2 pces. 6 1 efoge ré loggia. 


VAVIN 


Ile SAINT-LOUIS - T2, RUE 
POULLETIER, 2 Pièces, cuisine, 
pains, C cft, caract, poutres, 
cneminee. décoré. Visite, mardi, 
de 14 h. 33 a 16 h. 30. 
COURTOIS : 265-4945. 


I Sur place tous les jau-s, de 
! îî heures a 75 n. 33. sauf 
i mercredi et dimanche. 


Idéal placement form. 72, 2 P., 
53 m2, R CfL 2* asc. vue sur 
lardin, état neuf, parking psss., 
M» Pelleport, 210.000. 3734541. 


75, RUE BUFFON 

1 RAVISSANT PETIT I PIECES 
! SUR RUE ET JARDINET. 

I Immeuble rer;ve. charme, 

I 225.033 F. Mardi. >3 h. j 17 n. 


16. rue Deiambre 
Studios et 3 Pié«s,_ 

Sur place de H h. 4 19 — 
Sauf mercredi et dimanche. 
CIME - 535-52-52. 



ï\ 

■ V\ 
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PRES ETOILE 

TRES CALME, 1" étage s/ccur 

6RAHD AFP ART 150 If 

immeuble stand. Px intéress. 
Tél. : 26*4746. 


BERTHOLLET 

i Imm. pierre de taitie agreabte. 
. 4 p.. tbirt cpnforc impeccable, 
i MARTIN, pr Dr=::, 7a - 59 ■ 39. 


PLACE PANTHÉON 


PORTE SAINT-CLOUD e 

IMMEUB. STAND. 1« ETAGE 

6 PIÈCES A RÉNOVER 

chambre serv. Px intéressant. 
Tel. 246-4746. 


I Imm. «tescrie exreptisnne.le 
‘ Un kC triple réceoiicn, 
j AlU PT tureau. 4 chbres, 

12 bains, culs, équipée, service. 
ZANNETTACCI - 727-21-27 


A 135 ? MOUTON-DUVERNET 


A T th“ TELEGRAPHE qiart 
neuf dans Imm- GD STAND G. 


LE TOIT DE PARIS 

Vue s/Paris. SaleiL S* ét. Part, 
vend cause départ apparient. 
M m2 + loggia B m2. Très 
gd living -r chambres. Culs, 
lux. aménagée. Sal. de bains. 
TEL. Moquette. Parte Cave. 
330.000 F - 770-09-56 - 10-19 h. 


.METRO 

PARTICULIER VEND 
,îr. beau sîudib 17 ir.S av. kitcn. 
; «quipee, refri;., s. ce es. act. 
louer 730 F mens. Px 81.020 F. 
Tel. 32K243 OU 94643-40 


GEORGE-V grand standing. 


175 m2- Poss. profess. libérale. 
MICHEL 8. REYL - 265-9&4S. 


3 pièces, cois- bains. 


w.-c, téL, sur rue. 
bel imm., plein soleil, calme. 
Mardi-mare. 14-17 h. T. 223-6246, 
44, RUE DU CAIRE 


TERNES 


RUE PONCELET 
Immeuble ancien ravalé 
OD 38 M2 ENVIRON 
L r. Entrée, cuisine, bains 
ENTIEREMENT RESTAURE 
SUR COUR TRES CALME 
Renseignements et visites : 
227-91-45 DU 755-98-57 


A VENDRE DANS MARAIS 


Région 

parisienne 


Si vous cherchez un apoarîe- 
me-tl ou une maisen neuve 
dans les 3». 9*. 10*. 11 *- Jj*« 
20« arrondissements ou i Bou¬ 
logne, Charnus - sur - Mairie, 
CftavlOe, Chelles, Clam art, Cli- 
cby-s.-Boïs, Elancourt. Eplnay- 
sor-Seïne, Gennevniîers. Mai¬ 
sons-Laffitte, Marly-le-Roy. Me¬ 
lun, Mootrooge, Neuîllr, Nojsy- 
te^Srand. Puteaux, Sa rase ts. Sar- 
treuvïlle, Versailles, recevez 
gracieusement l'édition spéciale 
de 4 cages de la revue 
L'IMMOBILIER. Vous y trouve¬ 
rez 27 programmes en écrivant à 
L'IMMOBILIER IM, 12, n» dp 
Lions-Saint-Paul - 75004 PARIS. 


M- CHARLES-MICHELS 
a 200 m du Front de Seine 
— Studios 33 m:, 220.400 I 

_ 3 P. 41 m2 4- 10S9-, 422J0Û I 
Habitables février TB 
IMMOBILIERE FRIEDLAND 
41, av. Friedland - 225-93-49 



BOULOGNE. Studio bien situé, 
calme. — Prix : 6S.&.0 frênes. 
S74-22-60 ou soir 970-33-22- 


LIVRY-GARGAN (93) 
o:eji centre, me calme, beau 
3 PIECES, bains. !5jr. ccnforî. 
box ferme, 243.0M F. Ravnaud, 
34, rue Lincoln. Pans. 359-97-58. 


NEUILLY, Maorice-Barrés, sur 
bols, bel hôtel particul., £00 m 
envir, tt cft, pariait ètet. gara- 
cas, petit Jardin, d.vslhle «t 
2 tots tctaiem.ent indépendants 
c» 333 et 173 m2 4- 103 m2 ter¬ 
rasse. Prix global : -s.2a.ceo F. 

CLARtDE SA. . 

Tfeléohcce : 72G39-18. 


APPT 80 M 1 mSmSisi 


GRAND STANDING 

NEUILLY. bordure Bol* SUD 
et EST, magnifisue apat. enteée 
particulière, e.'-rée. 2» iriin». 
, en 2 niveaux. JARDIN 150 nu 
i environ. 753-12-sQ. seste SS8. 


2 chbres, salle de bains, wc, dé¬ 
barras, cave et une petite pièce 
indépendante sir même palier. 
CONVIENDRAIT è COUPLE 
MODERNE avec ENFANTS 
Prix 360000 F. Crédit possible. 
TEL. : 874-70-00. 


yve Ds petite résidence neuve 
** pierre de taille 

Appartement neuf 84 m2 
4- large balcon, séjour, 3 cham¬ 
bres. cuisine, 2 bains. 

Sur place mardi 7. de 14 h 30 é 
17 h 30. ou sur R.V. : 685-12-30. 


Prés PL. VOSGES, PropriéL vd 
dins Imm. rénové, duplex de 
250 m2 envlr., terrasse, balcon, 
grand cachet. Prix : 1.700.000 F. 
Téléphone : 6044)9-58. 


( 


Paris 
Rive gauche 


MONTPARNASSE, Propriétaire 
vend atelier artiste â rénover, 
>0 m2 environ, calme. caracL, 
dans imm. rénové. Prix 380.000. 
Téléphone : 564-65-09. 


MONTPARNASSE • RA5PAIL 
PropriéL vend gd atel. artiste, 
203 m2 envlr., calme, caractère, 
rénové : 1.400.000 F. 734-76-12. 


SEVRES-LECOURBE. - Entrée. 
4 P. culs, wc, bains, chff. cal, 
6 r étg., asc., baie., Imm. bourg., 
«63.000. Ets Brancion, 828-6T-3S. 


SORBONNE. Beau 5 Pièces, cui¬ 
sine, bains, occupé, excellent 
o lacement. Téléphone : 633-38-94. 


PETIT LUXEMBOURG (Prés), 
mm. EXCEPT., 4 P. classiqu^ 
chbr. service. Tél. : 633-08-11. 


Janlle des Plantes. Propr. vend 
b. studio, culs., s. bs, 21 m2, tt 
cft. tr. bon état, asc. 326-50-19. 


CONTRESCARPE tPRES) 
Tés beau STUDIO spacieux, 
parfait état, cuisine équipée, 
bains, cheminée, poutres. Prix : 
240 300 F. EICHER : 359-99-69. 


Sur Jardin Luxembourg, appert 
IBS mz envlr., balle réception, 
2 cher.. 2 bains, petit bureau, 
2 chbr. serv., parte, ban sida, 
tt cfL Ce Jour, mardi 14 h. 30 a 
17 h., au IA rue Guynemer ou 
_Europa : 705-24-10._ 


BD 5T-GERMAIN, M» ODEON 
duplex. 140 m2 + terras., chbr. 
serv., 5« et 6* étg_ asc., tél., 
chf. cal. Propriétaire : 857-3M0. 


CONVENTION 
magnifique studio, bains, kitche¬ 
nette, 26 m2. 7« étage, balcon. 
Téléphone i 567-22-88. 


RUE DES FEUILLANTINES 
Près LUXEMBOURG, 4 Pièces, 
85 m2. 4e étg., BSC. - 535-86-37. 


FRANK ARTHUR 
134, bd Haussmann, 75008 Parte. 

766-01-69, ’_ 

propose 2 appartements de 4 Piè¬ 


ces très prestigieux dans le quar- 
mlnlsleres et des ambas- 


Uer des mtntet< 
sades : entre Matignon et 
les Invalides 

26, RUE BARBET-DE-JOUY : 
174 et 183 m2, magnifique récep¬ 
tion. chambres service, parking, 
calme, belle hauteur sous pla¬ 
fond, soleil, grand confort Prix 
très élevé Justifié. 

Visite sur rendez-vous 
en semaine et sur place 
mardi 7, de il 3 16 heures. 


LE FRANCE 

pont-de-neuilly 
S tudio ~ park. TauJÜM F. 

2 P. C éqtf. — part 275.C00 F. 
5 P. Très 5d cft -r part 

VUE CIRCULAIRE _ 

Claude ACHARD : 637-14-56 


BOULOGNE p w 

ÏRÏBaTPA^iAa 

68, R- BELLEVUE, lundi 6, 
mardi 7 tevrîer, 15-17 heures. 


NEUILLY 6. r. Ecutard 

4.'5 p., bains, 135 m2, -h éL. cft. 

calme, soleil. 6S5.COO F. 
Mardi 14 h â 17 h. - 265-90-05. 


NEUILLY “ BL0NS - 


STANDING 
200 mZ envlr.. réception 100 m2, 
travaux à prévoir, service, box. 
Claude ACHARD ■ 624-76-97 


jean FEüillade, 54, av. de 
La Motte-Picqaet, 15*. 56640-75, 
rech.. Parts 15* et 7*, pour bons 
clients, appte toutes surfaces et 
Imm. PAIEMENT COMPTANT. 


5té recherche appts meme à 
rénov., secteurs il», if, 19*. 20*. 
Pour R.-V-, G te ri ; jBjHL 


Recn. appts 1 a 2 Pces. Parts, 
préf. 5*. 6», 7e, 14*. 15«, 16». 
i 2 *. salement comptant chez 
notaire. * Téléphone : 873-23-55. 


immeubles 


VOIRE IMMEOBLE 
M'oit km 

JE REGLE COMPTANT 

VIDAL • 758-12-40 


cause retraite, vds, urgent, dlr. 
Imm. ancien 320 ml au sol, 
iouxîant remparts, sur base 
3GO.OCO F. Ecr. M. Ch. Lombard, 
r. A.-Daudet, 30220 Aigues-Mortes 


Ach. compt. Imm. LIBRES ou 
OCCUPES Parte et proche banL 

_ST S CF.C - 383-73-41 

vincennes fpr. château) - Je 
vds directement très bel Imm. 
briques en finition rénovation, 
composé : 16 STUDIOS, 6 2 P. 
Gd confort Etudié pour le rap¬ 
port. Visite du lundi au ven¬ 
dredi. 15 h à 19 h : 188, rue 
Diderot ou téléph, au 531-85-56. 

Accepte Intermédiaire 
exclusivement avec aient. 


OSDEKEE 


R app. 175.000 F. PX 2.650.000 F. 
Ecr. n» 1.016, 3 Publicité SI P, 
11, rue d^zès. Parte, qui Irons. 


( Province ) 


16 minutes 
de l’aéroport 
NICE - COTE D'AZUR 
325 mètres d'altitude 
CALME et VERDURE 
La Résidence 
«HENRI MATISSE ■ 

A VENCE 

de très grand standing : 
19 appartements 
de 2. 3 et 4 Pièces. 
Habitables été 1978. 
Appartement témoin 
PISCINE 
Berleau Foncier 
Le Grlgnan 

180, avenue Emile-Hugues 
06140 VENCE 
Téléphone : 193) 5841-56 
et 193) 58-31-49. 


MEGEVE â îa EL poRTE 

Bel ensemble résidentiel avec 
piscines, sauna, restaurant 
STUDIOS, â partir de 100.000 F 
2 PIECES à partir de 260.000 F 
VUE SPLENDIDE 
CODARA SJV. - IMOBEL S.A. 
14, RUE YBRY, â NEUILLY- 
SUR-SEINE. • Tél. 747-5044. 


appartements 
occupés ; 


XVI* • RUE DE VAR1ZE 
Propr. vd ds bel Imm. P. de T. 
et brlq. rav„ occupé, loi 1948, p. 
i pers. 94 a.. 2» étg., av. asc, 
BEAU 3 P., entra culs^ wc. bs, 
60 712. PRIX EXCEPT. 275.000. 
Rapport act. 8J00 F. 246-47-12. 


12 * 


e Prix. BOIS VINCENNES 
BEAUX PETITS 2 PCES, 
culs., w.-c. OCCUPES par purs, 
âgées. Loi 1948. Prix moyen 
1.900 F le m2. De 10 h â 12 h : 
265-44-94, au 14-18 h : 32546-72. 


villégiatures 


En Roussillon 
à PORT-BARCARES, mer, soL 
et loisirs, louez 8 la semaine 
votre appartement neuf 
tout équipé. Document, gratuite 
Port-Barcarès Vacances 
66420 PORT-BARCARES 


( etranger ) 


VtSURA - Société Fiduciaire 


ZGrlch - Solau re - Lucerne - Aorau 
VEND 

APPARTEMENTS RESIDENTIELS 


à MORSES (15 km de Lausanne) 


immeuble résidentiel, avec terrasse, piscine et 
sauna, situé su Nom et dominant Morges. dans 
zone de verdure, vue imprenable sur le lac Léman 
et les Alpes. 

Dès sfr. S30.000 - Financement assuré. 
Possibilité de vente aux étrangers. 


VTSURA - Société fiduciaire 
TaJxtrasse 80. CH - &Û&1 Zûrlch 
TéL Zürteh/SulBSB : 1.21 1 .38^3 
TBlex N» 58375. 


locations 




c 


parts 


J 


TYPIQUE MARAIS, lofi studio, 
tout confort : BM F. 2294248. 


IV e . 54, RUE BEAircnifRG 

ISO refait nf, tél. Sur place 
ce jour et demain de 14 à 18 h. 


Région ] 
parisienne J 


95 . 5A INT-LE U-LA-FO R ET 
Société propriétaire loue directe¬ 
ment appts neufs, bon standing, 
proxlm. centre Celai et gare : 
F 3, 1.000 F + Ch., F 4, 1.150 F 
+ ch, F 5, 1JSO F + ch., park. 
compris. Téléphone t 414-18-98. 


BOULOGNE mict^cuhjI 

Tr. gd living, 2 ch., tt cft, tél., 
garage. 2--«0 F. - Tél. 229-52-98. 


locations— ' 
non meublées 
Demande^ 


C 


pans 


0 


Protassnr de Faculté rechercha 
près Luxembourg (Paris), 
APPT 4/5 P. + chbre da serv. 
Ecr. Joyaux, 68, av. Port-Royal, 
PariS-13® ou Téléphone 63343-10. 


URGENT. Rech. pr ambassade 
3 appa rts_ standing, RECEP T., 


3-4 CHAMBRES. 


359-21-48. 


C 


Région 

parîmenne 


Etude cherche pour CADRES : 
villas, pavHjofw, ttes ban. _Loy. 


garanti, 4.000 F maxl. 283-57-t 


locations 

meublées 

Demande 


C 


Pans 


3 


INTERNATIONAL HOUSE 


«ch. studio 555.1749 


* 6 PIECES 
pour DIPLO MATES e! Cadres 
étrangers Banque. 



LOCATIONS SANS AGENCE 
OFFICE DES LOCATAIRES 
16, r. U MkhodKre» M° Opéra 
84, rue d'Alèsta, AJé»a 
Frais abona. 350 F.- 2664M4 


NEUILLY 

Propriétaire loue ds tmm. neuf 
de M à 300 m2 
Service Télex. Photocopie*. 

Tél. : 758-12-40. 


4**.,*—•-“r-- 




EXCEPTIONNEL 
250 F M 2 PAR AH 

la première armée 

80 W - CRÉTEIL ■ ECHAT 


TEL : 602-0942. 


Location précaire possible.- 
SAINT-AUGUSTIN 
8 bureaux ds imm. a ne gd st_ 
156 m2 sans pas-de-porte, 6* éL 
567-22-88 



JO* IJ 



PROPRIETAIRE 
loue i au plusieurs bureaux 
refaits neufs - 563-17-27 


U 


Domieil. artls. et commerç. 
Siège S. A. R. L. - Rédaction 
d'actes Statuts - Informations (b- 
ridtques Secrets TéL. Télex. 
Bur. - A partir de 100 F/mofs: 
PARIS 11* - 355-70-80 
PARIS 17* - 228-5640 
PARIS 10* - 770-1640 



CHAMPS-ELYSEES 

357 M 2 - 15 BUREAUX 


Bail précaire. Immeuble récent 
567-2248. 


hôtels-partie. 


. .. •*■<<*• ■.N-JI- 

.T VK-'ilttt » 

■r ; ■ -ifr V. x gL#8gllllL>f TB 

.sL-.-TP .-wi ■ * : 

■l _ 


NEUILLY, Meurtce-Barrès 
s/bois, bel hfltet part. 500 m2 
environ, tout conft. parfait état,' 
garages, petit lanL divisible en 
2 lots totalement Indépendante 
de 330 et 170 m2 
+ 100 m2 terrassa. 

Prix global : aznuno F. 

CLARIOE SJV. - 7204948 * 


.... -• 

. ■ a . prtt-' Jr je t trï 




MOTS 


fonds de 
commerce 


FLEURS 

Vd luxueux et important masa- ___ 
sin avenue de Versailles, Parle 13 
116»). Gros chiffre s'affaires. 

Personnel en place. *= 

TËL : 469-10-56. 


s#.-. Jüpew.jk- 

:r# _sd"-4.i-¥b^r4 
. •î:gv.anm«feto' ■ 
• -lâpoa i il sSÙ.fi 


Vends BOtmOUE â CMtauy- 
Mulatmr pour bureaux, artisans 
ou autoécole- Chauff. cetdr. TÉL 
Bailler avec appt F-2. 

Prix : 2X000 F à débattre. 
Tétéph. : 631-9548 



MAIRIE 18* - A vendre 
s/280 m2 da terrain LOCAUX 
pour Entrepôt, Stockage pu *— 
Atelier, A mètres son plafond . _ 
+ 60 m 2 de bureaux. 

SEGECO - 522-0-20 







17 2**'j*t 'ér 

* ^ -m&.ï 

SqafcefétiWf • Aj M M p c 
. -2yÉS£SÉ£ : 

J» 

\r-~. ’iiâ i#*::. 
v -ïs "• k; 

--. ,<• 4P» ■ • - J 

AUt.-iTA.I! 

vC-.-râ 


propriétés 


Si4» 4 tfBKl* c?;;.;,: 

20 mn train - EXCEPTIONNEL ^ ~ - 

Ppté impecc., séj. 48 m2. eute. 

20 m 2 , 6 ch., bains, gara lard. , 

750 m2. 735.000 F. Créd. 80 : 

Agence PERSE - 99540-22. 


35 KM. PARIS 


Villa, hall, double living. salon, 
3 belles chambres, dressing, 
bibliothèque, cuisine, bains, nrç, 
chauffage centrai, gar. 1.000 m 2 
terrain. Gare, école, tous awn- 
merqes. 375JWD F, avec 20 » 
25. rue Nationale, 
BEAUMONT - 470-2044 


• ■z.vüs mm 

'-^bSp 

c: i 

■A • ^ 

-4Î- '■sè&H 
jMf 

- ftfl j r' BF 

*'&■■****■ 

■ ■■ f'vaitW': - - 

• -- J?—' 


ACB 


Part, vend Fresnes terrain 
excepL 1-575 m2 sur 3 rues 
Téf. 66845-71 


. .- ' îi£- tm» 

t- ."?*ss9!L -/SLytjtëÿ 

v mt* vsC 

fît** 


- -£f fr--- 


ARGENTEUIL COTEAU , 
terrain 400 m2 bv. permission 
de construire. 160.000 F. 

Tél. 58440-24/23 


xrtïViwKmsi 

•-lirJ 

- - - ?»**: '* 


M EU DON exceptionnel, vue . 
4 PCES, tt cft, gar„ jardin 
<85.000 F 027-57-48 


78-COIGNIERE5 
Sans agence 

Société vend directement 
ses derniers pavillons 5 et 6 P- 
Disponibles de suite 
(3664)00 è 489.000 FJ 
Terrains iunu'è 850 m2 
Prêts spéciaux 
Taux Intéressant. 

Tél. : Mlle WANG, 16 b S 
dimanche et lundi : 962-73-® 
el mercredi : 233-77-49 




3 VU ST-GERMAIN-EN-LAYE 
«ri Ravissante ma (son 


rurale 3 pièces, cave aména¬ 
geable. 320.000 F. - 9634842. 


villas 


. KREMUH-BICETRE 

5* Porte Italie, cause orgeoce, 
splendide villa, scus-sd ul, 
125 6 p., cft, gar. 60 "^, 

sur 625 B* dos. Prix 780409 F. 




SW 625 n 3 dos. Prix 780JW9 
VW» te 8 février, de 10 heure 
è 18 heures. TéL pour reoduwr» 
AGENCE BOURASSEAU 
(15) 38-92-70-73. 




nnirra Résidentiel - «CUrt 
rUlMl charmante mais. MBO, 
8 pièces. 785.000 F. - 963-2842. 




.z*drKs§& 





dans bourg tous comnu, maBfld 
4 p., or. Œuvre pari. état. g«"-i 
dépend., mu. «ec, WJ 
attenarrf et clos de 2^00 “* 


PRIX 91.000 F 


Possibilité crédit 80 %. 
PROGECO 3, B.P- 1», 

K), aven, du 

03105 MONTLUCON CEDEX- 
Téléph. 15 (70) 28-30-30. 



■/■■wr.lss; 

TïAUiüFi 






. • fc- jj “ ïjt 
■. -A. -7£_S^. r 

-y-wm 
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AUJOURD'HUI 




MÉTÉOROLOGIE 


[prévisions POUR LE ?-2_9£DÉBUT de matinée 





~~^<TOlntloa probable da temps en 
France entre' le hindi 6 février 
:'J '.xi s b rare et le mardi 

r^-ji*** a - boucs : 


7 février 


1 v-vr. -r .. 





Lbs beutes pressions du proche- 
r *“i cé&n continueront de diriger sur 
::'-VL'< France un flux- d’air humide. 
-~1\ wtebla « frais, .de secteur nom- 

C; l'* v Mardi 7 février, le temps en France 
"“ciVvra variable, souvent très nuageux 
couvert, avec des pluies pase*- 
ou des averses éparses. 11 nel- 
V- -Vra en montasse, parfois en plaine 
«,‘L 'Sans l’Est et Je Nord-Est. H y.aura 
.'âtttefôl* des éclaircies temporaires ; 
'■'eUes-cl seront aères belles , dans les 
{rions ds l’Ouest et du Sud-Ouest. 
' que eur le Midi méditerranéen : 
.-ces' éclaircies -seront 'de 

_, durée. .Des bancs ds broull- 

v jad sont S craindre sur la- Flandre. 
-, I Bassin- parisien et l’Alsace . en 
-'■'ftint de Journée. 


Les vents, de secteur nord-ouest, 
seront assez forts dans la Midi 
méditerranéen, faibles ou modérés 
sur le resta du pays. 

Les températures subirent peu de 
changement. 

Lundi 6 février. é. 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était» & Parla, de 
1014.1 millibars, soit 760,6 milli¬ 
mètres ds mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 5 février ; le 
second, le minimum de la nuit du 
5 au 6) : Ajaccio, 12 et 5 degrés; 
Biarritz, 12 et B : Bordeaux, il et 5 ; 
Brest, 10 et 5 ; Caen, 10 et 4 ; Cher¬ 
bourg. 9 et 6; Clermont-Ferrand. 7 
et 1 ; Dijon, 3 et 1 ; Grenoble, & 
et 0 : Lille, S et 4 ; Lyon, 5 et 1 ; 
Marseille, 9 et 1 ; Nancy, 2 et 1 ; 
Nantes. 10 et 3: Nice, 12 et 5: 
Paris-Le Bourget, 8 et 3 ; Pau, 11 
et 6 ; Perpignan. 14 et 7 ; Bennes. 10 


et 3 ; Strasbourg, 1 et 1 : Tours, 9 
et 3; Toulouse. 12 et S; Polnte-4- 
Pitre. 29 et 23. 

Températures relevées é l'étranger ; 
Alger, 16 et 8 degrés; Amsterdam, 2 
et 2; Athènes, 16 et 8; Berlin. —1 
et —4; Bonn, l et 0; Bruxelles, 5 
et 4 ; lies Canaries. 22 et 15 ; 
Copenhague, 0. et —3; Genève; 3 
et 0 ; Lisbonne, 18 et 7 ; Londres. 9 
et l ; Madrid. 15 et — l ; Moscou. 
— 8 et —10; Nairobi. 26 (nu.) ; 
New-Toric. —7 et —19; Palma-de- 
Majorque, 13 et 19; Rome, 12 et 0; 
Stockholm. —1 et —3. 


MOTS CROISÉS 




. PROBLEME N* 1990 
423 4 5 6 7 2 9 


.. > 7 

; .O-J» : 





Pronom. — HL Régna en d’autres 
temps; Arrive à~. l’Eure. — IV. 
A. flétrir ! ; Permet d’écarter ; 
Témoigne de la grande satisfac¬ 
tion d’un correcteur. — V. Dans 
un certain sens, il fut considéré 
par certains comme un génie ; 
Berceau de la poésie lyrique. — 
VL Ne pas se montrer coopératif. 
— .VIL Lâcher da lest (épelé) ; 
Symbolique hom mage à des vain¬ 
queurs. — VUL Donne souvent 
des témoignages de tristesse de 


! - i Z HORIZONTALEMENT 
-L Conseil de sécurité. — IL Put, 
lui, un.homme d'intérieur; 


ri" s 'àurm«l officiel 


Offre 


-3ont publiés au Journal officiel 
5 février 1978: 


'»^-S 


BV- 2 * 


DECRETS .. 

:§ Portant organisation de l’en- 
'. gnement vétérinaire; 

.'.'-'-.I Fixant le montant de la 
- Jsation prévue & l'article 1123 
~ a) du code rural ; 

~;§ Relatif aux. conditions de 
. minatlon et d’avancement dans 
. emplois de professeur contrac- 
‘ de J Institut national du sport 
l’éducation physique, et 
du 2 février 1978 fixant 
ahetonn ement Indiciaire appll- 
. .aie & ces professeurs. 



-TE LISTE 


B Des élèves des unités péda- 
pques d’architecture ayant 
*nu le diplôme d’architecte 
n i.O. 



dans-le Sud; En Suisse. — IX. 
Eventuellement favorable à nos 
aspirations. 

W.H.Tir. AT.BMWM T 
L Mieux il est calé, plus U 
avance; Laissa un grand ride 
après son départ. — 2. Consignée 
non sans motif valable ; Déchet. 
— 3. Œuvre d’imagination ; Ne 
pas faire preuve de retenue. — 
4. Symbole ; Vieux pays. — 5. 
Savait rendre la plus subtile des 
nuances; Partie du bâtiment. — 
B. L’objectif d’une expédition col¬ 
lective; Rivière. — 7. Compagne 
de Jacob ; Titre étranger. — 8. 
Pas entamées. — 9. Dure autant 
l’une révolution; Agitées à des 
apaisantes- 


Expositions 


Il SALON DU VIEUX PAPIER 
in OUVERT 

A LA GARE DE LA BASTRIE 


Au ffl* Salon du vieux papier, 
qui est ouvert depuis vendredi 
3 février Jusqu’au 12 février, dans 
l’ancienne gare de la Bastille, on 
pourra notamment se procurer le 
journal du jour de sa naissance, 
pourvu qu’on ioit né avant 1945. 
Les .amateurs trouveront aussi, sur 
les stands des cent exposants, des 
cartes postales anciennes, 's 
bandes dessinées des vieux Jour¬ 
naux-gazettes et des Journaux 
satiriques, des livres rares oomitae 
las antiphonaires (recueils de 
chants grégoriens), des autogra¬ 
phes et des timbres. 


qu'm 

fins 


Solution dn problème n* 1989 
Horizontalement 
L Jour ; Lis. — IL ustensile. — 
HL as. ; Nuées. — IV. Tardive. 

— V. Itou : Pô. —■ VL C uvette. 

— VTZ. Etes ; Top. — VHL Alèse: 

— IX Aspérités. — X Clamée. — 
XL Coca; Erse. 


Verticalement 

L Justice ! : Arc. — 2. Ossa¬ 
tures. — 3. Ut ; Rove ; PCC. — 
4 «tendues ; Ela. — 5. Nui ; Ara. 
— 6. Sévit ; Lime. — 7. Liée ; 
Eciter. — A ns ; Osées. — 9. Se ; 
Coupés (voitures). 

GUY 8ROUTY, 


Dans le cadre du Salon, une 
exposition retracera l’histoire de 
la presse, qui débute avec la 
Gazette de Théophraste Renaudot. 
en 163L 

Par des Journaux et des gra¬ 
vures. on .pourra relire la presse 
satirique, la presse des tranchées, 
la presse enfantine et celle de la 
« drôle de guerre ». Ces documents 
ont été rassemblés par une asso¬ 
ciation que préside M_ Christian 
Bailly et qui souhaite voir se créer 
bientôt, & Paris, un musée de la 
presse. 


* Tous les Jours de 12 h. à 29 h. 
Samedi» et dimanches de 10 A 20 b. 
Entrée. 10 F. • 


CARNET 


Naissances 


— SL et Mme Paul K IMMER ont 
la Joie d’annoncer la naissance dé 
leur petite-ruie, 

Céline. ■ 


— U. Maurice Béjà et Mme, née 
Cohen, ont la Joie dlaasoneer la 
naissance de leur premier petlt-flls 
David, 

Je 3 février 1978 au foyer de leurs 
entants. Catherine et Luc R£86 Y, 
et de leur petite-fille Véronique. * 
69. rue de DuakBrque. 75000 Paris. 
164. rue du Fauboarç-Salnt-Dente. 
75010 Paris 


t- BS. Alain fiUNC et Mme, née 
Sophie Botorond. sont heureux d'an¬ 
noncer la naissance de 
Edouard, 
le J" février 197& 


Décès 


Maurice TILLIEUX 


— Nous apprenons le décès acci¬ 
dentel du dessinateur 

Maurice T ILLIEUX. 

IN* en Belgique en 1921, Maurice 
TTnieux fut l'un des chefs de.file de le 
bande dessinée bruxelloise. Après avoir 
été élève dans une école de navigation. 
Il publie, pendant le guerre, trois romans 
pollciera. || se lance ensuite dans la 
bande dessinée aux studios Depferre. * 
Bruxelles. où n collabore aux journaux 
■ Aventures Illustrées ». • Blrrtoo » et 

« Jeep ». 

En 1946, il crée pour le tournai 
*Nénüe albums» te personnage de Bop 
Bang. Cast en 1948 qu'il trouve sa voie 
avec les aventures policières et humo¬ 
ristiques de «Félix». En 1956, il entre 
aux Editions Dupuis, oé II crée les per¬ 
sonnage de Marc Jaguar, puis da GH 
Jourdan, qui seront ses principaux succès. 
Il publiera dans le tournai « Sptrau » 
douze aventures de ce détective privé 
associé A l'inspecteur Croûton, au tniand 
repenti Libellule et 6 la secrétaire Queue 
de Cerise. 

A partir des années 60, Maurice TUIleux 
abandonne progressivement la dessin pour 
les scénarios. Avec'WHI, Il publia « TW 
et Tondu » et collabore avec les dessi¬ 
nateurs Walthery, PI raton et Francis. 
Depuis 1968, les aventuras de GH Jourdan 
riaient dessinées par Gas, sur des scé¬ 
narios da TUIleux Son ouvre avait pu 
se dégager de l'influence d'Hergé. et n 
avait créé une atmosphère de mystère 
très caractéristique.] 


Sot abonnés, bénéficiant fane ré¬ 
daction sur la iaitrùons d» « Coran 
dtt Monde », Mot finit de joindre i 
leur sfteoi de texte me des d&müras 
bondes fioar putifier de cette qualité. 


VENTE A CHARTRES 


GALERIE de CHARTRES 
DIMANCHE 12 FEVRIER & Il h. 
FAÏENCES.- PORCELAINES XVU1* 
LfUe. Strasbourg. Marseille. 
Cle des Indes 

80 moulas à gateaux en cuivre 
ART d’EXTR.-ORIBNT : Tentas 
Bxp. M. BECROELBY, 

«, rua de l’Elysée. PARIS (8*) 
ARGENTERIE XVIII» et XIX» 
BIJOUX : brillants, acdltalre. 
broche, barrette. 

OBJETS D’ART-TABLEAUX ANC. 
Ecole -Flamande et Franc- XVII» 
MOBILIER en BOIS NATUREL 
MOBILIER DE STYLE 
Tapisser. 1930 par Guillaume 
833*0: vend. 15-17 h; sam. 10-12 b. 
14-18 h.; dlm. 10-11 b. 30. Catalog. 
M” J. A J.-P. LELIEVRE. 
Commissaires-Priseurs sss. 

2 bis. pl. Ql-de-Qaulle. Chartres 
TéL : (371 36-04-33. 


m t PUBLICITE) 


EXPOSITION D'ART DE CHINE 


du samedi 4 février au lundi 6 février Inclus 
IVOIRES, PIERRES DURES. CORAIL 
TURQUOISES. JADES. MALACHITE, etc. 
dans les Salons Windsor • 
de \'HOTEL PRINCE DE GALLES 

33, avenue George-V. — PARIS 18’) 

de 10 heures à 20 heures sans Interruption 
Estimation gratuite de votre collection 


Tel. î 723-55-11 


Mme Béatrice AzarU, a» enfante, 
Avy, Rony Dany et Alain. 

Mme veuve Alice Uararl. 

M. et Mme’ A- Cohen. 

ML et Mme G. Harari, 

M. et Mme R. Harari. 

M. le docteur et Mme S. Leyy. 
ont la vive douleur-de-faire part du 
décès, survenu le 3 février 1978 & 
rage de quaraate~uola ans, de 
David AZARIA 
leur mari. père, gendre et beac- 
frère. 

L’Inhumation aura lieu mardi 
7 ‘ février, fc 14 h. 15, au cimetière 
dé Pantin. Réunion a la porte prin¬ 
cipale. 


— M. Philippe Coqueux a la dou¬ 
leur de faire part du décès de son 

père, __ 

M_ Pierre COQUEUX-LE BOEL, 
survenu le 3 février 1978. 

La cérémonie religieuse sera célé¬ 
brée lé mardi 7 février, à 15 h. 45. 
en l’église Saint-Maurice de Bécon, 
218, rue Armand - SUvestre. Cour¬ 
bevoie (82). 


— Mae Robert Dreyfuss, 

M. et Mme Jacques Dreyfus» et 
leurs enTants, 
ont la tristesse de taire part du 
décès de . 


RL Robert DREYFUSS, 


survenu .le 1” février 1978. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
1 Intimité. 

La famille ne reçoit pas. 


177, boulevard Perdre, 75017 Parla. 


— M. André Fouqulo, 

M. et Mme Pierre Fouquln et leurs 
en Tanta, 

Mlle Nicole Fouquln, 

M. Jean-Claude Fouquln, 
ont la douleur de faire part du 
décès de 


Mme André FOUQUIN 
née Madeleine Ltndeux. 


pharmacien, 

ancienne Interne dei hôpitaux 
de Parla, 

L’Inhumation a eu lieu & - Mon- 
targts) (Loiret) le 4 février 1978 dans 
I*intimité familiale. 


2, rue Sarasate, 75025 Paris. 


— Mme Stéphane Gardet. son 
épouse, 

Laurent, Mathias et Sébastien 
Gardet, sas enfanta, 

M. et Mme Jacques - Weulf, sea 
parents. 

ht et Mme Pierre Peffontalnas. ses 
beaux-parents. 

Laurence Weulf. sa sœur. 

Toute sa famille et ses nombreux 

amis. 

ont la -grande douleur de' faire part 
de la mort, à lige de quarante-six 
ans. de 

Stéphane GARDET. 

Les obsèques auront Heu d«n« U 
plus stricte intimité familiale le 
mardi 7 février à Cusance par 
Baume-les-Dames (Douta). 

62. rue du Cardinal-Lemoine. 

75005 Paris. 

27. rue Cassette, 75006 Paris. 


— M. Jacques Weulf et Mme, née 
Geneviève Martinet, opt l’immense 
douleur de faire part de la mort de 
leur beau-fils et fils. 

Stéphane GARDET, 

Les obsèques auront Heu dans la 
plus stricte Intimité * familiale le 
mardi 7 février. 

M. et Mme Jacques Weulf s’excu¬ 
sent ds ne pas recevoir. 

45. rue du Bols-Montbrtenx-Oué- 
rard. par Crécy-la-ChapeUe (77560). 


— Mme Georges Gulocbon. - 
M. et Mme Georges-André Gulo¬ 
cbon. Annette.. Alice et Odile. 

M. . et Mme Claude Boucblst, 
Hél è n e. Geneviève et Vincent. 
oot la douleur de faire part du 
décès, le 4 février 1978. fc l'âge de 
soixante et onze ans., de . 

M. Georges GUIOCHON, 

Ingénieur en chef 
dee ponts et chaussées (ER.), 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 
chevalier du Mérite maritime, 
leur époux, père et grand-père. 

La levée du corps aura Heu le 
manu 7 février, & 8 heures, fc son 
domicile. 86. boulevard RaspalL 
L’Inhumation fc 16 heures su cime¬ 
tière des Sablière* dé Niort 


« l udion Tonie » & l'oronge amère. 
SCHWEPPES Lemon à la palpe 
' de citron . 

Deux SCHWEPPES. 

Un plaisir. 


— La supérieur général des FOs de 
la Charité, 

Les Fils de la Charité, 
invitent. leurs amis fc ae rassembler 
autour du corps du 

Père Jean IX «HAN, . 
(quatre-vingt-six tnt), 
ancien'vicaire général 
des Plis de la Charité, 
ancien curé 

de Notre-Dame-AuxlUatrlce. 
de dlcby. 
ancien curé 

de Saint-Jean-Baptiste ■ 
da BeUavUle (19»), 
ancien curé 
de Ohamps-sur-Mame. 
lors de ta. messe de sépulture qui 
aura lieu le mardi 7 février 1978, 
fc 10 h. 30, fc Salnt-Etlennc d’iasy- 
lec-Moullneaux (métro : Mairle- 
diasy). 

Les Fils de la Charité. 

8, Impasse Cloquet. 

92130 Issy-les-Moulineaux. 


— M. Louis Wouters, son père, 

Mme Jean Wouters. nés Adrienna 
Blayae. son épouse. 

M. et Mme Mario Brunehl, née 
Wouters, et leur fils, 

M. et Mme - Jacques Wontare et 
leurs Ois. 

Mine Sébastien Beneset et ses 
enfanta, 

M. et Mme Marcel Ballon! et leurs 
enfants, 

M. et' Mme Albert Martlneu et 
leurs enfants, 

M. et Mme Hao Levu et leurs 
enfants. 

Les familles Duponchelle. Manet, 
GuUierd, Nsudo. Blayae et Cbam- 
psnaud 

ont la douleur de faire part du 

décès de __ 

M, Jean WOUTERS, 
Ingénieur agronome. 
Ingénieur général du génie rural 
et des eaux et forêts, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

■ officier de la Orden de Taeimi 
la Cathollca. 

commandeur du Mérité agricole, 

mmirnwl iHir 

du Mérite agricole espagnol, 
chevalier de l’ordre do Mérite 
de la BJA, 

Cavalière ai Merito délia Repobllca 
Itallanô. 

chevalier d» l’ordre 
da l’Econo mie nationale, 
survenu fc Cszquelrarme, le 4 fé¬ 
vrier 1978. 

Le service reUgleox sera célébré en 
l’église Saint-Léon fc Paris (15»), le 
mardi 7 février 1978, fc 13 h. 45. 

Iilnhuxnatlon aura lieu au cime¬ 
tière de Pantin-Parisien dans 1 In¬ 
timité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3. rue BariholdZ. 75015 Paris. 

3L all ée des Narcisses, la Californie, 

xmm Canjueiranne. 

74, via DI virions Torin. Rome. 

INè 1q 9 décembre 1910 ». Paris, 
M. Jean Wouters, ancien élève de l'Ecole 
nationale de Grignon, fut directeur des 
services agricoles de l'Yonne, détaché 
auprès du haut commissariat français en 
Allemagne, Il fut ensuite attaché agricole 
è Rome et » Madrid.] 


Messes anniversaires 


— A la mémoire de 

E. BEAU DE LO MENEE, 
messe fc Salnt-Nlcolaa-du-Chardon- 
net, & IB b. 30. mercredi 8 février. 


— Pour le vingtième anniversaire 

du rappel à Dieu du _ 

Père Paul BITH, 
une eucharistie sera célébrée le 
samedi.U février, fc 11 heures, cha¬ 
pelle de , la - communauté Salnt- 
Ignace, 35^ rue de Sèvres, I» étage. 
Parla 


Visites et conférences 


MARDI 7 FEVRIER 

VISITES GUIDEES ET 7ROME 
N AD ES. — 15 h, 58. rue de Riche¬ 
lieu, hall d’entrée. Mme Allas : 
«Bibliothèque nationale». 

15 h„ 19. rue Saint - Antoine. 
Mme Bachelier- : «La Visitation 
Sainte-Marie ». 

CONFERENCES. — 18 h. et 20 h. : 
13. rue Etienne-Marcel : « Le plein 
épanouissement du cœur et de 
l’esprit» (entrée Ubre). 

18 h. 30, 50. rue de Varenue. 
MM, Fano DamssceUi. H. Mendras, 
S. oolf • : « Mythes et réalités du 
ruralisme fc l’époque fasciste». 

18 h. 30, 100. rue du Cberche-Mldl. 
M. Jacques Hou le t : «Naissance d’un 
urbanisme conservateur». 

18 h. 30. maison diocésaine. S, rue 
de la VUle-l’Evèque. M. l’abbé Jeah 
Starfcy «Petra. cité •insolite» 
(Bible et Terre sainte). 

19 h- 30, 26. rus Bergère, docteur 
Jean-Pierre Poujol : «L'horoscope 
chinois» (L’homme et la oonnais- 
saaee). 


PRET REALISTE 







Avec un délai inférieur à 8 jours et pour un montant maximum 
de 300.000 £ les crédits à l'équipement professionnel du CIC ont 
de bonnes raisons d’être efficaces. Ces crédits concernent aussi bien 
r» ménagement de locaux que l’achat de maténel ou de véhicules. 

Ces crédits sont souples: ^ _ 

choisissez la solution adaptée à votre activité, votre investissement, vos 
possibilités de remboursement (6 mois à 5 ans). 


. Nous avons des formules capables de répondre aux attentes des 
PME, PMI et Professions Libérales, clientes du CIC. ■ L 

Si vous êtes client, adressez-vous a votre succursale düGroupé CIC. 
Si vous n’aies pas client, téléphonez-nous au 280.92.08 ou 280.9233 
ou écrivez-nous : CIC, Département du développement . 

66 rue de la Victoire 75009 Pans, en nous indiquant votre 
nom, votre adresse et votre profession. 



Crédit Industriel et Commercial 



( 










Page 40 — LE MONDE — 7 février 197£- • 


iclllmk 



EN ILE-DE-FRANCE 



,^ sr 


gauche à 


DÉBAT , UNE NOUVELLE VIE LOCALE A PARIS ? 


Officier municipal ou commissaire politique 


A U Bulletin municipal offi- 
ciel de la Ville de Paris, le 
14 janvier 1978, est portée 
à la connaissance dn public une 
note de M- Jacques Chirac, maire 
de Paris, relative à « l'organisa¬ 
tion de la vie locale dans les ar¬ 
rondissements ». En fait, cette 
note veut définir, en allant le 
plus loin possible, les fonctions 
des officiers d'état civil par rap¬ 
port aux secrétaires généraux des 
mairies annexes, et leurs rela¬ 
tions avec l'administration cen¬ 
trale parisienne, c'est-à-dire avec 
le maire lui-même. 

La loi du 31 décembre 1975 a 
créé les officiers municipaux 
pour des fonctions strictes d'of¬ 
ficiers d’état civiL Cette loi a été 
voulue par la majorité présiden¬ 
tielle et a été votée par M- Chi¬ 
rac lui-même, alors qu'il était 
premier ministre. Il ne faut pas 
oublier que les dispositions qui 
ont conduit à la création des 
commissions d'arrondissement, 
par suite, à la désignation par 


par DANIEL BENASSAYA (*) 


le maire des officiers munici¬ 
paux, ont été imposées au Parle¬ 
ment pa- Jacques Chirac et ses 
a mis dans le but de freiner toute 
démocratisation en profondeur 
du statut de Paris. Démocratisa¬ 
tion revendiquée notamment par 
les socialistes et inscrites dans 
leur projet de loL 

La note de Jacques Chirac est 
un véritable détournement de la 
loi portant réforme administra¬ 
tive du statut de Paris. 

Jacques Chirac se place au- 

dessus des lois_Four quoi faire ? 

Non pas pour démocratiser, pour 
aller dans le sens de l’Histoire, 
dans le sens de toutes les aspi¬ 
rations des Parisiens et Pari¬ 
siennes qui veulent prendre leur 
destin en main, mais au contraire 
pour centraliser au maximum au 
niveau de la municipalité, donc 
de lui-même, tous les pouvoirs. 
Tout cela en passant par-dessus 


le Conseil de Paris et les conseil¬ 
lers élus de l’arrondissement — 
surtout lorsqu’ils sont de gauche, 
— en méprisant la volonté popu¬ 
laire exprimée par le suffrage 
universel. 

Jacques Chirac l'avoue lui- 
même, cyniquement : « J'ai dési¬ 
gné. dans chaque arrondisse¬ 
ment. un officier municipal, dé¬ 
légué du maire, chargé de me 
représenter de façon permanente, 
sauf en cas de présence d'un de 
mes adjoints. » 

En clair, dans les arrondisse¬ 
ments tenus par la gauche. 

VoDà donc les officiers muni¬ 
cipaux investis de super-fonc¬ 
tions les plaçant hors de tous les 
circuits démocratiques. XI est 
vrai que cette nouvelle outrance 
.du maire de Paris fait suite au 
véritable régiment de « chargés 


de mission s gravitant autour 
de son cabinet, inconnus de 
l’administration parisienne, des 
élus et même des adjoints, et 
encore plus de la population, des 
associations ou des syndicats, 
mais néanmoins traitant de tous 
les problèmes parisiens. 

Certes, tout à la fin de l’exposé 
des nouvelles Institutions décrites 
par la note dn 14 janvier 1973, 
Jacques Chirac affirme que leur 
but est «de créer, au niveau de 
l'arrondissement, une animation 
locale et de favoriser les rapports 
entre les habitants de Paris et la 
municipalité », mais comment le 
croire lorsque tout au long du 
document apparaît une formi¬ 
dable volonté politique de concen¬ 
trer entre ses mains un pouvoir, 
hors du commun, et qui n'a rien 
à voir avec le service des Pari¬ 
siennes et des Parisiens. 


{*} Conseiller de Paris (P.S.).' 


D'UN DÉPARTEMENT A L’AUTRE 


Les Yvelines 


vont aux bois 


Le département des T ven¬ 
ues va acheter des forêts 
pour les mettre à l’abri de 
toute urbanisation éven¬ 
tuelle et les ouvrir au public. 
Déjà en 1976. le département 
était devenu propriétaire des 
vingt-deux hectares du do¬ 
maine des bois Chauveaux, 
situé sur les communes de 
Jouy-en-Josas et de Saclay. 
L’an dernier, en ajoutant à 
leur patrimoine les cent qua¬ 
tre-vingt-huit hectares des 
bois de Mértdon près de 
Cheoreuse. les Yvelines sont 
entrées en possession de près 
de trois cents hectares de 
très belles forêts. 

Le conseil général a décidé 
de poursuivre son effort cette 
année. Il vient d’émettre un 
avis favorable pour l’acqui¬ 
sition des quatre-vingt-sept 
hectares des bois de ViUters, 
sur la commune de Crespières. 
au centre la zone naturelle 
d’équilibre de la plaine de 
Versâmes. Feu vert aussi 
pour l’achat de cent cin¬ 
quante-huit hectares dans la 
forêt des Aüuets à Bazemant 
et MoTainvüHers qui pro¬ 
longe la forêt de Marty en 
surplomb de la vallée de la 
Seine. 


sons jumelées ou groupées par 
trots le long de rues courbes et 
de pincettes exiguës. Un étage, 
des balcons de bois, des toits 
couverts d’ardoises. Qua¬ 
rante-cinq maisons ont été 
livrées en juillet 1976, * les 
autres au printemps dernier. 
Prix : de 280 000 F a 350 000 F. 

Les revendications des co¬ 
propriétaires portent sur le 
tout-électrique, la toiture, le 
drainage des terrains. 

L’installation électrique, 
dans la plupart des cas. est 
défectueuse, affirmen t les 
plaignants. Elle est même 
dangereuse dans les 8ailes de 
bains. L’isolation thermique 
n’est pas suffisante aux portes 
d’entrée, aux portes-fenêtres 
et le long des vitres. Les co¬ 
propriétaires s’inquiètent du 
montant de la note d’électri¬ 
cité qui en résultera. 

La toiture n’est pas étan¬ 
che. Fuites ici et là. Le nom¬ 
bre d’ardoises au mètre carré, 
en tenant compte de la pente, 
est-ü suffisant ? 

Le terrain sur lequel sont 
bâties ces maisons est glai¬ 
seux et imperméable. Les jar¬ 
dins. après les violentes pluies 
se transforment en maré¬ 
cages. 


les informations ont été ré¬ 
duites. Mais toutes les émis¬ 
sions sont entrecoupées d’an¬ 
nonces locales qui passent à 
l’antenne à la demande des 
associations (pro gr ammes du 
centre culturel, nouvelle acti¬ 
vité d’un club, calendrier des 
matches de football, etc.) et 
de flashes d’informations pra¬ 
tiques sur la météo ou la 
situation de la circulation 
dans la vüle. 


Laver Peau 
de la Marne 


Radio-Sucy 


Courants d'air 


à Saint-Quentin 


Les « chalandonnettes » 
font parler d’eües à cause de 
leurs malfaçons. Mais 11 existe 
aussi des ensembles de mai¬ 
sons neuves qui, sans exposer 
de plaies évidentes, présentent 
des défauts insupportables 
pour leurs propriétaires. 

« Si vous achetez chez les 
«nouveaux constructeurs» vous 
n'achetez pas de la qualité, 
vous achetez des problèmes », 
dit M. Le fort, président de 
l’association des résidents de 
Champcourt, un quartier 
tTElancourt situé dans le péri¬ 
mètre de la vüle nouvelle de 
Saint-Quentin-en-Yvelines. 

Pourtant, l’ensemble de 
Champcourt a une aUure plu¬ 
tôt agréable : cent cinq mai- 


A Sucy-en-Brie (Val-de- 
Marne), une station de radio 
diffuse chaque fin de semaine 
en toute légalité plusieurs 
heures d’émissions. 

L’expérience est originale, à 
la frontière de l’animation et 
de r information. Contournant 
le monopole de rEtat, une 
dizaine de jeunes de VAJJ)J>. 
(Association jeunesse, détente 
et loisirs), de treize à dix-sept 
ans, ont créé une radio bap¬ 
tisée tout naturellement 
RjiJJU,. (Radio AJJDJ.,.). 
avec l’appui financier de la 
mairie, qui leur accorde une 
subvention. 

Puisque les ondes leur sont 
interdites, ils ont choisi de 
diffuser leurs émissions par 
des haut-parleurs ' alimentés 
par 4 kdomètres de câbles dis¬ 
posés dans différents quar¬ 
tiers de la commune. 

Peu à peu, la priorité a 
été donnée à la musique et 


Le groupe communiste du 
conseil général du Val-de- 
Marne a fait dix propositions 
pour lutter contre la pollu¬ 
tion de la Marne et de la 
Seine. Le P.C. demande, par 
exemple, la suppression des 
déversements industriels pol¬ 
luants dans les rivières ou 
dans les réseaux collectifs 
d’égouts. Les services de la 
navigation, comme la police 
des eaux, doivent pouvoir 
assurer l’application stricte 
de la réglementation anti¬ 
pollution. 

Pour la lutte contre les 
pollutions accidentelles, les 
moyens de détection et 
d’intervention doivent être 
renforcés au niveau dépar- 
mentaL Un fonds départe¬ 
mental d’intervention ali¬ 
menté par les pollueurs doit 
être crée à cet effet. Le 
réseau d’assainissement ne 
couvre que 60 % des besoins 
locaux. 

L’eau pure doit être réser¬ 
vée à la consommation des 
habitants et non à Vtndustrie, 
ce qui implique le recense¬ 
ment des nappes phréatiques 
dans les départements 
concernés. La Marne et la 
Seine doivent enfin redevenir 
des zones de détente, de bai¬ 
gnades et de loisirs et il faut 
débarrasser ces fleuves des. 
détritus et des arbres morts 
qui les souillent. Une conven¬ 
tion pourrait être passée avec 
le Port autonome de Paris 
pour l’utüisation du bateau 
nettoyeur. 


Les secrétaires généraux des 
mairies annexes n'y échappent 
pas, dépendant pour l'essentiel de 
l'administration générale, ils se¬ 
ront dorénavant notés sur avis 
de l'officier municipal délégué. 
Que devient alors la neutralité 
et la nécessaire réserve du fonc¬ 
tionnaire ? 


Voici donc l'officier municipal, 
commissaire politique de Jacques 
Chirac. 


Voici donc l'officier municipal, 
officier d'état civil de par la loi. 
poussé à exercer son activité 
dans tous les domaines réservés 
normalement aux élus : anima¬ 
tion. relation, représentation, 
écoute des aspirations de la po¬ 
pulation. Comme cette activité 
ne <■ saurait porter atteinte â 
l'unité de responsabilité du maire 
et du Conseil de Paris ?, on com¬ 
prend qu'elle est directement 
exercée contre les élus de gauche 
dans les arrondissements. 


En vérité, si le souci -du maire 
de Paris était vraiment de déve¬ 
lopper une animation locale, sa 
politique aurait dû conduire à 
reconnaître les associations, dé¬ 
velopper le mouvement associatif, 
créer des unions de quartier, 
ouvrir les locaux des mairies 
annexes à la population et à ses 
représentants, avancer un pro¬ 
gramme de construction dans les 
arrondissements de « maisons 
pour tons», développer les mai¬ 
sons de jeunes, de la culture, 
donner enfin les moyens finan¬ 
ciers afin que l'animation ne soit 
pas seulement un mat. Cette vie 
locale sentie à la base, détermi¬ 
née à la base, Jacques Chirac 
n'en veut pas. Toutes les pro¬ 
positions socialistes dans ce 
sens ont été sytématiquement 
refusées. 


UN PEUT PATRON 


DANS LES HAUTS-DE-SEINE 


Se battre en famille 


D ANS la zone industrielle de 
Nanterre. à quelques 
minutes de l'univeisiiè. 
de !a gare du R.ER. et du péri¬ 
phérique conduisant en un quart 
d'heure â rEîcile. des bâtiments 
sans étage, à toit plat, abritent 
les é:agissements Berirandias. 

Spécialisé dans la fabrication 
d'alliages antifrictions, de «où- 
dures e’ de produits â étsmer 
destinés à des entreprises de 
constructions automobiles ou 
mécaniques.' des plus grasses 
aux plus petites — 10 °/o du 
chiffre d'affaires â l'exportation, 
— cette petite entreprise famî- 
î'3'8 de moins de quarante sala¬ 
riés a une longue histoire. Qua¬ 
tre générerions se sont suc¬ 
cédé depuis la création de la 
maison. Le président-directeur 
général. M Pierre Bertrandias 
— Pierre comme l'appellent ses 
employés, — cinquante-cinq ans, 
ingénieur de l'Ecole centrale de 
Paris, P.-D.G. d'une autre firme 
employant plusieurs centaines do 
personnes, membre de la cham¬ 
bre de commerce et d'industrie 
de Paris, dirige l'entreprise de 
Nanterre avec son cousin et 
son fils. lequel, vingt-huit ans. 
maître és sciences et ingénieur 
lui aussi, répond A nos ques¬ 
tions. 

- Ou'esf-cs qui vous a amené 
à vous installer et à rester à 
Nanterre ? 

— La 'amilie s'est spécialisée 
dans la transformation de métaux 
non ferreux dès le milieu du 
dix-neuvième siècle. Mais c'est 
après la guerre de 1914-1818 que 
débute la fabrication des allia¬ 
ges ti'antifriction. Les actions de 
la société anonyme fondée en 
193Q sont la propriété des 
divers membres de la famille. 

- Entre 1925 et 1977. ia 
consommation de l’étain est 
restée identique. La consomma¬ 
tion de nos alliages stagne, voire 
régresse légèrement. La France 
important la totalité de son 
étain, notre chiffre d'affaires a 
suivi révolution en hausse des 
cours mondiaux. Une chute bru- 
taie des cours serait donc 
lourde de conséquences pour 
nous. 

- La transformation continue 
de se faire selon des procédés 
et avec un matériel des plub 
classiques. 


— Comment fonctionne votre 
entreprise ? 

— En dehors de la direction, 
qui comprend trois personnes. 
<i y a, comme partout, des 
secrétaires et des ouvriers, à 
la production et au magasin. La 
plupart de ces derniers sont 
maghrébins, entrés dans la mai¬ 
son pour apprendre le métier. 
Nous formons (es gars,, noua 
tenons à les garder le plus long¬ 
temps possible. Salaire supé¬ 
rieur au SMIC, .arrangements 
divers : c'est dans une atmos¬ 
phère familiale que noua réglons 
nos problèmes.' L'entreprise est 
propre, U y a des vestiaires, une 
cantine. Jusqu'à présent, nous 
n'avons eu aucun conflit avec 
l'inspection du travaiJ. 

» _ Après avoir effectué un 
stage dans une grande firme, 
l'aï décidé moi aussi de ren¬ 
trer dans l'entreprise. Pour 
continuer à porter le flambeau, 
parce que le travail m'intéresse 
et que mieux vaut sa satire pour 
soi, sa famille que pour les au¬ 
tres. 

— Comment avez-vous traversé 
ces dernières années de crise 7 
Quelles sont les perspectives 7 

— Dan3 ' la conjoncture 
actuelle, c'est dur et il faut ss 
battre. La technicité ôtant très 
ancienne, il est difficile de faire 
mieux. Il faut donc se battre 
sur la qualité, les délais,- les 
prix de revient, les rendements, 
et les économies d'énergie. 
Bref, sur las charges qui pour 
une P.M.E. sont un problème. 
Comme la plupart de nos confrè¬ 
res, nous sommes pour un retour 
â la liberté des prix. 

» Le terrain de plusieurs cen¬ 
taines de mètres carrés sur 
lequel nous sommes installés est 
très bien situé. Aucune raison 
donc d'en partir. Ni de le revenu 
dre — ce qui serait évidemment 
très facile. 

• Mais nous cherchons i pré¬ 
sent un nouveau créneau complé¬ 
mentaire, de préférence dans 
(es métaux non ferreux ; affi¬ 
nage. récupération, nouvelles 
techniques, etc. Ce peut être 
aussi une production tout h fait 
différente. Ainsi pourrons-nous 
développer notre entreprise. » ' 
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DANIELLE ROUARD. 


Faits et 






CORRESPONDANCE MARNE-LA-VALLÉE ET LE R.E.R. 


Après l’article publié dans le 
Monde du 9 décembre sur Varri¬ 
vée du RJSJL à Mame-la-Val- 
lée, M. Guy Petnturier nous 
écrit : 

Votre article où vous me faites 
l'honneur de me désigner comme 
président de sept associations, 
alors que pour certaines je ne fais 
ou ne faisais que. participer à 
leur vie, donne â mon opinion 


strictement personnelle on reflet 
beaucoup trop officiel de la situa¬ 
tion. 


Mes déclarations n’engagent 
que moi-même et aucunement les 
associations dont j’ai pu faire 
ou dont je fais partie. Je n’ai 
Jamais été ni président ni vice- 
président de TILT et je n'al 
jamais parié en son nom. 


La ville nouvelle se modifiant 
très rapidement, certains états 
de fait cités sont déjà en cours 
d’amélioration et leur descrip¬ 
tion antérieure doit être consi¬ 
dérée comme un cliché à un Jour 
dit. De plus. Je vous rappelle que 
la ville nouvelle ne peut en 
aucune manière être jugée ou 
même décrite par l'opinion d’une 
seule personne. 
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UNE INITIATIVE DE M. JOSEPH MARTRAY 

La mer de gauche à droite 






Z tr 


Tons les grands partis 
rolîtiques ont désormais 
■épondu aa Comité national 
l'information sur les proble¬ 
ues de la mer ICN1MER1, 
>résidé par M. Joseph Mar- 
ray, qui les avait interro¬ 
gée sur la politique znarî- 
ime qu'ils préconisent. 

L'Intérêt de HnlVative du 
CNIMER est double. Cesi la 
première lois en France que les 
partis sont conduits à préciser 
publiquement leurs Intentions et 
leur programme. Surtout II ap¬ 
paraît que, de la majorité à 
ropposltlon, runanlmlté se lait 
autour d'un ministère de la mer 
ou d'une délégation à la mer, 
disposant d’un poids politique 
■ accru. 

M. Jean Lecamief (C.D.S.) 
constatant qua - rinuUlisatlon 
de l'atout maritime de la France 
a provoqué la concentration de 
toute la puissance industrielle à 
t’est d'une ligne Caen-Mompef- 
11 er*, demande « la création d'un 
grand ministère de la mer avec 
un ministre qui, à Bruxelles pour 
la C.E.E. et à New-York pour le 
monde, pourrait prendre en 
chargB des Intérêts qui dépas¬ 
sent largement ceux des soixan¬ 
te mille marins français ». 

Au nom du P.C., M. Jean 
Bardot, député du Pas-de-Calais, 
est très favorable à un grand 
ministère de la. mer et condamne 
féparpillament actuel des res¬ 
ponsabilités, par exemple dans 
le domaine de la recherche 
océanique. 

Las socialistes, avec M. Louis 
Ùtuirtol, député de la Manche, 
font savoir qu’m une proposition 
de loi-cadre sera déposée dans 
-las six premiers mois de la légis¬ 
lature si la gaucfie « gagne » et 
aloute qu' ■ une structure unique 
regroupera (escompétences 
maritimes réparties entre vingt- 
quatre ministères actuellement ». 
M. Michel Crepeau. (M. R. Q.) 
pense que le préalable à tout 
programme-océan est la consti¬ 
tution trj/n .grand ministère de 
la mer. «ce qui ne signifie pas 


la même chose qu'un ministère 
de la marine marchande 

- Il faut avoir l'audace de créer 
un ministère de ta mer », affirme 
de son côté M. Jean-Jacques 
Sarvan-Schraiber. Le parti répu¬ 
blicain pb va pas jusqu'au minis¬ 
tère mais parta d’une délégation 
comparable à la DATAR. Il faut 
constituer, ajoute la P.R., une 

- garde européenne > pour lutter 
contre la pollution. Quant au 
R J 3 .R., Il opte pour un ministère 
« chargé de (a coordination des 
programmes et de la conduite 
des interventions spécifiques 
dans le domaine de la mer». 0 
demande aussi « ta présentation 
d'un budget d'action maritime et 
une loi d'o rien la (ion ». 

Devant ces opinions conver¬ 
gente s, auquel s’ajoute te cha¬ 
pitre maritime du « programme de 
Blois . (- création d'une délé¬ 
gation qui permettra de mettra 
en œuvre pour les côtes et en 
mar jusqu'à 200 milles une poli¬ 
tique de protection et d'exploi¬ 
tation des ressources côtières, en 
métropole et autres mère •), on 
sa demanda où sont les obsta¬ 
cles qui empêchent encore la 
constitution d'une structure mi¬ 
nistérielle spécifique. 

L'opposition la plus vive se 
rencontre en réalité dans l’admi¬ 
nistration et singulièrement dans 
la haute fonction publique. L’Idée 
d'une réorganisation administra¬ 
tive et gouvernementale des af¬ 
faires maritimes est accueillie 
sans aucun enthousiasma au 
secrétariat généra/ de te marine 
marchande. Qui dépendra de 
qui ? Comment seront regroupés 
les budgets ? 

Pourtant, les récentes négocia¬ 
tions de Bruxelles sur la pèche 
ou iss conférences successives 
de fONU sur le droit de la mer 
montrent que pour tenir une 
place déterminante la France doit 
pouvoir compter sur un * dispo¬ 
sitif » ministériel de haut niveau. 
Un seul exemple dont le pro¬ 
chain gouvernement pourrait 
s'inspirer : en Aiorvége, les af¬ 
faires maritimes occupenr trois 
ministres à temps plein. 

FRANÇOIS GROS RICHARD. 


LES DIFFICULTÉS DES FIRMES FRANÇAISES 


Faits et chiffres 


Affairas 
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■ - P M. Louison Bobet a été 
condamné pax le tribunal de 
commerce de Paris à verser 
200 000 P de dommages et inté- 
Têts à la Société d'eng ineering 
— de thalassothérapie i.SETH) créée 
par SoQtel (du groupe Borel) 
J :;..en vue de la promotion d’insti- 

_ tuts.de thalassothérapie : 200 000 

fr ites également à la Société 
-Thalassa International, proprié¬ 
taire de l’hôtel Thalassa de Qui- 
Prleron (Morbihan), et 1 franc & 
* ‘ÏBofltel. 

i Juges consulaires ont estimé 
que l’ancien champion cycliste 
.-avait manqué à ses obligations 
contractuelles envers le groupe 
Borel, notamment à ses engage¬ 
ments de non-concurrence, en 
T V annonçant son Intention de créer 
» 5 ' des centres an Touquet, & Biar- 
. rlts, en Grèce, etc^ et qu’il avait 
causé un préjudice moral à 
. : ■; Sofltel en raison des propos qu'il 
'avait tenus. Le tribunal a fait 
en outre défense & M. Bobet 
de concurrencer A l’avenir Tfaa- 
^ lassa International sous astreinte 
■.r-de 5 000 francs par Infraction 
constatée. M Bobet a fait appel 

. -Emploi 

. • Le groupe IJ3 J*. (Industrie 
« Buitoni Perugina) vient de con- 
3 Inclure l’achat d’an terrain de 
3rl0 hectares sur la zone indus- 

@ 3?trie41e de Cauchy fNord) pour 
; {construire une usine spécialisée 
H dans la fabrication de plats cui- 
— ' sinés et de spécialités italiennes. 

Cette usine de Candi? dêvralt 
créer quatre cents emplois (60 % 

. ■ de main-d’œuvre féminine). Le 
a g 'groupe Buitoni possède déjà qua- 
ôîiFt tre unités de production en 
t»- 3 France, à C axnaret- sur - Ai gu es 
.'(Vaucluse), & Bailleul (Nord), à 
Saint-Ma nr et à Pont-Croix (Fi- 
nlstère). 

• D'ne assurance chômage pour 
es Français à l’étranger? Les 
^gestionnaires de l’Union natlo- 
^V'^nale pour l’emploi dans l'in d us- 
^ T ;_îrie et le commerce (UNEDIC) 
vraient examiner, le mardi 
J février, une vieille revendi- 
nation des salariés qui partent à 
SV ^'étranger et qui, A leur retour, 
^ » ne bénéficient d’aucune Indem- 
tion complémentaire en cas 
chômage, lorsqu’ils ne dépen- 
pas d’une entreprise fran- 


JC-zZ ; • Une centrale nucléaire à 

■ *\l^chères ? — Le conseil général des 

■ vient d’adopter à l'oua¬ 
té nnè motion dans laquelle 

1 demande à EDF. de lui com- 
uniquer les résultats de l’étude 
‘ aurait été faite avant d’ins¬ 


taller une centrale nucléaire & 
Achères. Les élus du département 
ont demander de pouvoir délibérer 
largement de .’Ptte question avant 
qu’une décision soit prise. 

H est prévr d'installer dans la 
région parlsi :nne une centrale en 
19B5 et trois à l’horizon 2000. 
Actuellement, le seul site faisant 
l'objet dirai enquête «l’utilité 
publique est celui de Nogent-sur- 
Marne «Val-de-Marne). — f Cor¬ 
respondant.) 

Étranger 

BRESIL 

• Le taux d’inflation s'est élevé 
en 1977 au Brésil à 37,3 %, contre 
47,2 % en 1976. La hausse des prix 
a été, en janvier, de 2,7 % au lieu 
de 3,7 % en janvier 1977. — 
(AJ’JPJ 

VENEZUELA. 


P Un accord prévoyant l’octroi 
d’un prêt de 1 200 millions de 
dollars au Venezuela a été signé 
jeudi 2 février A Londres. Ce 
crédit, sur dix ans, est accordé 
par un consortium international 
dirigé par la Manufacturera Ha- 
nover, la Swïss Bank Corporation 
et la Dai-Ichl Kangyo. Le Ve¬ 
nezuela utilisera cette somme 
pour financer une partie des 
Investissements prévus par le 
cinquième plan national dans les 
secteurs de base de l'économie. — 
(AJFJ 3 .) 


Logement 



• Locataires mécontents à 
Saint-Brieuc. — Une centaine de 
locataires des SLM. de la Croix- 
Saint-Lambert, à Saint-Brieuc, 
dans les Côtes-du-Nord, ont, le 
4 février, manifesté dans la rue 
pour protester contre les malfa¬ 
çons oe leurs appartements. 

Les cinq grandes tours du quar¬ 
tier de la Croix-Saint-Lambert 
ont été construites depuis quatre 
ans par l'office municipal dH.LM. 
de Saint-Brieuc. Des fissures pro¬ 
voquent des infiltrations d'eau 
dans les appartements. L'amicale 
des locataires a décidé une grève 
des loyers, qui sont versés a un 
compte bloqué, et entamé une 
action en justice devant le tri¬ 
bunal a dminis tratif. 


Transports 


P Londres-V eio-York: dix 
Concorde par semaine ?■ — La 
compagnie britannique Britlsh 
Airways envisageait d'assurer, à 
partir de juin 1978. dix vols par 
semaine entre Londres et New- 
York. Trois sont actuellement ins¬ 
crits sur ses programmes, sept le 
seront (et il en sera de même pour 
Air France) à partir du 12 février. 
- (AJFJPJ 




Vingt-trois jours pour sauver Manufrance 


M. Jacques Petit a démis¬ 
sionné, le samedi 4 février, de 
ses fonctions de P.-D. G. de 
Manufrance (nos dernières 
éditions datées 5-0 février). 
Son prédécesseur, M. Henri 
de Foatvleîlle, a été désigné 
par le conseil d'administra¬ 
tion pour lui succéder. Il 
reste trois semaines pour 
trouver des capitaux néces¬ 
saires au montage de la so¬ 
ciété nouvelle d'exploitation 
de Manufrance. M. Petit, qui 
reste directeur, a été chargé 
de cette mission de la der¬ 
nière chance. 

Saint-Etienne. — Un an de crise 
aiguë, quatre P.-D. G. en moins 
de dix mois, la boucle n’est 
pourtant pas encore bouclée pour 
Manufrance à qui vient d’être 
accordé encore un sursis. L’ulti¬ 
me. Malgré sa démission, destinée 
«nn« doute A causer un choc 
psychologique, M. Petit n’a pas 
pour autant a abandonné le na¬ 
vire en perdition ». 11 demeure 
directeur de Manufrance chargé 
des négociations permettant de 
créer cette société nouvelle d’ex¬ 
ploitation, clé de voûte de. son 
plan de redressement. 

Il ne reste que trois semaines 
— jusqu'au 28 février — pour 
trouver les capitaux nécessaires-. 
Ou sait que cette société d'exploi¬ 
tation devrait être dotée d'un 
capital de 66 millions de francs 
En quatre mois, M. Petit était 
presque parvenu à trouver les 
moyens juridiques et financiers 
permettant d'assainir 1a situation. 
Mais, < pour des raisons qui 
restent encore aujourd'hui incon¬ 
nues de la direction générale, 
précise cette dernière, le parte¬ 
naire financier trouvé n’a pas 
obtenu le succès escompté pour 
garantir la constitution du capi¬ 
tal nécessaire ». plusieurs inves¬ 
tisseurs constitutionnels ayant re¬ 
noncé à a engager de façon in¬ 
considérée leurs réserves tech¬ 
niques que sont les fonds de leurs 
déposants ». selon leurs propres 
dires. 

M. Petit estime que 30 millions 
de francs sont d'ores et déjà 
acquis. Il lui manque donc 36 mil¬ 
lions de f~'~nc5 pour gagner son 
pari. A priori, toutes les portes 
ne sont pas fermées. On laisse 
entendre. I Saint-Etienne, que la 
CNJEt.O. (Caisse de retraite des 
ouvriers du bâtiment), la CRI 
(Caisse de retraite industrielle), la 
MACIS (Mutuelle d’assurance - es 
commerçants et industriels de 
France), ou même la MATMUT 
(Mutuelle d’assurance des travail¬ 
leurs mutualistes) pourraient par¬ 
ticiper à l’opératiot- de sauvetage. 
Un espoir subsiste donc. 

Même la Société générale des 


SOCIAL 


AUGMENTATION 

DES HONORAIRES LE f 5 FÉVRIER 

Les syndicats médicaux 
prêto à signer 
un avenant tarifaire 

Les deux syndicats représentant 
le corps médical — la Confédéra¬ 
tion des syndicats médicaux fran¬ 
çais (CBJULF.) et la Fédération 
des médecins de France (FJULR), 
après consultation de ses adhé¬ 
rents, — ont annoncé qu’lis 
étalent prêts à signer un avenant 
tarifaire. Un'accord a, en effet, 
été obtenu sur les modalités de 
majoration des différents actes 
d’exercice médical : alors que, au 
départ, les caisses d'assurance- 
maladie avaient proposé d'aug¬ 
menter d’un même montant les 
tarifs des consultations des géné¬ 
ralistes et des spécialistes, les né¬ 
gociateurs ont décidé d’appliquer 
des augmentations différenciées. 

Ces majorations applicables à 
compter du 15 février seront les 
suivantes : 1 F pour la consulta¬ 
tion (35 F au lieu de 34 F) et 
pour la visite du généraliste (50 F 
au lieu de 49 F) ; 2 F pour la 
consultation <53 F au lieu de 
51 F) et la visite du spécialiste 
(66 F au lieu de 66 F) ; 3 F pour 
la consultation psychiatrique 
(83 F au lieu de 80 F). En outre, 
l’acte de chirurgie CK) passera 
de 7,60 F à 7,70 F le 15 -février 
et & 7,80 F le l* r mai ; l’acte de 
l’électroradiologiste de 5,40 F A 
6,30 F le 35 février et A 6,40 F 
le mai. 

De longs et laborieux pourpar¬ 
lers ont été nécessaires pour 
aboutir à cet accord, tant avec 
les dirigeants des caisses qu’avec 
Je minis tère de la santé et de 
la Sécurité sociale ou les services 
du premier ministre. Les syndi¬ 
cats de médecins, qui avaient 
paraphé l'avenant tarifaire de 
mai j.977 pour l'année mal 1977- 
mai 1978, entendaient obtenir un 
complément en raison de l'aug¬ 
mentation des prix : en mai der¬ 
nier, la majoration annuelle des 
tarifs avait été fixée globalement 
à 6,06 % ; l'ajustement de février 
portera cette augm e ntation à 
près de 9 ?2>, taux de l'inflation 
en 1977. 


De notre correspondant 

coopératives de consommation le 
pense. Dès ’a nouvelle de la démis¬ 
sion de M. Petit connue, celle-ci 
fil savoir qu’en tout état de cause 
elle quitterait, le 28 février, le 
siège qu’elle » JE accepté d’occu¬ 
per au conseil d'administration de 
Manufrance. A moins que d'ici Là 
« les conditions requises pour la 
constitution *'une société d'ex¬ 
ploitation au capital de 66 mil¬ 
lions soient réunîtes. Dans ce cas. 
elle pourrait accepter, dans le 
cadre d’une stricte assistance 
technique, un poste au conseil 
d'administration de cette société 
si on le lui demandait ». 

La démission de M. Petit a 
provoqué de nombreuses réac¬ 
tions. 

M. Antoine Pinay a expliqué le 
retrait de certains Investisseurs 
« par le manque de confiance 
dans l’avenir de Manufrance, non 
pas de la part de M. Boulin, mais 
de r entourage du ministre délé¬ 
gué à l’économie et aux finances ». 
L'ancien président du conseil a 
révélé à Sarat-Chamond que 
lors d? son entrevue avec M. Bou¬ 
lin, le jeudi 26 janvier, u pensait 
■avoir convaincu son hôte, qui 
était prêt à porter le prêt du 
F-D.E.S. de 20 à 23 on à 24 mil¬ 
lions s'il le fallait, mais pas le 
directeur de cabinet ni le conseil¬ 
ler technique du ministre, ni 
M. Baloresque, directeur des 
assurances, qui était également 
présent. 

M. Pinay estime que « la situa¬ 
tion est d’autant plus tragique 
que, pour assurer le relais, le taux 
dfintérêt exigé par les banques 
est de 15.75 %, auquel ü convient 


d'ajouter certains trais. On arrive 
de la sorte à 18 % d’intérêt à peu 
de chose près. De mon temps, un 
taux de 10 % eût été considéré 
comme usuraire. et maintenant 
les banques nationalisées peuvent 
réclamer jusqu’à 18 %». 

M. Pinay n’en demure pas 
moins raisonnablement optimiste. 

Pour la municipalité de Saint- 
Etienne, « Manufrance semble 
être l’enjeu de manœuvres poli¬ 
ticiennes à tous niveaux, ne fai¬ 
sant que compliquer la situation 
et rendre plus difficile son 
dénouement favorable ». Pour le 
parti communiste, « de fortes 
pressions de dernière heure ont 
empêché le sauvetage ». 

M. Lucien Neuwirth considère 
que ci les invectives et les agita¬ 
tions ne peuvent que contribuer à 
Véloignement d* éventuels inves¬ 
tisseurs ». 

Tout aussi réaliste est M. Bruno 
Vennln, adjoint socialiste au 
maire de Saint-Etienne et repré¬ 
sentant de la Ville au conseil 
d’administration de la firme sté¬ 
phanoise. a Manufrance reste une 
entreprise en or, à condition 
qu’on ta laisse vivre et travailler. 
Tout ce qu’a fait M. Petit jusqu’à 
présent allait dans ce sens et 
les opinions émises sur son plan 
ont été très généralement favo¬ 
rables, mais le contexte poli¬ 
tique complique singulièrement la 
situciion. Certaines provocations 
de personnes qui auraient dû se 
montrer plus responsables ont 
encore ajouté aux difficultés . A 
T heure actuelle, Manufrance peut 
encore et doit être sauvée. 
Souhaitons que le gouvernement 
prenne conscience de ses respon¬ 
sabilités. 

PAUL CHAPPEL. 


D'IMPORTANTS LIŒNtlEMENÏS 
SONT ENVISAGÉS 
AUX CHANTIERS 
DE LA ROCHELLE-LA PALLICE 

De très importants licenciements 
pourraient prochainement toucher 
les ateliers et chantiers navals de 
La Rochelle-La Pallice (en Cha¬ 
rente-Maritime), qui occupent un 
millier de salariés, si de nouvelles 
commandes ne sont enregistrées 
dans l'Immédiat. La direction 
vient d'informer le comité d'en¬ 
treprise de cette décision au cours 
dune réunion tenue le 2 février à 
La Rochelle. 

Les ateliers et chantiers navals 
de La Rochelle-La Pal lice, qui 
emploient également mille per¬ 
sonnes dans leur usine du Havre, 
n'ont enregistré aucune com¬ 
mande de navire depuis plusieurs 
mois. 


• Six travailleurs immigrés 
ont été arrêtés dans un atelier 
de confection clandestin, à Paris, 
le 3 février. Parmi eux, deux 
Pakistanais avaient déposé une 
demande d’accueil au titre de 
réfugiés politiques, et deux Mau¬ 
riciens avalent demandé leur 
régularisation. Selon le ÈlTii 
(Mouvement des travailleurs mau¬ 
riciens), cinq cent trente-six 
autres dossiers émanant de tra¬ 
vailleurs venus de lHe Maurice 
Seraient en Instance. Au cabinet 
de M. Stolêru. secrétaire d’Etat 
auprès du ministre du travail, 
on assure que les régularisations 
après négociations avec le gou¬ 
vernement de Port-Louis sont en 
bonne voie. 
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CASSA per il MEZZOGIORNO 

AVIS DE CONCOURS 

PROJET SPÉCIAL N* 3 

« ASSAINISSEMENT DU GOLFE DE NAPLES» 

AVIS DE QUALIFICATION POUR LA FOURNITURE DE SERVICES D'ENGINEERING 
POUR L'EXÉCUTION DE LOTS CONCERNANT LE RÉSEAU DE DÉPURATION 
DE LA ZONE DE NAPLES 

Dons le cadre du Projet spécial n" 3, ■ Assainissement du Golfe de Naples », 
la Cassa per il Mezzogiomo doit réaliser certaines installations de traitement 
des eaux usées et des ondures solides urbaines, ainsi que les réseaux de collecteurs 
qui en découlent. 

La réalisation des lots, pour lesquels o déjà été établis une Etude des travaux 
à exécuter, est actuellement en cours ou en phase de démarrage. 

Les installations de dépuration comprennent le traitement primaire, secondaire 
et tertiaire des eaux usées et la ligne de traitement des boues. 

Pour la gestion de l'adjudication des lots, la e Cassa » entend confier à des 
Sociétés d'Engineerïng spécialisées les services d'engineering et d'assistance 
nécessaires, jusqu'à la mise en service des ouvrages. 

Les services d'engineering seront répartis en deux groupes distincts :I‘engi- 
. neering civil et l'engineering industriel. A titre indicatif, les sociétés postulantes 
devront répondre aux spécialisations suivantes : 





A) 


ENGINEERING CIVIL 

— hydraulique 

— procédés de dépuration et étude fonctionnelle des installations de 
dépuration 

— géologie et géatechnique _ 

— ouvrages maritimes 

— estimation rurale et civile 

— étude analytique chimique, physique et microblobgJque. 


B) 



ENGINEERING INDUSTRIEL 

— physique technique et machines 

— électrotechnique 

— électronique. ’ 

Les sociétés d'engineering qui désirent se qualifier pour participer à J'adju¬ 
dication des services d'engineering mentionnés ci-dessus devront adresser à la 
Cassa per il Mezzogiomo des demandes séparées, tant pour le secteur de l'engi¬ 
neering civil que pour le secteur de l'engineering industriel. 

Chaque demande devra mentionner : , 

— Lq Raison Sociale de la société, accompagnée de la liste nominative 
des administrateurs. 

— Une description des principaux contrats exécutés au cours des deux 
complet (nombre et qualification du personnel). 

— Le chiffre d'affaires annuel de la société. 

. — Une descri pi ont des principaux contrats exécutés au cours des deux 
dernières années. 

— Une description des principaux contrats exécutés ayant des analogies 
étroites avec l'objet de la présente qualification. 

— Tout autre document, pouvant être jugé apte à représenter (a 
fiabilité de la société. 

Les demandes, ainsi que les documents annexés, devront être rédigés en 
italien. 

•U sera donné une mention toute particulière à l'appartenance à i'O.i.CE, 
C.E.I.B., F.f.D.i.C, ou.à des Associations internationales de secteur équivalentes. 

Par ailleurs, ne seront pas prises en considération les sociétés dont la constitution 
est postérieure au 31 décembre 1976. 

Seront également considérées comme sociétés les associations de personnes 
appartenant à la catégorie des professions libérales, à condition de pouvoir démon¬ 
trer de façon indéniable la date de constitution de l'association, J es conventions 
passées entre associés et apportant la preuve de la fiabilité, les travaux analogues 
exécutés et leur importance, basée sur un rapport de travail suivi, antérieur au 
31 décembre 1976. 

Les demandes et la documentation devront parvenir, sous, pfi recommandé, 
avant le 10 mars 1978, dernier délai, à l'adresse suivante : 

Cassa per if MezzogiOmo 

Dirazione Generale - Progetti spécial! 

Piazzale Kennedy, 20 - ROMA. 

Ce pli recommandé devra contenir, dans deux enveloppes séparées et fermées 
— -une pour chaque qualification — la documentation demandée. 

Sur choque enveloppe seront mentionnées respectivement les Indications sui¬ 
vantes î 

— Progetto Spéciale n. 3 « Disinquinamento del Golfo dl Napolî ». Quali- 
ficazîone per la fomitura di servizi dl Ingegrteria civile. 

— Progetto Spéciale n. 3 « Disinquinamento del Golfe dl Napolî ». Quali¬ 
fications per la fomitura d) servizi di Ingegneria industriale. 
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Le gouvernement de la République Démocratique et Populaire du 
Yémen PM.Y. s'attend à conclure un accord de crédit avec le Fonds 
Koweïtien pour le Développement Économique et Social Arabe en parti¬ 
cipation pour le financement de la construction de l'Aéroport de Riyan, 
près de la ville de Mukalla. 

Les Entrepreneurs internationaux qualifiés sont invités à soumettre 
leurs offres pour la construction de l'Aéroport 

Les documents de l'Adjudication et du Cahier des Charges peuvent 
être obtenus, à partir du 1 er février 1978 contre un montant non 
remboursable de 300 dollars américains (U& dollars trois cents) auprès de : 


LE COLLOQUE DE DAVOS 


isse 




La montée da protectionnisme et de rinsécurité 
inquiète les hommes d’affaires 



..à '•j. ■ - * 
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Civile Aviation Départaient, 
Ministry of Communications, 
Aden, 

P.D.R.Y. 


ou auprès de : 


Dar Al-Hondasah Consultants 
(Shair & Partners) 


91, New Cavendîsii Street, 
London W1 M7FS 


Davos. — Chefs d'entre¬ 
prise, banquiers, hommes 

politiques, journalistes de 
nombreux pays européens et 
non européens ont battu, cette 
les records de parti¬ 
cipation, d'assiduité et de— 
franche expression au sym¬ 
posium organisé pour la hui- 


De notre envoyée spéciale 


Dans un climat d'anxiété et de 
durcissement, la brochette de 
syndicalistes — anglo-saxons, il 
est vrai — qui sont venus jusque 
dans la gueule du loup, a pu pa¬ 
raître plutôt conciliante. Certes le 


p^om or^ni'é pmn-la hm- KK* 

tième fois à Davos, par 1 « Eu- maine de 35 heures ou de quatre 


Rue Verdun, 

Imm. Dar AI-Handasah, 
B. P. 7159 
Beyrouth (Liban) 


ropean Management Forum Jours de travail et l'abaissement 


En dépit du titre volontaire- de l’âge da la retraite. De »n 
_._a côté, le président de la Confede- 


ment optimiste assigné à 
cette réunion de huit jours. 


ration des syndicats de R- F. A. 
(DJSLB.). M. Heinz Oscar Vetter, 


Les documents devront être dûment remplis et retournés au 
Secrétaire du Bureau Central des Adjudications, ministère des Finances, 
Aden, P.D.R.Y., sort le 15 avril au plus tard, ou avant, et selon les 
directives portées dans le cahier des charges. 


Entreprendre avec succès r ôcIaroé le traitement ég al it air e ^ 

r rtn troTT-aïl *4i« Mnifol 


dans un environnement hos- 


du travail et du capital dans 
l'entreprise, en soulignant les in- 
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(lie », l'intérêt de la rencontre suffisances de la cogestion alle- 

était dû à la tension grandis- man de autant que les limites de 

«,««■ a*.** vbnnim.fi. intamn- ^ concertation européenne entre 
saut dans 1 économie interna- Jes Enfin le 

tionale. trésorier de rAJi.-CJ.O. amêrl- 

- caine, M. Lane Kirkland, a, quant 

11 1 ■■■ . à lut confirmé l'intention de son 

organisation d'intensifier son ac¬ 
tion de e lobbying » auprès du 
Congrès afin d'obtenir une pro¬ 
tection accrue des travailleurs, 
quoi qu’en pensent les patrons. 
/F L'ensemble, bien que fortement 

discuté, a pourtant laissé aux 
chefs d'entreprise une impression 
somme toute tolérable. 
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H n'en a pas été de même lors 
de l'empoignade sur le protec¬ 
tionnisme. M. Ichiro Kawasaki, de 
Mitsubishi industries, qui avait 
pris la précaution de faire dif¬ 
fuser à l'avance un document on 
ne peut plus énergique exprimant 
l’exaspération japonaise à servir 
de bouc émissaire face aux diffi¬ 
cultés de l'Occident, a évoqué le 
risque que son pays ne se re¬ 
tourne vers la Chine « complé¬ 
mentaire ». La réaction d’un 
public de quelque six cents per¬ 
sonnes fut aussi vigoureuse que. 
semble-t-il, désespérée. L'ambas¬ 
sadeur des Etats-Unis auprès du 
GATT, à Genève, M. Aionso 
Mc Donald, a. quant à IuL laissé 
entendre aux Européens qu'il fau¬ 
drait se résigner au déficit amé¬ 
ricain, en même temps que le 
Japon se trouvait enjoint de ré¬ 
duire son excédent commercial, 
conformément aux directives de 
Washington. 


Un important dispositif 
de sécurité 


BIEN SÛR 

IL VOUS FAUDRA EN PLUS 
UN TOUT PETIT PEU D’ESSENCE, 
UNE PETITE VIGNETTE, 

ET UNE ASSURANCE. 




Dans ces conditions, les recom- 
. mandations pour l'amélioration 
des relations entre le Nord et le 
Sud exprimées par MM. Diawara, 
président du s club de Dakar a. 
Taher, gouverneur de Petromln 
en Arabie Saoudite, et Ali Alatas, 
ambassadeur de la République 
d'Indonésie auprès des Nations 
unies à Genève, sont passées au 
second plan. Dans les a séminai¬ 
res», en petits groupes, les chefs 
d’entreprise se demandaient 
«entre eux» si le moment n'est 
pas plutôt propice pour procéder 
a des investissements.- aux Etats- 
Unis. Mais, finalement, l'on se 
disait que si les Européens ne se 
sauvent pas eux-mêmes, on ne 
voit guère qui les sauvera.» 








Dans cette optique M. Jean- 
Pierre Fourcade, ancien ministre 
français de l'économie et des 
finances, estimant qu’un retour 
à un ordre monétaire mondial 
stable est peu probable, a sou¬ 
ligné l'intérêt de rechercher parti¬ 
culièrement en Europe la création 
d’une unité monétaire commune 
stable à travers un panier de 
monnaies et il a suggéré égale¬ 
ment une intervention coordonnée 
sur l'euromarché (grâce notam¬ 
ment & la Banque européenne 
d'investissements) et une unifor¬ 
misation des règles d'intervention. 
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Service des Abonnements 
. 5, rue des Italiens 
754» PARIS - CEDEX 09 
C.C.P. 4ZOT-Z3 


A B O N.N E M E NT S 
3 mois S mois s mois 12 mois 


FRANCE - D.OJKL - T. O JH. 
US F 219 F MS F 4M F 


TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
205 F 390 F 573 F 760 F 


ETRANGER 

(par messageries) . 


L — BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE . 


143 F SS5 F 388 F SW F 


BAIL AVEC OPTION D'ACHAT ET DÉPÔT DE GARANTIE RÉCUPÉRABLE 


H — TUNISIE 

180 F 3MF £00 F SH F 


400F 


LOYER 2* ANNÉE 

LOYER 3 1 ANNÉE 

426 F 

454 F 


AU DÉPÔT DE GARANTIE INITIAL 


Far vole aérienne 
Tarit sur demande 


483F 


3878 F 


Les. abonnés qui paient par 
chèque postal (trois volets) vou¬ 
dront bien joindre e« chèque à 
leur demande. 


SOIT PRIX D’ACQtnsmON 25j034 F TTC DÉDUCTION FAITE DU DÉPÔT DE GARANTIE 


* Loyer pour la première année 
offre valable jusqu’au 31 mars 1978. 

Prix tarif : 15.800 F dés en main au 20/1/78. 


# RENAULT 4 

Renault préconise ©If 


- Changements d'adresM flén- 

nlttls ou provisoires (deux 
semaines ou plus) : nos abonnés 
sont ' invitée A formuler leur 
demande une semaine au moins 
avant leur départ. 

Joindre la dernière bande 
d'envol & taïue camupondaAce. 

Veuillez avoir l'obligeance de 
rédiger tou les noms propres en 
capitales d'imprimerie. 



des banques des Neuf sur les 
différents marchés financière. 
Toutefois, l'assistance, parsemée 
ce banquiers et d’experts moné¬ 
taires, a fait preuve d'un certain 
scepticisme à l'égard de cette 
approche. 

La présence d'un important 
dispositif de sécurité pour pro¬ 
téger le millier de représentants 
du pouvoir et de l'argent (Indé¬ 
pendamment même de la confé¬ 
rence — très suivie — sur le 
terrorisme prononcée « en noc¬ 
turne e: hors programme o par 


un sociologue allemand) rappe¬ 
lait à l'assistance que le risque 
était à. leur porte. Mais, à l'Inté¬ 
rieur même d'un Palais des 
congrès bien protégé, on sentait 
que « r environnement hostile » 
était aussi dans la salle. Nulle part 

mieux qu'tel, où se rencontrent, 
de façon Informelle, des repré¬ 
sentants des secteurs privé et 
public, on n’a senti que les 
grandes manœuvres pour l'éta¬ 
blissement du « nouvel ordre éco¬ 
nomique international s étalent 
commencées. On peut se deman¬ 
der à quel prix elles abouti¬ 
ront™ 

JACQUELINE GRAPIN. 
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CONSOMMATEURS ET PUBLICITE 


UN RISQUE LIMITÉ 


Les assoc/axfons de consam- 
ma!ours qui ont tant effrayé 
producteurs, distributeurs, publi¬ 
citaires, parce qu'eües ris¬ 
quaient de bouleverser les règles 
d'un jeu truqué depuis toujours 
entre les puissants de récono¬ 
m/e et le consommateur Indi¬ 
viduel. ces associations vieil¬ 
lissent. et vieillissent mal. Les 
entreprises auraient pu craindre 
que !e mouvement, amorcé en 
France il y a une vingtaine 
d'années, ne se transforme en 
raz de marée, remettant en 
cause les fondements de féeo- 
nomie. Il n'en a rien été. 


la moyenne d’âge est trop 
élevée. 

Il y a pis. La relève ne 
semble pas assurée : les jeunes 
ne se .entent guère attirés par 
la défense des consommateurs 
et se dirigent plus volontiers 
aujourd’hui vers les organisations 
écologiques, qui offrent des 
choix plus généraux, comme la 
contestation du nucléaire, la 
lutte contre la pollution ou le 
gaspillage. 

Cette anelyse rapide du rela¬ 
tif échec du mouvement de 
défense des consommateurs res¬ 
sort d’une partie des travaux du 
- séminaire » organisé par 
l’IREP (Institut de recherches et 
trépides publicitaires), sur le 
thème : • Consumérisme, mani¬ 
festation sociale, phénomène 
économique ». Chercheurs, uni¬ 
versitaires, sociologues, profes¬ 
sionnels et responsables d’orga¬ 
nisations de consommateurs ont 
ainsi, les 1* r et 2 février, 
confronté leurs réflexions. Le 
choix — audacieux — d’un tel 
thème par dea professionnels de 
la publicité marque, lui aussi, 
une étape impàrtante : la défense 
des consommateurs n’est plus 
l’hydre effrayante dont on conju¬ 
rait naguère le danger en fei¬ 
gnant d'en •Ignorer la réalité. Et 
ce réaliame porte an lal-méme 
sa récompense. 

Tout compte lait, révolution 
constatée est plutôt rassurante 
pour les professionnels. A moins 
que le glissement vers des 
thèmes plus généraux, Impliquant 
de vrais choix da société, 
n'arrive A souder les organi¬ 
sations de consommateurs pour 
les faire part/c/per à un chan¬ 
gement profond des orientations 
de réconomte de consommation 
de masse. Le risque est limitée. 

J. D. 


Les organisations de consom¬ 
mateurs n'on: pas réussi i réel¬ 
lement se définir dans un pro¬ 
jet commun tant les philosophies 
qui les animent sont divergentes. 
De plus, en face de producteurs 
et de distributeurs de plus en 
plus décidés à ne pas leur 
laisser l'initiative, de plus en 
plus prêts è « récupérer » le 
mouvemenf à leur profit en 
reprenant A leur compte cer¬ 
taines de ses revendications 
(étiquetage Informatif volontaire, 
création de postes « M. Consom¬ 
mateur •), en lace de pouvoirs 
publics résolus à créer un nou¬ 
veau droit de la consommation 
en promulguant lois et régle¬ 
mentations, les organisations de 
consommateurs n’ont pu se 
trouver un adversaire commun 
qui leur aurait permis de cris¬ 
talliser leurs efforts en rapports 
de lorce, et de fonder leur 
lutte en commun. Les associa¬ 
tions sont donc restées atomi¬ 
sées. faibles en militants de 
qualité, réunissant dans les 
groupes de quartier trop de 
- braves dames au temps Fibre -, 
insuffisamment formées à une 
réflexion en profondeur, et aont 


7 PUBLICITE)' 


RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 


SOCIÉTÉ NATIONALE D'EXPLOITATION 
ET DE DISTRIBUTION DES EAUX 
(SO.N.E.D.EJ 


23, rue Jewaher-Lef-Nehru 
MONTFLEURY TUNIS 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

Déviation des conduites d'eau potable 
alimentant Tunis en contournement 
de la future retenue de Sidi-Salem 
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La Société Nationale d'Exploitation et de Distribution des 
Eaux lance un appel d'offres international pour, l’acquisition de 
canalisations portant sur : j 

0 LOT N* 1 s fourniture en béton précontraint ou en fonte 
ductile de : 

— 1.700 ml de canalisations en diamètre 1.250 mm et 
des pièces spéciales afférentes ; 

—> T 3.000 ml de canalisations en diamètre 1.400 mm et 
des pièces spéciales afférenres; 

0 LOT N“ 2 : fourniture en acier de : . -.[ 7 

— Z650 ml de canalisations en diamètre 1.250 ram et 
des pièces spéciales afférentes. j 

Cet appel d'offres s'inscrit dans le cadre d'un projet financé - 
par la Banque Internationale pour la Reconstruction- et le* ^ 
Développement (BIRD). . 

Ne peuvent soumissionner que les fournisseurs des pays"."5, 
membres de la BIRD et la SUISSE .'l':') 

Les fournisseurs qualifiés qui désirent participer à cet appel jy. 
d'offres pourront se procurer le dossier d'appel d'offres auprès 
de la SO.N.E.D.E (Service marchés) à compter du T" février - 
1978, contre paiement de la somme de 100 (CENT) DINARS 
TUNIS! EN5. 

Les offres devront parvenir à la SO.N-ED.E sous pli 
recommandé avec accusé de réception ou être remisas contre reçu 
au plus tord le 14 AVRIL 1978 à 10 heures, au 23, rue Jawaher- 
Lel-Nehru, MONTFLEURY-TUNIS. 

L'ouverture des plis aura lieu le même jour à 11 heures. 
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s % ! 


Nouvelle baisse du franc 


Lé taux du marché monétaire 
est relevé de 0,50 % 




**? *7 


•- Suite de la première page.} 

E-Jh relèvement d’os demi-point 

J /i 5 %awoqTis Qu’une augmentation 




quH. en coûtait -L945 P 
r> -^ja + 0,015) pour acheter lundi 
c ~\ ~'i & Paris, du dollar À un 

comprend que, avec un 
.» :•*; fcrt aussi faible, les entreprises 

c auront k régler d’ici un mois 

0*^B:'fiLcftn* en dollars soient for- 
’“ t; ir^aent tentées de « se couvrir » 
, ‘-4 aajourd'httL 

-A:o,| 0i te- report apparaît d'autant 
faible qu’il se compare avec 
ni que les non-résidents doi- 
5 t supporter s'ils veulent vendre 
ül h,, Nterme les francs dont ils sont 


«7^ -- 

* 

*■"* y.-- . 


- v 


v ■■ 


u *UQît possession. Pour eux, le report 
^*>-* N J* | environ trois fois supérieur 
* atout de 0,0525 P). Pourquoi 
I | fcjÉ ae différence? Parce que le 
MMlta d'intérêt sur le marché de 
'■Ibofrauc est, dans cette période 
“*! Ttensiou, très ‘nettement supé- 
> ! ?br i celui du marché moné- 
î - |m intérieur. Dans la matinée 
a.j lundi, 4e. taux de rcurofr&nc 

■/progressivement passé de 

* i 20 % pour l’échéance & un 

- .7 4% Cette différence de taux 
: ■ a- la conséquence de la régle- 

-, ‘ÿ' -wMlm gea changes qui înter- 
«à banques françaises de 
. s-éfer des francs & l’étranger : 

;■ ^ T>*y a donc pas intercom m uni- 

- --'ïuon entre le marché monétaire 
" : .. * f parla et le marché des francs 
*- " ■'l'étranger (en .pratique, c’est & 

londres Que les eurofrancs. 
‘ : ':^est-i-dire les francs détenus 
*->,**- as non-résidents.* font 
"• objet de transactions). 

7 *ift-ta baisse da franc 

• • -.'^îaccenÈuemlt et où le gonver- 
■“ •..' vement, conformément à U doo- 
atoe cOTStanfce 'du premier mi- 
*1* " i.afstre, déciderait de réagir air un 
- - v*j»vraâsit - des -taux d'intérêt. Il 
v^drattOOe cette hausse soit très 
; .• . ■-‘' ■rjanortaxiDe pour devenir signlflca- 
. '• fc&raAatrement dit, qnela Banque 
• ’^iaâ Francerecoure A déc-taux «à 
. TffotalienneVfde l'ordre de 17 %) 

• - - ou ci ranghsea dû .temps où la 
‘ - : J -une.steriingétaiten Chute libre 
■ (c'est-à-dire k ïautanme de 1978, 
...'pond an vit là Banque dTAngle- 
'41 erre porter son taux d’e&oompte 
I •“-'•"iis %. niveau qui n!&vâft jamais 
' attetet’. .depuis _Jes guerres 
• r - '' ; "ftpoIeVHriPonesh : „ ,i ,. 

Avant de s'engager TSwentadleV 
—jnt dans cette vole et d'envi-' 
r “. ; 'fprr de noovelles- mesures^--le 
“ •'* f uvemenient et son bras sécu- 
- '^-r, la Banque de France, cher- 
r ‘eut à.supputer les dispositions 
| marché. Cet attentisme crée 
„■>- ^jApression d'une certaine conf u- 

.• 41m propice, «tons .un premier 

.'.’.l.Tinps. diront certains, à dérouter 
’ tspéculateurs, qui ne savent pas 

- • core quelle tactique les auto- 

. ’iis ont décidé de leur opposer. 
~ semaine dernière, les inter- 
ùtiona de la Banque de France, 
41.1 ’.l oqt peut-être porté' sur quel- 
■-e 500 millions de dollars, ont 
' - tmé l’impression d’être faites 


au-petit bonheur : pas assee mas¬ 
sives ah cours d'une seule séance 
pour briser la hausse, assez im¬ 
portante tout de même pour Indi¬ 
quer l’Inquiétude des autorités. 

Au cours d’une réunion avec les 
banques de la place, les repré¬ 
sentants de la Banque de France 
ont rappelé que les dispositions 
actuelles du contrôle des changes 
devaient être appliquées de façon 
la plus stricte, ce qui signifie, 
entre autres choses, que les ban¬ 
ques ont été invitées a ne jamais 
laisser les comptes de leurs cor¬ 
respondants étrangère devenir 
débiteurs (si les comptes en ques¬ 
tion se trouvent, infime pour un 
court espace de temps, à décou¬ 
vert, cela s’analyse comme un prêt 
en francs dés banques françaises 
k des non-rêsldents). 

De même, il a été rappelé aux 
banques qu'elles ne sont pas auto¬ 
risées à prendre des positions à 
la baisse du franc, ce qui signifie 
qu’elles doivent vendre immédia¬ 
tement toutes les devises qu’elles 
sont amenées à acheter. Obli¬ 
gation bien difficile à tenir lors¬ 
que les ordres d'achats viennent 
de tonte part 

Mesures à l'étude 

Quelles mesures supplémen¬ 
taires pourraient être prises ? On 
a déjà évoqué (le Monde des 4 
et 5 février) la possibilité de 
. raccourcir le délai de deux mois 
dont disposent les importateurs 
pour se couvrir. Les exportateurs, 
eux. ont un mois pour rapatrier 
les devises qu’ils gagnent, la ces¬ 
sion sur le îwaifbfe Hpg changes 
de ces devises devant impérati¬ 
vement avoir lieu dans les huit 
jours qui. suivent Je rapatrie¬ 
ment En Grande-Bretagne, il 
n’existe «nram délai de cession. 
Etant - donné les habitudes de 
penser de i* «ATnirdB t nition fran¬ 
çaise, il est probaba qu'elle cher¬ 
cherait d’abord à épargner les 
exportateurs, quitte à se montrer 
plus sévère pour les importateurs. 

Une aube disposition. Inspirée 
de la réglementation «npîrta», 
consisterait à interdire aux ban¬ 
ques de faire ce qui est pourtant 
l’ABC de leur. métier, à savoir 
d’acheter au comptant les devises 
qu’elles vendent à terme à leurs 
client s. On leur ferait obligation 
d'acheter à terme les devises 
-qu’elles - cèdent i l»tttm» & leurs 
clients. Le résultat d'une telle 
.manœuvre serait de réduire d’au¬ 
tant les pressions sur le cours du 
comptant, omis d’augm e nte r for¬ 
tement les reports. En élevant le 
cours à terme des devises achetées 
par les importateurs, une telle 
pratique pourrait avoir cependant 
des effets inflationnistes que 
redoute le gouvernement. En 
recourant à de tels expédients, 
celui-ci serait en mauvaise pos¬ 
ture pour reprocher à la gauche 
de ne faire confian ce q u’aux 
mesures de contrôle bnreancra- 
tdoue. 

^ PAUL FABRA. 


LE CONGRÈS DE LA FÉDÉRATION FRANÇAISE 
DES SOCIÉTÉS DE PROTECTION DE LA NATURE 

«Si on nous endort avec de belles paroles 
nous ne ferons pas de cadeau » 

De notre envoyé spécial 


DeDietrich^ 


Après ans progression moyenne de 20 % an UT4 et 1973 et de 37 % 
en IV?B.’ la société a réalisé ta 1977 un cbUX» d'affaires hors taxes de 
940 422 000 P. d'un montant très voisin da celui de l'exercice précèdent, 
La répartinoa da chiffre d'affaira par grands eesteuxs d'activité est 
la-suivante : 


JE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS OU lOUR f U* »*MS 


•*w«; 2 

»' - 

r» w ' 


■ î *" V' 


.1 .... AMM «A3W 
UL ... 4.4293 4.4490 

nmo> zjou -t u»es 

A .... ZJ32D 2^450 

ria -. 2478» 24895 

L . 15,0500 15420S 

S L . 24990 24120 

• n DM). 5,6330 5.6810 

. 9,4800 94410 


+ 100 +150 
+ 90 +150 
+ 70 +139 

+ 115 + 1« 
+ 70 + 100 
+ 230 + 430 
+ 185 +215 
— 43» —230 
+ 180 + 280 


I DEUX MOIS | 
Uan ♦ ouO» -l 

+ 238 
+ 210 
+ IM 

+ 288 
+ 260 
+ 2» 

+ 250 

+ aie 

+ 130 

+ 

+ 600 

+ 880 

+ 400 

+ 430 

— 768 

— 568 

+ 470 

+ 530 


SIX.- MOIS 


+ 750 + 780 
+ 680 + 730 
+ en '+728 

+ 910 + 970 
+670 +700 
+2350 +2550 
+1280 +1288 
—1700 —1500 
+1465 +1535 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


C .... 2 9/16 27/8 2 3/4 
JA ... 81/8 6 3/4 63/4 


î fri* 

****f’-r* 


^ rtu ... 51/2 

.. . 71/2 

if V£\"A% V* 

.... : ::■ 171/2 181/2 119 *0 lg 

* ^ r*J ' 

, - Moua donnons d-dèenM m oonra preUquee ent w marco» inter ban coût: 

" . - B devtaei tels qu'ils Otaient Indiqués on On de matinée par une gronde 

» ; ;i i : " ” nque de la plaeo. 


61/4 51/8 
81/2 71/4 

1/4 1/8 


â 22/4 
71/4 7 

51/2 4 7/8 

7 3/4 7 1/4 

S/8 3/8 


3 27/8 

71/2 71/2 

51/4 4 5/8 

7 3/4 7 1/2 

5/8 11/8 
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d fSSi A lui seul cet 

■SL homme dirige 3 
WfcMl bureaux en 
«Q Europe depuis 
■■■^son fauteuil 

I ^ àParis 

Pour de phJsamptesrenseJgnements appeler (01)2^6789 ou 
AnsteterefflD723S3a2 • SUsse8)22)817171 ' 

^Bas®J2C64r2ÛéÔ - Belgk8«032î 6474388 * Espagne 6)0402 6131 • AÜarnagne C>2225TT23 


Brest. — La Fédération 
française des sociétés de 
protection de la nature 
[FJ-S-P-NJ, restera & l’écart 
de la compétition électorale. 
C’est ce qu’ont affirmé les 
cent dagnairte délégués qui 
étaient rassemblés les 3. 4 et 
5 février à Brest pour rassem¬ 
blée générale de la fédération 
qui Tâtait également son 
dfrféme anniversaire. Cepen¬ 
dant. la FJ.S.P.N. nlnterdit 
nullement à ses membres de 
descendre individuellement 
«jmii! l'arène électorale. 

Dix ans de lotte pour la nature. 
En 1968, la F-F-SlPJï. ne groupait 
qu'une dizaine de sociétés sa¬ 
vantes ; elle livra — et gagna — 
sa première bateffle en sauvant 
le parc de la Vanoiae. Aujourd'hui 
la fédération groupe quatre-vingt- 
dix grandes associations régio¬ 
nales ou départementales, compte 
trente-cinq mille cotisants et se 
dit assurée du soutien de cent 
mille sympathisants. 

Elle est toujours animée par des 
scientifiques mais leur réflexion 
. et leurs objectifs se sont considé¬ 
rablement élargis. Les défenseurs 
de la nature se sont aperçus qu’on 
ne pouvait citer telle espèce ou 
tel milieu naturel sans remettre 
eu cause la « gestion de VHexa- 
gone ». Ainsi, dans le manifeste 
qu’Us ont rendu public à l’occa¬ 
sion du congrès de Brest, ses diri¬ 
geants réclament aune maîtrise 
nationale des sole », un arrêt de la 
croissance énergétique, un effort 
de recherche d’énergies nouvelles, 
un recyclage systématique des dé¬ 
chets, un changement dans les 
p rocessus de fabrication. Es sug¬ 
gèrent, pour sortir de la crise, 

> que r économie et l'aménagement 
du territoire s’inspirent des prin¬ 
cipes écologiques. 

Les boî»TTii»s de la fédération 
sont en état de se faire entendre : 
Ds ont efficacement participé à 
l’élaboration des textes législatifs : 
la loi foncière, la toi sur les 
établissements Classés, la loi de 
protection de la nature, la loi sur 
les produits chimiques. MAIà ils 
avouent leur échec, sur deux 
fronts au moins : celui du 
nucléaire, où fis n’cmt pu fr eine r 
le développement du programme 
gouvernemental, et celui des cré¬ 
dits publics consacrés à l'envi¬ 
ronnement, dont ils constatent la 
diminution. 

A cet égard, le congrès de Brest 
ne leur a apporté aucun ap aise¬ 
m ent. m le ministre de la culture 
et de renvironnement. ni le direc¬ 
teur de la protection de la nature, 
ni les responsables du conserva¬ 
toire du littoral qu’ils attendaient, 
n’ont cru bon de se déranger. La 
. fédération, qui . q’a jamais été 
aussi puissante, en a conçu quelque 
irritation, d’où sans doute l’adop¬ 
tion par les délégués un a nimes de 
motions plus nombreuses et plus 
précises que de coutume. 

% La vie associative. — In 
Fédération demande l'application 
de la réforme sur les enquêtes 
publiques et des quarante - cinq 
propositions du rapport Delmon 
sur la participation des citoyens 
& PaméMoration du cadre de via 

• La faune. — Les scientifi¬ 
ques réclament l’Interdiction des 
compétitions de pèche sous- 
marine, de ^importation des pro¬ 
duits baleiniers et de. la vente des 
spécimens d'histoire naturelle 
flînid que la protection absolue de 
tous les animaux non chassables. 
IL appellent au boycottage de tous 
les produits en peau de crocodile 
Us dénoncent la «carence» et la 
«duplicités des autorités en ma¬ 
tière de chasse. 


• URBANISTES A ROUBAIX 
— Sur l’initiative de la Confé¬ 
dération syndicale du cadre de 
vie (C.S C.V.) ont été organi¬ 
sées & Roubaix les 4 et 5 février 
les « quarante-huit heures de 

■ l’urbanisme ». 

Dans les conclurions du coD o- 
qu, on a surtout insisté sur la 
nécessité d’organiser on syndica¬ 
lisme du cadre de vie comme on 
l’a fait pour le milieu de travail. 
Ce qui suppose la reconnaissance 
de délégués ayant un réel pou¬ 
voir d’agir. « Des actions déià 
engagées, a-t-on dit. montrent 
que les citoyens sont capables de 
définir eux-mêmes le type Se 
logement Qu’ils souhaitent L’ha¬ 
bitat ne doit plus être le fait de 
technocrates et des -hommes 
tTappareü est de pouvoir ». — 
f Carres?.) 

• Les habitants de Vénèjean 
(Gard) se sont prononcés le di¬ 
manche 5 février & une farte 
majorité (83 %i contre l'Installa¬ 
tion. cTnne part, d’une centrale 
nucléaire, et, d’autre part, d’un 
v£Qage de vacances sur le terri¬ 
toire de la commune ; fis ont 
estimé que les deux projets étalent 
susceptibles de nuire & la voca¬ 
tion agricole de la commune. Les 
résultats du référendum organisé 
per la municipalité sont les sui¬ 
vants : Izlsct., 501 ; voL, 321 ; 
suffr. expr„ 312. Contre la cen¬ 
trale. 253 voix ; pour la centrale, 
50 voix. Contre le village de va¬ 
cances, 263 voix : pour le village 
de vacances, 32 voix. 


ivuye spec.iui Division écnlpamant ménager.. 

Division équipement thermique. 

• Protection des müieux. — La Division équipement chimique...... 

F édér at io n demande que les éco- Division ferroviaire et mécanique., 
légistes qualifiés participent à la Activités forestière*.................. 

gestion des cours d’eau, k l'amé¬ 
nagement des rivières et aux opé- _ 

rations de remembrement. Elle. 

.sagaie U protection toute des 1!J0 ^ 

iotkls. .. Les résumais (hors plus-value) « 

• Grands travaux. — Les niveau que ceux de l’exercice pièce 
congressistes de Brest oondam- “n* majoration du dividende. 
nent l’utilisation des- crédits du 

minlstfete de f envir onnement p oor âSifS 

des barrages qm « détruisent des fronça en progression de io % p 
müieux d intérêt écologique », de- U est rappelé par ailleurs que 

mandent l’abandon immédiat du porté le capital de la société De l 
programme d'autoroutes et tout vaticm du da 175 p a \ 

spécialement de le rocade de La 10 capital actuel. 

Baille (Loire-Atlantique). '■- 

• Nucléaire. —■ La Fédération 

proteste contre les lenteurs de la » _ * 

justice dans l’examen des recours II |A#ffJpWin 
déposés contre le snrrégénérateur, ivajlf W 

et el l e exige u ne information 
complète sur les rejets de l’usine 

de retraitement de la Hague. Legrand vient de prendre une psr- 

Comzne disait le professeur tldpatlon de 45 % — qui deviendra 
François Ramade en quittant la largement majoritaire d’ici a ti n 198 0 
présidence de la Fédération, qu’il — capital de Pial taduscria 

SS 1 Priera de 

somma l peut-être des experts, courant avec pins ds la moiti6.de ce 
mais des experts contestataires. » spécifique. 

Bt.le profearettr JMn-Claude Le- ^ dtn|]HMDt élevées, 

teuvre, de l’université de Rennes, e n IOTA wttaï eo mSuonsd* 
ht nouvel élu, ^Joutait z • f Nous f ores Le bén&Oœ tprèa impôt tst 
continuerons A rechercher le diu- estimé A 10 mmiana da' nonce, la 
logwe, mais si on nous endort marge brute d'autofinancement à 
avec de belles paroles nous ne 17 millions de troncs. 

félons pas de'Cadeau. * .. it+tv La production, totalement intégrée, 

«rt rtallaèe & Soo-Paulo par cinq 
part, attribue oes pnx unaroon . esnt cinquante personnes, 4»n« mu» 
(personnalité la pins anü-éCOkv- n er» de 10 000 as implantée sur 
gique de l’année) k MM. Olivier un terrain de 35 000 mZ. 

Guichard, maire de la Baille. ^ pempeetlve* de développement 
Lé on ce pespres, maire du Tou- ds Legrand d0 Brésil sont notoble- 
quet et Jean Servat, directeur de ment améUorées par l’adjonction des 
bt protection de la nature. produits PlaL tria complémen t ai r e». 

21S ont é galement décerné des efc le renfort d’un réseau do vente 
prix Gentiane (personnalité re- bien structuré, 
marquée pour ses actions en fa- ^ ralentlasement continu 

veur (te 1& n&tQFG) & MM. Bofa ftrt Ha conjoncturs * iDd m td iüli bm 

M&liet, recteur de l’Académie de cou» des six dernière mois, le chif- 
Parls, Michel Crépeao, maire de fre d’affaires provisoire 1B77 de la 
La Rotfiielle et Albert Audubert, société mère Legrand SA Jrâsort 

maire de la Chapelle-aux-Sainta à *®° millions defrones. soit + 18 % 
uigreiK i» o * pa r rapport à 1 PTB. I*. prognaslon 

(ocrreaei. du chiffre consolidé, qui n’oet pas 

MARC AMBROISE-RENDU. encore définitivement connu, sera» 


on militera 

de francs 

variation 

1078 

1877 . 


338284 

338170 

+ S % 

203170 

208130 

+ 2 * 

105 497 

108 817 

+ 3 % 

305 aw 

231 664 

— 8 % 

2737 

3 843 

-.31 * 

045 185 

040 422' 

— OA % 


Lb part des ventes h l'exportation s'élève k 244 (MX 000 F et représente 
15.30 % du total des facturation*. 

Là résultats (hors plus-value) du groupe seront sensiblement du même 
niveau que ceux de l’exercice précédent et devraient permettre d'envisager 
une majoraMoa du dividende. 

Les prévisions retenues pour 1978 correspondent A une progression, du 
chiffre d'affaires de l’ordre de 10 % 

Le carnet de commandes an 1» Janvier 1978 se monte k 872 000 000 ds 
franco, eu progression de 10 % par rapport A Janvier 1977. 

D est rappelé par ailleurs que le conseil du 22 décembre dernier a 
porté U capital de la société De Dletrlch et Cl* à 67 917 500 V par élé¬ 
vation du nominal de 175 F A 250 P des 271670 actions constituant 
le capital actuel. 

Olegrand 


a production, totalement Intégrée, 
réalisée à Bao-Poulo par cinq 


Lee perspectives de développement 
de Legrand db Brésil sont notable¬ 
ment améliorées par l’adjonction des 
produits PlaL très complémentaires, 
et le renfort d'un réseau de vente 
bien structuré. 

Malgré le ralentissement continu 
da la conjoncture' Industrielle mu- 
cou» des six dernière mole. 1» chif¬ 
fra • d'affaires provisoire 1977 de la 
société mère Legrand SjS- -ressort 
à 880 millions de francs, soit +16 % 
par'rapport à 1PTB.-La-progression 
du chiffra consolidé, qui n’est pas 
encore définitivement connu, sera» 
supérieure. 


Le d’administration, on 

cours de la réunion du 27 Jan¬ 
vier 1978, a. constaté qu’en 
de la conversion de 7 521 obligations 
le capital dlmmobanque était porté 
dé 80335200 P à 81087 300 P. 

cn"im« précédemment annoncé, le 
montant d» opérations Initiées au 
coure de 1977 et des avenante por¬ 
tant sur les contrats antérieurement 
M|nfa s'élève ' ft 90 mfiuew da 
francs, dépassant nettement l’objoo- 
tlf de 70 miiue»ite de francs. 

. A la suite du défaut de réalisation 
<Tune opération et de deux lavées 
d'options-d'achat anticipées portant 
sur des immeubles donnés-en crédlt- 
Kari je montan t des engagements 
bruts hors taxes de la société est 
passé, du 31 décembre 1978 au- 
SI décembre 1977. de 700 millions de 
twmite g 783 Qdûlosi de francs, se 
répartissent'en cent vingt-sept opé¬ 
rations de crédtt^ball (690 millions) 
et neuf opérations de location sim¬ 
ple ( 93 mnilans). E convient de 
remarquer que le montent du patri¬ 
moine exploité en location simple 
est égal au montant actuel des fonda 
propres dlmmobanque. 

L’augmentation de- l'ensemble dm 
recettes locatives <+ 1844 %) per¬ 
met de confirmer .une progression 
-"■thu du dividende, qui devrait 
être de l'ordre da 20 V par action, 
contre X? P pour l'exercice 1978. 


Vivre c’est Investir. 
Les entreprises le savent. 

Le ■ 




soutient leur effort. 








Emission de 800.000 obligations 
de F 1.000 remboursables 
en 15 ans. 

Amortissement 

en 10 séries égales, le 7 janvier 
de chacune des années 1979, 
1981,1983,1985,1987, 

1989,1990,1991,1992 et 199a 


m 

de F800000000 

Taux de rendement 
actuariel brut 

1117 ! 


Prix d’émission 

F1JÔ00 

Souscriptions 

reçues par les Comptables du Trésor 
et des Postes, las Centres de 
Chèques Postàux, la Banque de' 
France, les Banques; Jes Agents 
de Changé et le Crédit National 
. 45, me Saint-Dominique à Paris T. 


990,1991,1992 et 1993. Balo du6 février1978 ; _ -4t>. luehainwjominique a ran 

Faculté; 1 de remboursement anticipé ou seul prô des porteurs à la fin de la douzième année. 
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L'INCERTAIN AVENIR 






Des études convergentes 
prévoient de9 tensions dans 
l'approvisionnement pétrolier 


des pays industrialisés dès 
les années 80. Cela n’a con¬ 
vaincu ni la Congrès améri¬ 
cain d'adopter la politique 
énergétique du président 
Carter ni l'Europe de la néces¬ 
sité de choix communautaires 
(« le Monde » des 4 et 5-6 fé¬ 
vrier}. Face à ces perspec¬ 
tives. la France, dont la, 
dépendance énergétique est. 
très importante, a élaboré une 
politique où le nucléaire tient 
une place prédominante. Mais 
retards et difficultés s'accu¬ 
mulent. 


sité du plein emploi, la réalisa¬ 
tion d'équipements collectifs, 
enfin le poids des habitudes 
acquises, impliqueront pendant 
encore plusieurs années une crois¬ 
sance des besoins en énergie ». 

La C.G.T. va plus loin, puis¬ 
qu’elle affirme : « Non seule¬ 
ment. l’énergie est l’une des forces 
irremplaçables du déoeZoppe- 
ment productif, mais elle est un 
facteur essentiel de la qualité de 
la vie. On ne saurait donc re¬ 
lever le niveau de vie et amé¬ 
liorer qualitativement les condi¬ 
tions d'existence de millions de 
personnes qui vivent actuelle¬ 
ment en France dans un état de 
pauvreté sans développer leur 
consommation d’énergie. » 


Lorsqu'il est question de sa 
politique, M. Syrola. directeur de 
l’Agence pour les économies 

d'énergie, affirme ne pas vouloir 
changer brutalement la société, 
mais simplement accroître le3 
économies spéctüques, 20 Te sur 
les appareils ménagers, de 30 à 
50 TV sur les automobiles, par 
exemple, fc Une politique est 
mieux acceptée, dit-il. si elle ne 
bouleverse pas les habitudes. » 
Pour le parti socialiste. « l'êvo- 
lution démographique, la néces- 


WÊfiiü a: 




Au départ de Paris: 

Tous les jours 
4 relations* 
vers la Côte d*Azur 


Marseille, Toulon, St-Raphaël, Nice. 


Trains autos couchettes 
Lauto les yeux fermés., 


Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant Fenseigne 


B 

□ 


Notices à votre disposition chez les dépositaires 


Transport auto 
Paris-Marseille 

260 f -50% 

F* 



*pour un véhicule de moins de 3,81 m de long 


Trains autos: couchettes 
Lauto les yeux fermés, -j 


III. - Croissance ou adaptation ? 


par BRUNO DETHOMAS 


« facture » pétrolière, toujours 
aussi lourde, est demeurée par¬ 
tiellement impayée. (-) Progres¬ 
sivement, mais inéluctablement, 
le programme nucléaire a dérapé, 
et les décalages commencent à 
prendre des proportions dont ü 
faut bien tenir compte. » 


Conscients de devoir faire face 
à court terme à une demande 
d'énergie accrue — inévitable 
avec une croissance économique 
forte (il, — les partis et les orga¬ 
nisations syndicales de gauche 
n'en sont pas moins d'accord sur 
la critique de la politique actuelle. 
Comment en serait-il autrement 
alors que certains députés de la 
majorité, comme M. Schloesing, 
n’hésitent pas à écrire : s Depuis 
quelques trimestres les faits se 
sont charaés de démentir pro¬ 
gressivement les hypothèses qui 
avalent été retenues pour fonder 
notre politique énergétique. La 


Ce programme nucléaire est la 
cible préférée de la gauche. H lui 
est reproché d'avoir été décidé 
en hâte, après la crise consécu¬ 
tive à la guerre du Klppour. et 
d'être excessif, compte tenu du 
peu d'expérience et des problèmes 
de sécurité qui restent â résou¬ 
dre ; d'étre antidémocratique 
puisqu'il n'a pas été véritable¬ 
ment débattu au Parlement; de 
relever plus de la recherche du 
profit par le capitalisme multina¬ 
tional que d'une véritable politi¬ 
que énergétique ; enfin d'avoir 
accru la dépendance de la France 
vis-à-vis des Etats-Unis tant pour 
la fourniture d'uranium enrichi 
(Eurodlf ne sera opérationnelle 
que dans les années 80) que finan¬ 
cièrement et scientifiquement. 

Cette analyse commune de la 
situation conduit les deux princi¬ 
paux partis d'opposition à formu¬ 
ler un certain nombre de proposi¬ 
tions Identiques. Communistes et 
socialistes réclament ainsi une dé¬ 
mocratisation du débat nucléaire ; 
le P.S. a déjà annoncé le dépôt, 
en avril 1978 — quel que soit 
le résultat des élections législa¬ 
tives. — d'une proposition de loi 
nucléaire pour ■« permettre un 
contrôle des citoyens et de leurs 
élus sur le processus de décision, 
aussi bien au niveau national que 
régional, et pour définir les res¬ 
ponsabilités des différents orga¬ 
nismes ayant à intervenir dans le 
domaine de la sûreté nucléaire s. 

ZI ne semble pas non plus y 
avoir de profondes divergences 
au sein de la gauche sur la néces¬ 
sité de nationaliser l’industrie 
électronucléalre et l'ensemble du 
cycle du combustible (mines, trai¬ 
tement du minerai, enrichisse- { 
ment, retraitement, stockage des 
déchets) bien que Creusot-Latre, 
dont la filiale Framatome détient 
le monopole de la construction 
des réacteurs, ne figure pas dans 
les neuf groupes « nationalisa- 
blés ». 


P.C. et PJ5- s'accordent aussi 
sur l’avenir & long terme : il ! 
doit être fondé sur une réduction : 
de la dépendance énergétique dé ! 
la France et sur une diversifica- ! 
tlon de ses sources d’énergie, défi- i 
nie dans le cadre d’une planifica¬ 
tion démocratique ; une place ; 
importante doit être faite aux 
économies d’énergie (priorité don-, 
née aux transports en commun, 
promotion de biens de consomma¬ 
tion plus durables) ainsi qu'à la 
recherche en matière d'énergie 
douce (afin de résoudre les diffi -1 
cultés de captage, de stockage et ! 
de restitution de la chaleur ou 
de l'électricité ainsi que la maî¬ 
trise du silicium à certaines tem¬ 
pératures). P.C. et .P.S. Jugent' 
enfin Indispensable une modifi¬ 
cation des relations internatio¬ 
nales en ce domaine, notamment 
le développement d'accords d’Etat 
à Etat pour l'achat d'hydrocar¬ 
bures. 


Divergences 


Ma is la politique nucléaire des ■ 
deux partis, en cas d'arrivée au 1 
pouvoir, diverge. Pour élaborer: 
sa politique énergétique, le parti 
socialiste — qui envisage de 
consulter le pays par voie de 
référendum — s'est rangé, le 
19 octobre, & l'idée d’une pause 
de dix-huit mois à deux ans dans 
le programme nucléaire, s Cela 
signifie que nous arrêterons le 
programme actuel aux 24000 ou 
28 000 mégawatts commandés », 
explique M. Chapuis, délégué 
national à l’industrie. (ED.F. éva¬ 
lue à 32 000 MW les centrales qui 
seront déjà e n g a gées en avril 
1978.) 


Plusieurs arguments ont pré¬ 
ludé à oe revirement du P.S. : 
poussée écologiste aux élections 
municipales de mars dernier ; 
Incidents sur le site du surrégé¬ 
nérateur Super-Phénix, à Creys- 
M al ville ; création du mouvement 
Ecologie 78 en vue des élections 
législatives. Mais n a surtout été 
provoqué par un e ba se qui — 
à l'exception du CERES — est 
de plus en plus hostile au nu¬ 
cléaire, ainsi que par les diffi¬ 
cultés techniques que connaît le 
programme gouvernemental (dix- 
huit mois, oe n'est, après tout, 
que l’ordre de grandeur du retard 
dans la construction des centaies). 


Le P.C. estime, au contraire 
qu'un moratoire stériliserait la 
recherche et les applications indus¬ 
trielles. Désaccord également sur 
la surrégénération. Les membres 

communistes du conseil général 
de l’Isère ont certes demandé en 
avril 1977 la suspension des tra¬ 
vaux de Super-Phénix : mais le 
P.C. répétait le 17 décembre 
qu'arrêter la surrégénération, 
que la France est en train de 


(i) Le contre-budget communiste 
prévoit pour 1978 une croissance de 

M %■ 


' (2) Le professeur Kowaiskl. qui' a 
collaboré au C-EJL, estime que le 
kilowatt-heure originaire d'un sur. 
régénérateur sera deux rois plus 
cher que le kWh produit par une 
centrale classique. 

(3) Le Nucléaire sans Va Français, 
Jean-PhlUppe Colson, aux éditions 
Maspéro. 


maîtriser, laisserait la vole libre 
à la recherche américaine et abou¬ 
tirait à un phénomène de type 
Concorde. 

Les socialistes, en revanche, 
vont Jusqu'à envisager r la remise 
en cause du projet s Super-Phé¬ 
nix parce que les applications 
Industrielles de la surrégénérat'.oa 
ne peuvent intervenir qu'à terme. 
A vrai dire on verrait avec soula¬ 
gement Jusque dans certains mi¬ 
lieux gouvernementaux l'abandon 
momentané d'une filière qui. selon 
un savant atomiste, « est intrin¬ 
sèquement et pratiquement plus 
dangereuse que les autres c et 
dont la rentabilité économique 
n'est nullement assurée (2). 


tiens que nous avons examinées 
relèvent plus de l'amélioration des 
procédures — ce qui n’est pas 
négligeable — que de véritables 
choix de filières énergétiques. Les 
communistes promettent des 
« données chiffrées » pour les pre- 
miers mois de 1978, et IL Robert 
Chapuis affirme que les quatre 
scénarios établis par les socialistes 
seront publiés. En attendant ces 
derniers disent seulement qu'« un 
plus large appel au charbon et au 
çra z naturel » compensera la réduc¬ 
tion du programme nucléaire. 


-dispose à faire en matière de 
revenus ? f-J II faudra bien que 
nous réalisions un jour, sous la • 
pression de la rareté — croissante ■ 
celle-là — des biens consom¬ 
mables, que la solution doit être ■ 
recherchée par une adaptation •' 
Qualitative, qui est affaire de - 
volonté politique, et non dans la • 
poursuite d’une croissance quan- . 
titativc qui sera devenue tmpos - - 
sible. » 
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La prudence du P.C. tient sans 
doute à la difficulté qu'a 
la gauche à chiffrer une politique 
de rechange. Toutes les proposi- 


La capacité d'absorption du 
charbon par l'industrie et par 
KD .F. est pourtant limitée; quant 
au gaz naturel, dont le prix a 
tendance à se rapprocher de celui 
du pétrole, U pèsera sur la balance 
commerciale. De surcroît, n'y a-t-il 
pas contradiction à réclamer une 
diversification de nos approvi¬ 
sionnements, tout en acceptant 
que la part de l’Algérie dans la 
couverture de nos besoins en gaz 
dépasse les 25 qu'elle représen¬ 
tera dés 1982 ? 


Audacieuse — voire utopique . 
dans une société très fortement ' r '' 
attachée à la croissance écono- '' 
mi que, — cette opinion pourtant 
fait son . chemin. Déjà, de nom- 
breux économistes remettent en 
cause le lien magique qui exls- 
ferait entre produit national brut 
et demande énergétique. Et l'on 
refuse de plus en plus d’isoler 
l'énergie de la politique, (s a ne . 
centrale nucléaire de gauche res- . 
semblerait comme une sœur à s " 
une centrale nucléaire de ~ 
droite. »). 












i fee m m 


Une centrale nucléaire de gauche? 


Que proposer d’autre — lorsque 
Ton est partisan d'une croissance 
forte — qu’une politique pré¬ 
voyant au bilan énergétique de 
1985 1 % ou 2 71 supplémentaires 
d’énergie douce (ce qui suppose 
que la totalité des immeubles 
neufs soient équipés en solaire eu 
en géothermique!). 2 r» ou 3 ?» 
supplémentaires de charbon, et 
autant de gaz naturel ? Finale¬ 
ment, il est à craindre que tes 
choix de l’opposition ne condui¬ 
sent. comme les dérapages des 
options gouvernementales, à un 
accroissement de nos importations 
pétrolières. 


Four sortir de cette fatalité, et 
sous l'impulsion des écologistes, 
une partie marginale de l’oppo¬ 
sition terne de s'interroger sur la 
croissance elle-même, a N'y a-t-il 
pas mieux à faire pour imaginer 
l'crmir ?, écrit un professeur, 
AL Jean-Philippe Colson. dans un 
livre récent i3>. Ne faudrait-il 
pas accepter de considérer que 
la réduction des inégalités passe 
plus sûrement par une redistri¬ 
bution plus juste du produit na¬ 
tional fy compris en énergiel que 
par sa croissance indéfinie ? Pour¬ 
quoi la gauche n'enrisage-t-etle 
pas pour l'énergie ce qu'elle se 


Lors de la clôture d'un colloque 
organisé les 16 et 17 décembre -■ 
par la CJD.T. sur le thème r 
« Energie et type de développe- - - 
ment a, M. Edmond Maire disait 
« En . admettant que certains, ■ 
notamment dans les directions . 
des grandes entreprises natio¬ 
nales. aient réellement à coeur de'- 1 
préparer un avenir d'abondance -, 
énergétique pour poursuivre la j 
croissance et développer le bien- :■ 
être, se sont-ils un jour demandé 
ri nous ne voulions pas, ri nous- ~ 
ne devions pas faire autre chosef .r 
d'ici à 2020 que prolonger nos- : 
habitudes, notre mode de vie, nos „ 
consommations des quarante der -■ : 
nières années? » ’••• 
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Cet avenir reste à Imaginer.--- 
comme les types d'énergie d'alors.- 
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AUTOS COUCHETTES 
AU TARIF BLEU 
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* Vous partez de chez vous en 
auto avec vos bagages. Clne fois 


Et puis, pendant que vous pas¬ 
sez une bonne nuîi votre auto 


dans le train, ceux-d ne vous en- roule. Vous la retrouvez à Tani- 
combrent pas : ils restent dans vée. Et elle paie demi-tarif, c’est 


votre auto, en toute sécurité. 


le Tarif Bleu: 


50% de réduction sur le transport de votre auto 

210 nuits par an 
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Demandez notre brochure avec le calendrier des périodes bleues, 
et nos tarifs autos, dans les gares ou les agences de voyages. 
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Trains autos couchettes 
L'auto les yeux fermés, t 
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PREPAREZ LE DIPLOME D’ETAT | 

D'EXPERT COMPTABLE ! 


Aucun ’ dlplOme exigé - Aucune 
limite d’Age - Début dea coure A 
votre convenance - Demandez le 
nouveau guide gratuit numéro 898 
ECOLE PREPARATOIRE 
D ’ ADM IN fSTKATIO N 
Ecole privée (ondée en 1873 »u- 
mise au contrôle pédagogique de 
I l'Etat - 4. rue des Perite-Champe. 
75080 PARIS Cedex 02 - Etudes 
gratuites pour les bénéficiaires 
de la formation continua 
(loi lfl-7-71) 


TOUT SUR LES IMPOTS 


Barême de l’impôt sur le revenu de 1977 — Comment remplir 
votre déclaration — les impôts locaux — etc..., dans 
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de “ LA VIE OUVRIÈRE ” 


parier avec aisance 
se ralre écouter, 
maîtriser l'ématlvttA 
convaincre, décider. 

Toue renseignement» ; 

CJBS JïS.L. de 14 n 30 a » b 
24, rue Henri-Barbusse - 75005 
Tél : 325-18-10 - 328-18-42 


l'hebdomadaire de la c. G. T. 

UN DOCUMENT UNIQUE EN FRANCE 
1.600.000 EXEMPLAIRES VENDUS EN ri977 
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Demandez ** la vie ouvrière ” 

M* 1.745 daté du 8 FÉVRIER 1978 

à ses diffuseurs ou aux militants c. c. T. de votre entreprise 
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Trois boutiques à le 

TRICOMANIE 


â laine 


- E tricot est à la mode. Celai 
qui se fait avec de la laine 
douce et de grosses alguil- 
.î. C’est le passe-temps détente 
i soirées et dimanches d’hiver 
le plaisir de réaliser (même si 
est peu experte) un gilet sans 
■riches ou un pull ample et 
«lieux. Artisanat en chambre, 
fis aussi économie très sub- 
mtielle lorsqu’on volt les pria 
■ tricota « de créatior » Hnna 
boutiques de la rive gauche. 

■Jette tricomanle atteint sur¬ 
it les jeunes. Et comme elles 
herchent des laines plus ori¬ 
ales que celles vendues en 
ates traditionnelles, qu'elles 
le goût des couleurs, mais 
de notions techniques, que 
modèles de tricots classiques 

S butent, quelques boutiques 
t ouvertes récemment pour 
' ^atlslaire. Sans une ambiance 
.ontractée, on y vend de la 
1 1 au poids, sur une balance, 
y y donne avec le sourire des 
“cils et des idées. Les hommes 
viennent pour acheter, sans 
"jjlexe, les éléments de' ces 
^eaux arts de la laine. Ces 
pques, qui n'ont aucune 
ire sophistiquée, sont instal- 
* hors des grands axes du 
'^pplngs. Mats elles méritent 
'■ êplacement. 

o 

l’enseigne de l’Herbe folle, 
j^Lêle Arnaud a pignon sur une 
vole provinciale, en haut 
M rue de la Montagna-Sainte- 
jpViéve. Psychologue de for- 
, er in, fille de filateur, elle 
a 111e ses visiteurs dans un 
J >m au sol carrelé et aux murs 
ï'jr.ës de casiers ; les éche- 
de laine y sont disposés 
■ 5 ®, des subtiles harmonies de 
en vurs. Pour réaliser ses gilets 
,a, mlls «paysages»:, très colo- 
elle vend la laine en petites 


quantités (pour éviter les restes) 
et un schéma très explicite, et 
bien sûr prodigue des conseils 
avant et pendant l’exécution du 
tricot. Les laines, ici. sont du 
shetland, «taji-i une gamme éten¬ 
due de coloris (Ul F le Idlo), du 
poil de chameau et du lama de 
ton naturel, de la grosse laine 
chinée noir et blanc qui, trico¬ 
tée, prend l’aspect du tweed. 
Four teindre de la laine de pays 
ou de la soie, de la teinture chi¬ 
mique existe H».ng les couleurs 
de base, à mélanger pour obtenir 
le ton désiré (7 F le sachet pour 
500 g de laine). Sur deux métiers 
& tisser, inst al lés Hans la bouti¬ 
que, sont donnés-des cours d’ini¬ 
tiation qui se déroulent pendant 
une semaine, à raison de doux? 
heures pour 225 F. ilichèl-' Ar¬ 
naud apprend également à filer 
la laine. 

L’initiation 
des adeptes 

C’est à Levallois, a quelques 
centaines de mètres de la porte 
d’AsnJeres, que Josiane Routours 
a ouvert, en septembre, son 
Atelier de tricotine ; dans des 
dégradés de couleurs, les éche- 
veaux de shetland et de mohair 
sont suspendus le long des murs. 
Quelques ouvrages réalisés (dont 
on peut avoir les explications 
détaillées) donnent des Idées : 
des pulls à larges bandes colo¬ 
rées disposées en chevrons (95 F 
de laine shetland - mohair), des 
gilets de différentes formes et 
un jeté de lit tout crocheté en 
laine de pays éurue (195 F de 
fournitures). Pour confectionner 
soi-même des abat-jour, josiane 
Routoure propose des careas:es 
de forme évasée ou cylindrique 
et. pour les garnir, de la laine 
mèche de ton naturel ou de cou- 
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.23 concepteurs en renom 
se sont groupés pour assurer 
un service permanent de conseil 
en architecture intérieure 
et en décoration 

consultations sur rendez-vous 

tous tes jours de 10 à19 heures 
{sauf dimanche et jours fériés) 

paris 13°-té!. 5358939 
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Les verres STUDIO T, \ 

nouvelle excl usivité Leroy, 
améliorent votre vue 
et reposent vos yeux.Existent 
dans toutes Jes puissances, eu simple 
et double foyer, et s'adaptent sur toutes les montures, 


10 10-1, Champs-Elysées. 147, rue de Rennes 27, bd St-MlChel 

il. bd du Palais 18, bd Haussmann 127, Fg St-Antolne 

. 158, rue de Lyon 5, place des Ternes 30, bd Barbés 



AAC4000 PHILIPS 
le magnétophone 
à cassettes double piste. 

Spécial pour l’étude 
des langues* suivant 
la méthode Audio Active 
Comparative. 

Pour découvrir ses avantages 
et toutes ses utilisations, renvoyez 
le bon ci-dessous aujourd'hui. 

PHILIPS m 

^CoiwPhifedispon^ajSIariaues. Audiovisuel 


- 


à renvoyer à SA Philips LC. BP 131 -92154 SURE3NE3 CEDEX _ 
Envoyermoi une dccumwteton sur ta MC 4000 pour les application ; cctfwiS ci dessous. 


□ Etude des langues 

□ Rééducation du langage 

□ Montages sonores 

Nom-—- 

No IIM Rue - 

Code postal! f .1 I 1-1 Ville-—— 


□ Musique, chant 

□ Art dramatique 

□ Synchro de dispos 


leur, qui laisse filtrer la lumière. 
Un abat-jour de taille moyenne 
revient ainsi & 50 F environ. 
Malgré l'eodgultâ des lieux, un 
métier à tisser sert A l'initiation 
des adeptes du tissage (quatre! 
cours de trois heures chacun, 
pour 200 F. plus les fournitures 
évaluées à 30 F). 

La Droguerie est la plus an¬ 
cienne de ces boutiques e tout 
laine ». Située A côté de l'église 
Salnt-Eustache, aux Halles, il y 
règne, toute la journée, une 
atmosphère de ruche. L'équipe 
qui l’anime (sept femmes et un 
homme, ayant chacun sa spécia¬ 
lité) prodigue ses conseils pour 
le choix d’un modèle et son exé¬ 
cution et des matières à utiliser. 
Celles-ci sont d’une grand*: diver¬ 
sité : le mohair (dans une pa¬ 
lette de vingt coloris), l’alpaga 
de ton naturel (76 F pour un pu W 
souple et léger), l’angora,et tous 
les cotons, y compris une grosse 
« chenille » à l’aspect de velours. 
Un fil synthétique, très brillant 
et très coloré, le Lurex, se tricote 
seul ou mélangé à du mohair. 

Un nouveau fil Rexor. d’une 
grande finesse, apporte A la laine 
avec lequel on le tricote une 
brillance discrète. Four réaliser 
un couvre-lit, une grosse laL.e 
écrue, tricotée au point mousse, 
donne un effet de tissage. On 
peut aussi tricoter un tapis rus¬ 
tique. avec d’énormes aiguilles de 
bols >t un fil de coco, dans des 
cclorls rouille ou brun. Des car¬ 
casses d'abat-jour, coniques, cy- 
” ■'riqu ou “n- dôme, s'habtl- 
•'i-’ de laine ou de fil urillant 
agrémenté de 'v>ri*-s : rh toutes 

’ .-ailes et de tout-* ’.•- 

leurs, elle- srnt dispr-’zs d"ns 
des bocaux. A hauteur de convoi¬ 
tise des yeux. 

J AN Y AUJAME. 

•k L’Berbe folle. 9, rue La place, 
75005 Parta; L'Atelier de tricotine. 
113, rue Jean-Jaurès. LctoUoI» ; 
La Droguerie, 9, rua du Jour. 
75001 Parla. 




BRICOLAGE 
AU FÉMININ 

Un samedi aprôs-mldl, bu 
troisième étage d'un entrepôt 
désaffecté, le long des voles de 
la gara d'Austerlitz, une quin¬ 
zaine de femmes travaillent dam 
une ambiance bruyante de per¬ 
ceuses et de scies électriques. 
Cest aujourd'hui le stage de 
menuiserie, et, sur les établie 
disposés le long des murs de 
l'atelier, des blocs-tiroirs sont 
en cours d'assemblage. 

Apprendre aux femmes 6 oser 
teire des travaux manuels et à 
se débrouiller par leurs propres 
moyens, tel3 sont les buts de 
rassociation - 3 F - (Formation 
des femmes par las femmes). 
Apportant aux autres leur compé¬ 
tence de bricoleuses et leurs 
propres outils, des femmes ont 
ainsi créé des stages d'initiation 
à l'électricité, la plomberie et la 
menuiserie. Ces cours sont ou¬ 
verts à toutes, sans distinction 
tfâge ou de milieu social. On y 
apprend A installer un interrup¬ 
teur (simple et va-et-vient), une 
prise de courant, à monter un 
robinet et une évacuation d’eau 
et, en menuiserie, à scier, décou¬ 
per. raboter et assembler. 

— - La plupart de celles qui 
viennent Ici n’ont Jamais tenu 
d'outils. Nous leur apprenons â 
vaincre la crainte (inculquée 
d'ailleurs par les hommes) des 
outils électriques. Les perceuses, 
scies et rabots que noua uti¬ 
lisons ne sont pas des outils 
« féminins - (que nous Jugeons 
dangereux] et leur poids n'est 
pas un problème si on sait les 
manier correctement. De même, 
les ira vaux de soudure et de 
montage électrique sont rapi¬ 
dement assimilés par les 
femmes, â partir de gestes sim¬ 
ples et utiles. - 

Les stages se déroutent pen¬ 
dant une loumée. de 9 heures 
â 18 heures, avec une pause 
pour le dèleuner pris en com¬ 
mun. Outre radhéslon i Fasso- 
dation (50 F), le participation 
aux Irais est de 60 F pouf la 
plomberie. 65 F pour rAlectri- 
cité et 75 F pour la menuiserie. 

J A. 

tp Association «3F». 91. quai -, 
de la Gans, 79013 Parla. P arma- I 
nonce téléphonique : 585-74-3B .J 


une seule adressai 

soutien-gorge, guôpiàre, 
combiné, maillot de bain, 
st mes. selon votre problème 
sur rendez-vous 

66, lue fHaiterôJe 75(710 - 
770-42-77 - f éL me «censeur 


LÀ MAISON DES BIBLIOTHEQUES 

"EN MONTPARNASSE” 61, rue Froidevaux Paris 14° 

ATP. SAMJCAnTAL DEMJBOF 
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- DESCRIPTION - 

Béyaua modem do Stylo Rustique, étagéma en 
rouldpH, côtés m avutomé ri. placage acajou 
tratâ ébénïsturie, tomé noyer, vomis mot satiné. 

Sur tas mo n ta n ts, en façade, moulura do styla. 
«tenus « soda débordants avec découpa et mou- 
tores bols massif. 

Pieds en forme, rayera entièrement vitrés, 
vitres daims confinantes avec onglets. 

GRAND MODELE 
Haut 208-Larg 116 cm-P» oî. 33 cm 
contenance 200 vol cfterg 
(livrée montée) 

M&ne modèle, jvoc PORTES PLEINES 
OUVRANTES couvrant les deux derniers rayons, 
façade moulurée, ferrures et bouton styla, 
fermeture magnétique, éugère intérieure. 
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AVEC PORTES PLENES 


INSTALLEZ-VOUS 
ULTRA RAPIDEMENT et FACILEMENT... VOUS-MÊME!.. 
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COMMENT JUXTAPOSER 
NOS MODB.ES RUSTIQUES 
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GRANDE PROFONDEUR 
HauL203-Laig.<8ou 94 cm 
Prot42cm 

CfJrtananca 105 gras vcL env. 
an 94 ce toge (livide mcniée) 


Hua almpia paato, Im motdum de côté 
daa mutila* ptmnmt Atn odavéat, 
taa côté* étant atoia parfattameiii recUSgna^ 
t «a meuble* aont juxtaposés par simpte pose, côte A côte. 


JUXTAPOSITION DE MODELES RUSTIQUES TOUS FORMATS 

ensemble obtenu par la juxtaposition de 3 bfbfiolhèques à moulures amovibles. 
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Hauteur de r ensemble : 203 cm - Largeur-: 277 cm Prof, bas : 42 cm - haut : 30 cm 
Contenance 360 vol dub +120 grands formats env. Cal ensemble a été monté en 3 h. 


«JUXTAPOSITION DE MODELES RUSTIQUES GRANDE PROFONDEUR 

Hauteur de l'ensemble 203-cm. largeur 241 cm 
prot. 42 cm 

Contenance 250 gros volumes 
environ 

peut être augmentée pat l'utb- 
saüon <X 1/2 tablettes 


Mm 






MODELE TOUS FORMATS 
Haut 205 - Larg. 78 ou 94 cm 
Prol. 42/30 cm 
Conlenance 120 vot. club + 
40 gros vol. en 94 de large 
•livrée dêmoniée)- 


Visitez 

nos Expositions: 


à Paris 

6t. rue Froidevaux Paris 14* 

Métro : Dental Rocheroau 
Gâté - Raspail- Edgaw OUnat 
Autobus : 28. 38.58.60 
Ouvert tous les (ours môme ta’SAMEDI 
de 9 à 19 h sans imerrupUon 


en Province 

Ouverts tous tej|oiP5d0 9 à rjhel de i J 
a l9ht”saii!un«i-'saunun(Sm»v'j 
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à FEtranger 

KLOICUC ! BRUmUEl 
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EXPED/TfON RAPIDE ET FRANCO 



Wms n ■ Pour un catalogue 

BONr^ GR ATU!T 

LA BUBON DES B1EU0THEQUES 75680 PARIS CEDEX 14 

envow sans ongagemwit votre CATALOGIÆ HBUO- 
THEOUES ViTHica coraenani tous datana : hauteur, 
largeur, profondeur, bols, cnraenaoc», demande de devis, «rte. 

Nom.. 

Adresse. 

Code Postal.Ville. 

ou appelez le 633 73-33 (24 hV24) 
à partir du 21/2 320.73.33 


Meubles par S-ÉMENTS 
Meubles RUSTIQUES 
Meubles de STYLE 
DÉPARTEMENT SUR MESURE 




























UN JOUR 
DANS U MONDE 

Z RUEES. * 

3. ETRANGES: 

—. Là obstacles à la paix aa 

Proche-Orient 

4. ASIE 

— CHINE ; l'écrira» Pu Cbm 
raconta les ■ années noires » 
‘ de la . rÿyolatiua caltnrefle. 

4-5. JUttRUtUES 

— ETATS-UNIS : ta Californie 
' cherche an second soaffle. 

. S-8L AFRIQUE 

— Le conflit du Sahara ocd- 
-- - - dental. .7 . " . 

• 1 ERGOTE 

— ITALIE : la crise gouverne¬ 
mentale ést résolue. 

t DIPLOMATIE 

— Le « «minet '» franco - alta- 
nmmf du qsiBzüne annryer- 
saire. 

SAIS. POLITIQUE 

— LA PRÉPARATION DES 
ÉLECTIONS ï . 

— La majorité st l'opposition 
dialoguent avec la cadres. 

— Des propositions nouvelles de 
. la C.F.D.T. sv 1er nationa¬ 
lisations. 

— Le HP.R. continue de sus¬ 
pecter le président de la 
République de vouloir consti¬ 
tuer an front antigauliîste. 

— DOJNE RÉGION A L'AUTRE 
(XIV). — Bretagne : la 
suprématie gaulliste contestée. 

16-17. SOCIETE 

— POINT DE VUE : . La reine 
Victoria a encore frappé -, 
par André Glacksmann et 
Guy Hockenghem. 

— Le développement de la 
presse à l'école. 

SCIENCES 

RELIGION 

20. JUSTICE 


EURDPA 

PAGES 21 A 20 

■ Une Interview da ministre 
israélien de l'Industrie, 
M. XgaL Hurwitz. 

A.quoi tient le prestige 
social 9 

■ Im reproches de llnduetrle 
A la coalition « bourgeoise » 
suédoise. 

Ues clés de la conjoncture. 
Les nouveaux économistes. 


28-21 CETURE ! 

— ROCK : les métamorphoses 
de Frank Zappa. 

31. SPORTS 

— RUGBY : la victoire de la 
France sur l'Ecosse. 

41 RÉGIONS 

— EN ILE-DE-FRANCE : une 
antre vis locale à Paris ? 
■ Officier municipal on com¬ 
missaire politique -, par D. 
Benassaya. 

41 a 44. ÉCONOMIE 

— ÉNERGIE ■ : - L'incertain 

. avenir • OH), par Bruno De- 1 
(homes. 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO-TELEVISION (30) 
Annonces classées (32 à 38) : 
Aujourd’hui (38) ; Carnet (38) ; 
• Journal officiel* (39) ; Météo¬ 
rologie (39) ; Mots croisée (39) ; 
Bourse (45). 


Le numéro du «Monde» 
daté 5-6 février 1978 a été tiré ! 
à 512149 exemplaires. 



f réussite sodale-professionndle 

(parlez en public! 


avec * 

aisance 1 

! * 

saris trac | 
improvisez! 


|.MAURlCEOfîIER:“ 23 S^ b j 

{contacts faciles] 

J Vous acquerrez Confiance en voua et J 
laitance parfaite. Votre Penaanalicé | 
I s'épanouira :■ vous Réussirez mieux. I 

■ Méthode “Audace et Parole"' ï vous ■ 
vous exprimerez facilement, clairement. I 
lugUiiiemoat. Progrès très rapides. - 

I Paris : -entrainement-hebdomadaire en « 
poils groupes amicaux. Province : Tech- I 
ni^ue Pratique diffusée par poste. 1 

I Institut PertécU om i eewn t Penonerl I 
6 r. Mermoz, 94 IM Si-Maudè 328.84.19 I 

J"oQCUMENTATON GRATUITE AJ. 357”} 

1 U_ Mire. Ull». .prénom . . 

pmltns.on-161-»!- I 

odieSM __ 
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L-A GRÎkVE DES POSTIERS 

Les syndicats C-G T- et CF.D.T. 
appellent à une généralisation du mouvement 

Les fédérations C.G.T. et CJFJf.T. des P.T.T. ont décidé, le 
5 février, d'appeler à la poursuite et d r extension de ta grève déclen- i 
chie dam les centres de tri, dans les- établissements postaux et lès 
centraux tâéphaniques de la région parisienne, pour protester contre 
Vévacuation-du-centre de tri.de Créteil effectuée, le 3 février par les 
forces de tordre. ! 


Une manifestation devait se P.T - 1 
dérouler, ce lundi S février, de- sée : 
vont le secrétariat d'Etat aux et d 
postes et ”-T*' r tAlé nnmTTmvifwiMnn g pas 
pour demander l’ouverture de se p 
négociations stir tes points soi- tain 
vanta : réintégration du Jeune tbm 
vacataire. licencié du centre de de s 
Créteil, situation des sept mille ■ cale 
vacataires des P.T.T. (salaires et affa 
sécurité de l'emploi), problèmes Elle 
des effectifs dans l'ensemble de «fs» 

T ariralri jgfcr&fc lOD. elle, 

De- son côté, le secrétariat 
d'Etat aux P.T.T. a publié, lonûL W 
un communiqué évaluant à 40 % ! 

la moyenne des grévistes dans 17 ? 
la région parisienne a En pro- 
vtnee, ta situation est normale, 
à ^exception des centres de tri n 1 

de Saint-Etienne, de Clermont -_ 

Ferrand et de Montpellier, où. l'on 
enregistre moins de 30 % de gré¬ 
vistes. Tous les autres services 
fonctionnent normalement, aussi 
bien & Paris qu'en province », - 
précise le secrétariat d’Etat lac 
a. La distribution est assurée 
dose des conditions quasi nor- I 
males. L’on observe moins de ■ |j 
10 % de grévistes à Paris. » 

La fédération CJ.T.C. des 
P.T.T. dUe-de-France refuse de 
s’associer au mouvement. Bile 
« condamne Z 'utilisation abusive 
des vacataires pour l’administra- ciati 
tion », mais estime que > ta forme mtru 
d'action menée au centre de tri DUÎ71 
de Créteil par certains syndica- 
listes, ne pouvait que conduire à ViZ 
une intervention de ta police ». 

Quant à la fédération F.O. des ttve ‘ 


P.T-T, eUe se déclare aussi appo¬ 
sée A « une opération politique ■» 
et demande aux postiers de ne 
pas s'associer & la grève. Tout en 
se préoccupant du cas des vaca¬ 
taires. FO. « rappelle son opposi¬ 
tion aux tentatives désordonnées 
de généraKsotton cTvne grive lo¬ 
cale déclenchée à partir dhaie 
affaire disciplinaire individuelle *. 
Elle « dénonce (le) confusion¬ 
nisme » auquel se prêtent, selon 
elle, la C.G.T. et la OFJEKT. et 
estime que la « tentative de grève 


CHEF WÜN ^ CLAN » FAMEUX . 

■ -- 

M. Gilbert Zemmour est gardé à vue 

Interpellé samedi 4 février en début'üe' soirée par les policiers 
de la brigade des stupéfiants et du-'proxénétisme daas oq dùb 
du seizième arrondissement & Paris,' M. Gilbert Zemmour.. est 
interrogé dans les locaux de la brigade criminelle du quai, des 
Orfèvres. La garde à vue, qui a été prolongée de vlngt*quatre 
benne, expire ce. lundi e Février dans la soirée. On saura donc 
à ce moment si les soupçons de tentative d'extorsion de fonds 
dont se serait rendu coupable M. Gilbert Zemmour seront retenus. 
Pour l'Instant, auçnne information n'&ètë'ouverte par le parquet 
de Paris. 

D’autre part, M. Hubert Plnsseau, fuge d'in stru ction, a décidé 
de renvoyer en correctionnelle L’Inspectear pünclpalde la bri¬ 
gade de recherches et d’intervention (BRU. M. Bernard Pire. Ce 
policier est accusé d’avoir brutalisé M" Benachenhou" lors de là 
fnsUtade du café Le Tbéïème, le 28 février 3973. ' . * .' 

C’est an cours de cet échange ministre de L'intérieur au mo¬ 
de coups de feu dans le bar Le ment des raîts,' a d’ailleurs ln- 
Thélème, boulevard . Soint-Ger- tenté un procès eh diffamation 


main , que Talné du « élan »• des 
Zemmour. William, a trouvé la 


contre M. Gilbert zemmour. 

Ce sanglant fait divers n’était 


générale dans les P.T.T. est une I mort. Son frère Edgar avait été en tout cas que Tua dès épisodes 

flnrfmffrtrr «iTm imi winèno I terMsMhmawf KtoivA • T : «mi H4 ou ria la IivMa «iwa «m HvrMh*!ta 


opération menée plus ou moins 
ouvertement par le parti commu¬ 
niste, au travers de la CJG.T. et 
avec le concours irresponsable de 
la CJTJJJT. ». 


grièvement blessé. L'intervention 
des tommes 'de la BRI et les 
c bavures » qui Font accompagné 
avait & l'époque suscité une.polé¬ 
mique. ML Michel Ptalatowskf. 


En Grande-Bretagne 

Les mineurs et les électriaens remettent en cause 
la politique des salaires du gouvernement 


De notre correspondant 


de la lutte que se livreta police 
et le clan des frères Zemïnqpr. 
Les Inspecteurs de ta BRI n’ont, 
en, effet, jamais pu ooolbndn 
« ci» hommes d’affaires » périodi¬ 
quement soupçonnés d’être à- la 
tête d'un réseau de proxénétisme 
et de racket. 

Les policiers d&tlennent-üs 
maintenant des éléments permet¬ 
tant de s faire tomber * le chef 
du dan, ML Gilbert Zemmour. 
Agé de quarante-deux .ans ? 
L'Interpellation de celui-ci aurait 
été effectuée après les révélations 
du patron d’une' discothèqbe, 
M. René Juillet. Ce dernier de¬ 
vrait une somme Importante aux 
Zemmour. 

Le 25 novembre dernier. M. Juil¬ 
let blessait gravement un petit 
truand. Or U n'a jamais été 
inquiété pour ce coup de feu. 


Londres. — Après ï’éehee, tout ou moins temporaire, des négo- , M., 25 novembre dernier. M. Jud- 
ciaUons salariales dans les sidérurgie, les ouvriers électriciens et les IlLnlf^Ar c **2* 

mineurs remettent en cause ta politique des salaires. Le syndicat des Steto ^m- 11 ce coJ^d? feu 
ouvriers électriciens, qui demandent 30 % d’augmentation, a fuge A-ÏÏÏdoff éSgfi de » 
insuffisantes les propositions des autorités et évoque déjà la possi- tranquillité de précieuses xnüica- 
büité d’un mouvement de grève à Vexpiration de la convention callée- Lions aux policiers ? D faudra 
nue, en mars. Les mineurs ont rejeté raugmentation de 10 % proposée en tout cas attendre la fin de 
par le bureau national des charbonnages, la jugeant s tout à fait la garde A vue pour savoir si la 
inacceptable ». Ils ont décidé de maintenir leur revendication initiale 110 % ^ 0fR dossier * contre 


LE PRESIDENT DE LA RÉMI- ffüSîJf 9 ? * * w “ r ** mineu ™ de fond, malgré les accords 
BLKKUE RAPPELLE L'OBJECTIF * ^ “ "* der7rièfBS ” mûines - 

M firiiir AfiwAviAii ixii «. 1^® syndicat dcn m odc A Pslt azUçqzs. te fiouvcmcnifint 

REVALORISATION OU TRA- auplus vite les dlri- espère toujours obtenir deta 

m unnrn . .... géants du T.U.C. et le premier fédération patronale (P R T ) 

MANUE DICI A 1985. M. Çallaghan, pour dte- qu'efle accepte un programme 


Là revalorisation du travail 
manuel est une question -a de 
rérrCurtératton et de considéra¬ 
tion ». a déclaré, samedi 4 février, 
à Paris, le président de la Répu¬ 
blique au cours d'une visite de 
l'exposition sur le travail manuel, 
organisée au Grand Palais. 
M. Giscard d’Estaing a rappelé 
l’objectif qu'a proposé 1e gouver¬ 
nement : atteindre, par pa-iïer^ , 
d’ici à 1985, la parité des rémuné¬ 
rations entre les c cols bleus » 
et les « cols blancs ». 

« Il faut non seulement revalo¬ 
riser les rémunérations des tra¬ 
vailleurs manuels, mais aussi leur 
assurer une sorte de plan de car¬ 
rière », .a ajouté le président de 
la . République qui a d’autre part 
annoncé que des « passerelles » 
de plus en plus nombreuses 
seraient mises en place dans le 
système éducatif français afin de 
permettre aux jeunes ayant reçu 
une formation manuelle de bifur¬ 
quer vers d’autres types de forma¬ 
tion. 

Ayant remarqué dans certains 
stands de Armes automobiles ta 
présence d’ouvrières qui montent 
des pièces en dix ou quinze minu¬ 
tes (le Monde des 5 et 6 février), 
le président de la République a 
souligné : « Il est déjà possible 
dans certains métiers répétitifs 
Tde la métal] orgie] de concevoir 
des formes d’organisation du tra¬ 
vail qui donnent aux ouvriers plus 
de responsabilité. » 


Le syndicat daman,*» ensuite A 
rencontrer au plus vite tes diri¬ 
geants du T.U.C. et le premier 
ministre, M. Çallaghan, pour dis¬ 
cuter de la légalité de la limite 
de 10% Imposée aux augmenta¬ 
tions de salaires. Son président, 
M. Gormley. considéré comme un 
modéré, a déclaré que le gouver¬ 
nement ne pouvait pas Axer, par 
voie d’autorité, une limite de 10 Si 
aux augmentations du secteur 
public sam Imposer les mêmes 
restrictions au secteur privé. 
Apparemment les autorités sont 
décidées A tenir bon. 

Cinq ceni mille à un million 
d'emplois nouveaux 

Ces nouvelles difficultés affec¬ 
tent les prévisions relativement 
optimistes d’un nouveau rapport 
sur la stratégie Industrielle, établi 
par MM. Healey et Varley, respec¬ 
tivement chancelier de l’Echiquier 
et ministre de l'Industrie. E** 
auteurs estiment que si les aug¬ 
mentations de salaires se main¬ 
tiennent dans la limite de 10 % : 
si le commerce mondial s'accroît 
d’environ 8% entre 1977 et 1983. 
une légère amélioration des per¬ 
formances de l'Industrie britan¬ 
nique permettrait un taux de 
croissance annuel de 15% pour 
les cinq prochaines années et une 
réduction progressive dn chômage. 
La balance commerciale serait 
excédentaire de 2500 millions de 
livres en 1980, ce qui permettrait 
la création de cinq cent mille & 
un million d'emplois nouveaux. 


Par ailleurs, te gouvernement 
espère toujours obtenir de la 
fédération patronale (OBJ.) 
qu’elle accepte un programme 
limité de mesures visant à donner 
dès responsabilités plus grandes 
aux travailleurs dans l’entreprise. 
Mais, jusqu'à nouvel ordre, les 
patrons sont très réservés et les 
syndicats très méfiants, à l'égard 
d’une e participation » qui affec¬ 
terait leurs pouvoirs de marchan¬ 
dage. En attendant la publication 
d’un Livre blanc sur te sujet, le 
gouvernement a publié, leudt 
2 février, un document consultatif 
sur les diverses formules de répar¬ 
tition des bénéfices (a profit- 
shartng b) au sein des entre¬ 
prises. M. Çallaghan a ainsi fait 
une concession aux libéraux qui 
ont fait de ce/projet l'une des 
conditions du maintien de leur 
alliance électorale avec les tra¬ 
vaillistes. 

HENRI PIERRE. 


liée - tlons aux policiers? H faudra 
nuée en tout cas attendre la An de 
fait la garde à vue pour savoir si la 
Htü/ , police à un « bon dossier » contre 
M. Gilbert Zemmour. 
orcw Lots d'une affaire semblable. 
M. Edgar Zemmour avait été re¬ 
taxé par ta quatorzième chambre 
nent du tribunal correctionnel de 
! la Paris. Le 17 mare 1978, il était 
B_L) accusé par M. Victor Cervera - de 
urne l’avoir soumis à un chantage et 
uner à un racket à propos d'un hôtel 
ndes situé rue des Isiettes, à Paris-18*. 
irise. Le procès- s’était déroulé, à huis 
les clos (le Monde du 3 mars 1976). 

I les Alors que l’on parle b nouveau 
gard du clan Zemmour, M. . Hubert 
’fec- Plnsseau, Juge d'instruction, s 
ian- r e nvoyé en correctionnelle l'irn- I 
tion pecteur principal: Bernard Pire, 
t, le de la brigade de recherches et 
eudf d’intervention (BRI), pour coups 
tarif et blessures volontaires par agent 
par- de la force publique. Ce policier 
ofit- est l'un de ceux que M* Rena¬ 
ître- chenhou. avocat au barreau de 
fait Paris, a fOrmeUement accusé de 
qui l’avoir brutalisé, le 28 février 1975, 
des au café Le Théième, à l’occasion 
leur d’une intervention inopinée de la 
tra- BRI à l’encontre des frères 
Zemmour, qui cons ommai ent dans 
cet établissement d'ordinaire pai- 
E. sible. (Lire page 20 J 


du 1 er au 18 février 
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HEMHOi Joan-tac-Phu 

Boulevard de Bijou-Plage 

LES RIVES D'ARGENT 

- 24 appartements de luxe 

Air neuf climatisé — Eau chauds solaire 
Cuisine équipée — Salle de bains marbre 
PROCHE PLAGES DE SABLE ET COMMERCES 
APFARTKMENT-TBMOIN SOR PLACE - TéL 61-03-58 
on PROMOTION- MOZART - NICE - TéL 87-W-Z9 4- 


COSTUME SUR MESURES 

- -formule AQAF. 
industrielle 

avec giîet 1150 F 

NICOLL lATRADmON ANGLAISE DU VÈTEMSir MASCULIN 
29, RUE TRONCHE! - / PARIS 8* 
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HÆTE AU FROID. 


en République populaire 


M PROCES DE BRAZZAVILLE 


Brazzaville (Reuter). — En ré¬ 
ponse aux avocate qui ont de¬ 
mandé à ta Cour d'exception 
siégeant à Bra&avlUe une me¬ 
sure de clémence en faveur de 
leurs clients accusés dans l’affaire 
de l’assassinat du président 
Marlen Ngouabl, M* Jacques 
Okolre représentant te ministère 
public, a demandé la peine capi¬ 
tale contre quinze des quarante 
accusés. 

Les avocats '(nèùf Français et 
trois Congolais) ont été entendus 
durant deux loure, après avoir 
été autorisés par le ministère 
public à' Hwniwnniq tira* librement 
avec, leurs clients. 

La Cour «s'est retirée dans la 1 
nuit de dimanche à lundi pour 
délibérer. On croit -savoir que le 
verdict serait prononcé lundi en 
fin de soirée. Les sentences sont 
sans appel 

IX’annonc« que lés sentences de * 
Brun ville seront sans appel est un 
indice taqnSétant dans une affaireKtt 
demeurant mal élucidée, les envoyés 
spéciaux, de la presse Internationale . 
ayant été écartés des débats. L'an 
des avocats des aeensés, M* Jean- 1 
Pierre Mignard,dans nn appel auquel \ 
ou ne peut que s’associer, demande ' 
à la République populaire du Congo, 
au nom de son e attachement A un 
Idéal Tévoluttonalra et démocrati¬ 
ques. de ne pas a ternir son Images 
par une série d'exécutions dans de 
telles conditions.) 


• Au e Berry républicain». — 

A ta suite de l’interdiction faite 
au chroniqueur du quotidien le 
Berry républicain, Pierre Rouan et, 
de poursuivre se3 chroniques 
pendant la campagne électorale 
(le Monde du 4 février), les mem¬ 
bres de la rédaction de ce quo¬ 
tidien ont adressé, sur l’Initiative 
de ta section du Cher du Syndicat 
national des journalistes, le télé¬ 
gramme suivant à M. Raymond 
Barré Lés journalistes du 
Beny républicain vous ; seraient 
respectueusement reconnaissants 
de leur expliquer en quoi l’illéga¬ 
lité de Vinterdiction, par M. Ro¬ 
bot Hersant, des chroniques quo¬ 
tidiennes de Pierre Rouanet, au' 
nom 'de la propagande gouverne¬ 
mentale, nous rapproche des ob¬ 
jectifs de justice . et. de liberté. » 

La motion fait ainsi allusion à 
ta lettre adressée à M. Hersant 
par M. Barre Cie Monde daté 
5-8 février) : le premier ministre 
écrivait notamment : « Je ne 
doute pas que, dans ta prochaine 
Assemblée nationale; voue appor¬ 
tiez votre contribution à la réa¬ 
lisation de nos obfeeis d’action 
pour les libertés et ta justice. » 

. « Deux coUeurs daffiches atta¬ 
qués d Marseille. — Le frère et 
la beUe-mur de M* Bernard Jac¬ 
quier, candidat du parti républi- 
. râln aux élections légistatives 
finn* la 6* circonscription des 
Bouches-du-Rhône, ont été àtta- 
. qnés pendant la nuit du ven¬ 
dredi 3 au samedi 4 février, alors 
qu’ils collaient -des affiches à-Al- . 
lauch,. dans ta banlieue de Mar¬ 
seille. M. Jacquier a été violem¬ 
ment frappé au visage — on lui 
a brisé plusieurs dents — et son 
épouse traînée & terre par les 
cheveux. La Fédération départe¬ 
mentale du P-R. a immédiatement 
publié un communiqué protestant 
« contre ces méthodes qui relè¬ 
vent du gangstérisme ». 

• Cambriolage des locaux du 
RF JL d LlUe. — Pour ta seconde i 
fols en quinze Jours, les locaux ï 
de ta fédération du Nord du Ras- ( 
comblement pour la République 
ont été. cambriolés dans ta nuit 
du Jeudi 2 au vendredi 3 février. - 
Le secrétariat et 1e bureau du 
délégué régional ont été fouillés. ■' 
Des dossiers « difficilement 
exploitables », disent les respon- ~ 
sables locaux, et des agendas ont V 
été dérobés. 
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Les fenêtres d'autrefois laissent 
échapper la chaleur et rentrer le froid : 
la limitation du chauffage et le coût 
d.e l’énergie renforcent la gène ainsi 
causée. 

Seule une fenêtre A rcadia Réno¬ 
vai ion, g râce à ses quafiiés techniques 
(vitrage isolant très épais, étanchéité 
à l'air renforcée—), repousse toutes 
les agression s. extérieures : le bruit, le - - 
froid, la pluje. la poussière . 

~ Elle résoudra votre'problème- 
fenêtres : grand choix de modèles, 
fabrication au millimètre, quelles que’ 
soient les mesures de votre cadre. 

Indéformable et inaltérable dans 
le temps grâce à sa structure en alu¬ 
minium, elle ne nécessite aucun entre¬ 
tien.. 

SUPPRIMEZ LE FROID, LE BRINX 
IA PUUfclA POUSSES. 

^RG4Dlk RBviOWTlON 

56 T avenue Augustin Dumont ■ 

192240 MALAK.OFF - Tél : 657.46.61 > 


Elle sera posée dans la journée, £ 
sans aucun travail de maçonnerie ou £ 
de peinturé et sans aucun dégât. ; 

Son prix ? La multiplicité des c 
modèles et les problèmes spécifiques 
de votre cadre nécessitent un devis. 

Mais vous pourrez déduire le coût 
.des nouvelles fenêtres de vos revenus , 
imposables. , y 
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